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Organljation du goutememeat. SitoatiDii des i^rtii. 



Le ïiouveau gouveineftieiit tint sa première séance 
dans la nuit du 4 septembre. 

M. Dréolle dit, dans sa broehure su)r la journée du 
4 septembre, quMl a vu passer la plupart des membres 
du gouvernement provisoire lorsqu'ils partirent pour 
THôtel de Ville, et qu'ils n'avaient pas Fair de triompha- 
teurs. 

En effet, ils ne songeaient dans ces premiers moments 
et ils ne songèrent jusqu'à la fin qu'à la ruine de leur 
pays, causée par les fautes de l'Empire, et à l'immense 
difficulté de la tâche que les événements leur impo- 
saient. 

Il était dix heures et demie i la place, si bruyante 
dans la journée, était à peu près vide. Il y avait encore 
foule dans le palais, mais ce n^était plus la même foule. 
Les députés, les journalistes, les hommes politiques qui 
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avaient figuré en 1848 et dans les luttes contre le 
2 décembre y affluaient. Le conseil dut s'établir dans 
Tancien cabinet du préfet de la Seine; il siégea 
depuis dans un grand et beau salon , en arrière de ce 
cabinet, qui prenait jour à la fois sur le quai et sur 
la place. C'est là que sse sont passées les scènes du 31 
octobre . 

Le {premier soin du gouvernement devait être de s'or- 
ganiser et de donner des chefs aux grandes adminis- 
trations. 

Paris avait neuf députés : HM. Emmanuel Arago, Cré- 
mieux, Jules Favre, Jules Ferry, Glais-Bizoin, Gamier- 
Pagès, Pelletan, Rochefort et Thiers. M. Thiers, avact 
et après la révolution, avait rejeté toutes les ouvertures 
qui lui avaient été faites. Jusqu'au 4 septembre, et jus- 
qu'à trois heures de l'après-midi, dans la journée du 
4 septembre, nous avions persisté à vouloir le mettre à la 
tète d'un cabinet dont nous ne ferions pas partie. On 
crut pouvoir regarder comme députés de Paris ceux 
qui, ayant été élus à Paris et dans un département, 
avaient opté pour le département. C'étaient MM. Gam- 
betta, Picard et Jules Simon, qui avalent opté pour 
les Bouche&-du-Rhdne; l'Hérault et la Gironde. H. Ban- 
cel était dans le même cas ; il avait opté pour le 
Rhône; mais il était en ce moment absent de Paris et 
déjà cloué sur son lit de mort. On avait donné la pré- 
sidence du conseil à M. le général Trochu. M. Jules 
Favre, qui avait d'abord été nommé président par ac- 
clamation, fut appelé à la vice-présidence. Le gouve^ 
nement était donc ainsi composé : 

M. le général Trochu, président; M. Jules Favre, 
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rice-président ; MM . Emmanuel Arago, Crémieux, Jules 
Ferry, Gambetta, Garnier-Pagès, Glais-Bizoin, Pelletan, 
Picafid et Jules Simon. 

Il se donna le nom de gouvernement de la Défense 
nationale. 

Il avait besoin de secrétaires pour transmettre ses 
ordres et rédiger ses proclamations et ses décrets. II 
appela en cette qualité M. Hérold et M. Lavertujon, 
auxquels on adjoignit, dès le même soir, M. Dréo, et 
huit jours après, M. Emile Durier. M. Hérold fut, en 
outre, secrétaire général de la justice, et M. Lavertujon, 
directeur du Journal officiel. 

H. Iç général Trochu était gouverneur de Paris. On 
chargea tout d'une voix M. Jules Favre des affaires 
étrangères. II y eut quelques difficultés pour le minis- 
tère de l'intérieur. M. Picard et M. Gambetta y préten- 
daient; ce dernier avait même passé quelques heures 
au ministère et envoyé dans les départements un télé- 
gramme où il prenait la qualité de ministre de l'inté- 
rieur. La politique est quelque chose de si ondoyant 
que les mots changent de sens en quelques années, et 
c'est . ce qui rend l'histoire des partis si difficile à 
écrire. M. Gambetta et M. Picard étaient Tun et l'autre 
ce qu'ils sont encore : républicains, libéraux et conser- 
vateurs; mais M. Gambetta était plus radical, M. Picard 
plus porté aux ménagements et aux concessions : j'en- 
tends celles que peut faire un homme de cœur dans 
l'intérêt de la cause qu'il sert. Le gouvernement se 
partagea par moitié, puisque H. Gambetta ne l'emporta 
que d'une voix. On offrit à M. Picard, qui l'accepta 
après quelques hésitations, le département important 
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des finances, M. Crémieux avait déjà pris possession 
du ministère de la justice. Les autres ministres furent 
M. Le Flô, à la guçrre; M. Fouricbon, à la marine; 
M. Dorian, aux travaux publics; M. Magnin, au com- 
merce ; M. Jules Simon, à l'instruction publique. Les 
cultes, les beaux-arts, les manufactures de Sèvres, des 
Gobelins et de Beauvais furent joints à ce dernier 
ministère, dont ils n'ont pas été séparés depuis. M. le 
général Le Flô, qu'on était allé prévenir, apporta lui- 
même son acceptation pendant la nuit. L'amiral Fouri- 
cbon n'était pas à Paris ; on sut assez vite qu'il accep- 
tait. L'intérim fut rempli par l'amiral de Dompierre 
d'Hornoy, qui fit les fonctions de ministre de la marine 
à Paris pendant l'investissement, M. Fouricbon, le mi- 
nistre titulaire, ayant étà adjoint à la délégation de Tours. 
Nous avons déjà vu que M. Etienne Ârago était maire 
de Paris, M. de Kératry préfet de police, M. Steenac- 
kers directeur des télégraphes, M. Kampont directeur 
des postes, et H. Hauréau directeur de l'imprimerie 
nationale. M. Tamisier fut cboisi pour général de la 
garde nationale. C'était un ancien officier d'artillerie, 
très-honorable et très-capable, qui, comme représen- 
tant du peuple, avait protesté contre le coup d'État et 
servi de chef d'état-major au général Oudinot dans la 
journée du 3 décembre 1831. On mit à la tête du parquet 
de Paris M. Leblond et H. Didier, anciens magistrats, 
et anciens membres de l'Assemblée constituante en 
1848. Le gouvernement était constitué et organisé. Il 
restait à choisir les maires d'arrondissement, opération 
difficile; il fut convenu que le ministre de l'intérieur 
çt le maire de Paris ei^ conféreraient ensemble^ On 



LA SITUATION 7 

pa$sa le reste de la nuit à 3e rendre co^lpte de la situa* 
tioD. f;Ue était navrante. 

Quelqu'un ejssaye^ de rappeler ropinion qui avait eu 
cours dans Paris toute la journée, que les Prussiens, 
une fois le régime impérial renversi^, cesseraient leur 
marche ça a,Yant et consentiraient à la paix. Le roi 
de Prusse avait dit qu'il ne faisait pa^ la guerre à \^ 
nation, mais à VËmpereur, On ne «'arrêta pas à oettq 
idée, ^om avions dans la Prusse m ennemi sans géné- 
rosité, qui nâ comiaissait que les intérêts dci sa gran- 
deur et de sa vengeance. Le moment était venu pour 
la France d'ej^pier léna et Sadowa ; les violences cri-» 
minelles du premier Empire, et la lâcheté non moin^ 
criminelle du second. li fallait donc songer k sç battre«, 

Le général Trocbu n'eut pas de peine à noua démon- 
trer qu'ayant eoounencé la guerre sans être prêts» noua 
étions, après trois sanglantes défaites» dam uu dén<!^- 
ment presque absolu. 

De nos deux armées, Tune, celle du maréchal da 
Mac-Mahon, était anéantie; l'autre était cernéq dans la, 
place de Metz. Il ne ' nous restait d'aaciennQS troupe 
que la garnison des places, qui f^vaiA été réduite au, 
minimum pour former les huit premiers corpa d'ar- 
mée, et qui venait de fournir, quin?^ jours après, à, 
Fencadrement de six corps d'armée npuveauxi. Le 
général Vinoy ramenait vçra Paris les débris du 
13® corps ; mais il pouvait êtr^ coupé dans sa route et 
écrasé ; d'ailleurs, il ne pouvait pas avoir avec lui plus 
de IS ou 20,000 hommes» accablés par la fatigue et par 
le sentiment de la défaite. 

On î^vait décrété la levé^ en mA$3e } car les demièrea 
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lois votées par le Corps législatif étaient bien la levée 
en masse, il n'y manquait que le mot. Mais qui com- 
manderait ces nouvelles armées? La plupart des géné- 
raux connus avaient été placés dans les deux armées» 
dont Tune était prisonnière en Allemagne et l'autre 
derrière les murailles de Metz. Nous n'avions plus 
même nos vétérans : M. Changamier, oubliant ses 
légitimes griefs pour ne songer qu'à la patrie, s'était 
enfermé avec Bazaîne. Il ne nous restait guère que 
Trochu à Paris, et Vinoy s'il y rentrait. Nous ne con- 
naissions alors ni Chanzy, ni Faidherbe^ ni Jaurégui- 
berry, ni tous ces jeunes capitaines, les Billot, les 
Jaurès, dont le patriotisme fit en quelques jours des 
généraux consommés. 

* Ce n'étaient pas seulement les chefs d'armée qui 
manquaient, c'étaient les officier3 et jusqu'aux caporaux; 
ce qu'en termes du métier on appelle les cadres. Une 
loi avait permis au ministre de la guerre de requérir 
tous les anciens gradés jusqu'à l^ge de soixante ans; 
mais le nombre en était bien diminué par les saignées 
qui venaient d'être faites dans la population. La plu- 
part des survivants n'étaient que des invalides. On peut 
avoir été un bon troupier à trente ans, et n'être qu'un 
invalide à soixante. 

Nous ne pouvions pas nous rejeter sur le nombre ; 
c'est à peine si, en donnant tout, la France arriverait 
à mettre en ligne autant d'hommes non exercés, que 
TAUemagne avait de soldats habitués à la fatigue» à la 
discipline et au maniement des armes. 

Nous pensions (quel Français ne le pense pas?) que 
la valeur peut suppléer au nombre. Mais nos ennemis 



LA SITUATION 9 

aussi étaient vaillants. Ils l'étaient avec moins de fougue 
et plus de profit que nous . A la guerre, il faut surtout 
savoir obéir et savoir tirer. On n'improvise ni un cava« 
lier, ni un canonnier, ni même un simple fusilier. La 
guerre à présent est science et patience; autrefois elle 
était audace et force. On ne fait plus la guerre qu'avec 
de l'artillerie; en tous cas, on la fait de loin. Nous 
pouvons conserver notre supériorité pour une attaque 
à l'arme blanche; mais on ne se joint plus corps à 
corps, depuis les chassepots et les canons Krupp; on 
s'envoie à distance des boulets ou des obus. L'important 
est de dérober sa marche, de choisir habilement ses po- 
sitions, de s'abriter contre le feu de l'ennemi, de bien 
placer son artillerie, de viser avec précision, d'avoir des 
canons à longue portée et des munitions en abondance. 
Notre valeur, qui n'est pas diminuée, nous deviendra 
un obstacle dans la guerre moderne, si notis n'appre^ 
nons pas à la régler et à la contenir* Nous nous jette-* 
rons au-<ievant du danger, et nous y périrons glorieu- 
sement et inutilement. Ces masses d'hommes éperdues, 
inexpérimentées, prêtes à la mort, peu capables do 
sang-froid et de fatigue, seront des armées de victimes 
héroïques, non de combattants. 

Où en sont nos arsenaux? Il faut trois fusils par 
homme. Au début de la campagne, on en comptait un 
et demi si les comptes étaient justes, si on n'exagérait 
pas les existences. Combien de perdus? combien de 
pris, depuis ce temps-là^ Et les canons? et les muni- 
tions? et les vivres? et les eflfels d'habillements et de 
campement ? Nos plus grands magasins, par une impré- 
voyance inconcevable, étaient dans Strasbourg et dans 

1. 
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Metz. Nous n'y pouvions plus puiser, pour réparer les 
pertes de Wissembourg» de Forbach, de FrooschwiUer» 
de Beaumont, de Sedan. 

Nous nous inquiétions avant tout du siège de Paris. 
On disait beaucoup^ au Corps législatif : a Ce n'est 
qu'une ville. » Mais nous disions avec vérité : a C'est 
toute la France. » L'ennemi, par des routes ouvertes» 
accourait sur nous. On lui avait supprimé tous les 
obstacles en jetant l'armée du Rhin sur le nord-est. Ce 
n'était la faute ni de M. Trocbu» ni de M. Thiers» qui 
avaient- lutté heure par heure pour empêcher TEmpire 
de sacrifier la sécurité de Paris à celle de l'Empereur. 
Si l'ennemi mettait la main sur cette immense capitale, 
égale par sa population et par ses ressources à certains 
royaumes, sur cette immense forteresse, sur ces deux 
millions d'habitants, sur ces trésiors en argent, en ob- 
jets d'art, «n armes et en munitions de toutes sortes, 
nous étions convaincus qu'il aurait la France à sa merci. 
Je frémis encore en me rappelant que nous pensions 
presque tous, ce soir-là, avant de nous être rendu compte 
de l'état des fortifications et de celui des approvisionne- 
ments, que Paris ne tiendrait pas quinze jours . Un siège 
d'un mois nous paraissait invraisemblable ; de deux 
mois, impossible.. Les fortifications étaient-elles en état? 
même réparées, même complétées, tiendraient-^llesi de- 
vant les armes nouvelles? On disait, — on répète en- 
core, — que le gouvernement impérial n'avait rien fait ; 
il avait beaucoup fait au contraire, mais trop tard, au 
dernier moment ; il restait encore beaucoup à réparer, 
beaucoup à construire ; le temps pouvait nous manquer. 
Nous n'avions que 700 canons et seulement 10 coups 



LA SITUATION tl 

par pièoe ; nous n'avions pas asseï de iîisik et la pli^ 
part de c^ix que noua aykNK ne valaieiit rien. Vingtr 
quatre bataillons de ia garde natiooale n'en avaient pas. 
Ktuation terrible : nous n'avions pas d'bommea. Notre 
graDde espéranee était le retour du général Viaey, qui 
nous amèneroil des iastriiclenrs . Noua savions et nras 
le dunes ara général, que la garde nationale ser^t dtme 
bravoure et d'un dévoueoient ineonqsrarabks ; qu'elle 
ferait son instruction aves une rapidité merveiUeMse; 
mais enfin oette instruetiou était à faire. Depisis long* 
temps, la garde nationale ne se réunissait même plus 
pour la*parade. La plupart des bataïUons avaient été 
dissous. Ceux qu'on venait de lever avaient été feits à 
la hâte. OsÊk avait enrôlé tout le monde, des vieillards, 
des infirmes, qui ayant reçu des armes eomme lesjeunea 
et les valides, diminuaient notre matériel déjà txGp in* 
suffisant, en même temps qu'ils encombraient les cadres, 
et rendaient l'organisation et le commandement difi- 
ciles. 

Puis nous pensions aux subsistaneea* M. Clément 
Dttvemois et le conseil miusioipal iivaient fait, diaoun 
de leur côté, de gnmdes aequisilioQs en grains, farines,, 
conserves,, bétes à comea et à laine. Nous ne connais-^, 
sions ces opérations qu'eu gre«u On fit mûn(w M. Mo«- 
ring, chef du bureau des approvittoaneenents . Il nous^ 
déclara que immis avkms de& vivres, pour qnarante-oinq 
jours. Snr-Ie^hamp, avant de eentinuer nos délib^nn 
tions, le eenité d'approvisionuement d^ la Ville, qui 
était un peu en désarroi par la déeoiisaioa du président,, 
ftit réorganisé. On mil h sa tête. M* Pelletier» qui diri- 
geait d€^uia longtemps le service de la boulau^ri^ 
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M. Trochu nous dit que les troupes de H . Vinoy et les 
troupes de marine que nous pourrions faire entrer 
dans Paris seraient bien pourvues de tout, parce que 
les dernières provisions préparées pour Farinée du Rtiin 
n'avaient pu être expédiées et étaient encore dans les 
magasins de la guerre. Quoique nous fussions alors per* 
suadés que le siège durerait très-peu (c'était l'opinion 
générale), cependant il était urgent d'avoir des vivres en 
abondance, pour éviter les paniques et les émeutes. 
Nous avions fait nos efforts, comme députés, depuis 
plusieurs jours, pour pousser les Parisiens à s*approvi- 
sionneretà faire sortir les bouches inutiles. On ne noûf 
avait pas crus. On s'était obstiné à considérer l'investis- 
sement comme impossible, parce qu'il est dans le carac- 
tère national de ne pas prévoir les catastrophes, et de 
s'en accommoder lorsqu'elles arrivent. Si toute la ban- 
lieue refluait dans Paris, comme c'était à présumer, à 
l'apiproche de l'ennemi, la disette pouvait s'ensuivre 
presque immédiatement. La disette nous menait tout 
droit i^ une émeute. 

A partir de ce jour-là et jusqu'à la fin du siège, 
l'émeute fut notre préoccupation constante. Les Prus- 
siens y comptaient ; H. de Bismark le disait tout haut. 
Il nous paraissait impossible d'y échapper. Nous en 
avions vu les chefe à côté de nous à l'Hôtel de Ville, 
jusqu'au moment où la nuit les avait dispersés. Nous 
étions sûrs de les y retrouver le lendemain. Nous don- 
nions ces renseignements à M. Trochu en même temps 
qu'il nous éclairait sur la situation militaire. 

Nous ne savions môme pas si nous pouvions compter 
sur nos alliés de la veille, et si l'opposition n'allait pas 
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se désagréger. Pendant que l'Empire était fort^ les an* 
ciens partis, comme on les appelait, avaient été très-unis. 
Us avaient un ennemi commun. Chacun savait gré à 
son voisin de ce qu'il faisait pour renverser l'Empire ; 
on était trop loin du succès pour songer au lendemain. 
Quelques écrivains avaient même érigé en système l'in- 
différence sur la forme du gouvernement. Les diver* 
gences subsistaient au fond, mais on les apercevait 
à peine, tant on ^vait de points communs. Seuls, les 
socialistes formaient bande à part. J'entends ici par ce 
mot les sectaires qui faisaient la guerre au capital et à 
la propriété transmissible par voie de succession. Il vau- 
drait mieux les appeler communistes, pai^ce que cette 
désignation est précise, tandis que le nofaa de socialiste 
est un de ces mots mal définis qu'on se renvoie comme 
une injure dans les temps de troubles. Les communis- 
tes donc avaient pour objectif, non le gouvernement, 
mais la société, et les principes fondamentaux sur les- 
quels elle repose. Presque jusqa'à la fin, ils se tinrent 
prêts à s'allier avec l'auteur de VExtinction du paupé- 
risme, qui, de son côté, hésita longtemps, chercha à 
les amadouer, à les employer. Le régime des clubs, en 
leur donnant de la force, les avait portés à s'isoler des 
républicains, et bientôt à les combattre. La proclama- 
tion de la République en apaisa quelques-uns ; la pré- 
sence de M. Rochefort au gouvernement en contint 
quelques autres; la masse du parti ne songea qu'à 
prendre sa revanche de sa double déconvenue, dans la 
journée Mu 4 septembre, au Corps législatif et à l'Hôtel 
de Ville. 
On a publié, depuis, un résumé des séances de l'/n- 
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iematûmale. (Ce sont peot-ètre des procès-yerbanx?) 
Voici les paroles prononcées par Lacord, le 19 janvier 
1871 9 pendant qu*on se battait à Buzenval : 

« L'Iniemationale a mal compris son rôle; les tra- 
vailleurs devaient s'emparer du ponvotr le 4 septembre, 
ii faut le £ure aujourd'hui. Si» le premier jour, Vlnter- 
nationale avait marché droit son chemin, tout aurait 
tourné d'une autre manière, notanunent le 31 octobre. > 
Il se vante; il exagère la force de V Internationale sur 
les meneurs, et la force des meneurs sur la population. 
Mais on voit clairement par ses paroles le ressentiment 
des communistes contre les républicains conservateurs, 
et leur résolution inébranlable de lutter contre le gou- 
vernement de la Défense, ou, comme dit Lacord dans 
le môme discours, de le tuer. 

Nous n*étions pas sans crainte du câté des autres 
partis ; mais le vrai, le grand danger devait venir des 
communistes et des terroristes. 

Le parti bonapartiste s'était comme évanoui à la nou- 
velle du désastre de Se'dan. Il se composait en majorité 
de dupes, en minorité de dévots aux idées napoléo- 
niennes. Ceux-ci se taisaient et tremblaient ; les autres 
qui, au fond, n'aimaient que la force et ne servaient 
qu'elle, avaient tourné le dos sans hésitation et sans 
pudeur. Les cris îinpuissarts et ridicules du Sénat, les 
hésitations, malheureusement trop prolongées, du Corps 
législatif, étaient comme le dernier soupir du bonapar- 
tisme. M. Pinard, du Nord, qui avait protesté deux fois 
en un jour, et dont les deux protestations ne tiennent 
que deux lignes dans le compte rendu, avait été le hé- 
ros du parti, son seul homme. Quant à l'armée, autre- 
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fois si eotichée de bonapartisme, elle était enragée de 
la défaite. Ni un général, ni un fonctionnaire n'avait 
songé à résister. Nous nous étions» dans Taprès-midi, 
emparés des ministères, c'est le mot consacré, après la 
proclamation du gouvernement. L'affaire s'était passée 
en douceur, comme une transmission du pouvoir à la 
suite d'une crise ministérielle. M. de Palikao avait reçu 
poliment, presque affectueusement M. Trochu. Il est 
vrai qu'il croyait son fils mort, sar la foi d'une fausse 
nouvelle, et qu'il était Si^imé dans la douleur. M. Etienne 
Arago avait trouvé le préfet de la Seine, M. Alfired 
Blanche, tranquillement assis devant son bureau. M. Al- 
fred Blanche se leva, en voyant entrer son successeur, 
et sourit en lui disant : a Je vous attendais. » M. Picard 
et M, Gambetta étaient allés ensemble au ministère de 
Fintérieur ; ils y avaient trouvé un employé supérieur, 
fort empressé de les conduire au cabinet du ministre, 
et de les mettre au courant de quelques détails de ser- 
vice indispensables à connaître. Aux finances, où M. Pi- 
card s'était rendu ensuite, il ne rencontra personne. Il 
était accompagné de M. Magnin. Comme ils sortaient 
pour retourner à l'Hôtel de Ville, un employé se pré- 
senta devant eux. « Lequel de vous, messieurs, dit-il 
avec un profond salut, est le ministre des finances? » 
Ils répondirent» un peu surpris» qu'ils n'en savaient 
rien. « Que ce soit l'un ou l'autre, leur fut-il répondu, 
celui qui sera choisi peut compter sur tout notre dé- 
vouement. » Je ne m'acheminai vers le ministère de 
l'instruction publique cpie le lendemain, assez tard dans 
l'après-midi. Comme je passais, seul et à pied» sur la 
place de la Cwçorde, je rencontrai le rédacteur en 
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chef d'un grand journal, homme d'infiniment de talent 
et d'esprit, qui nous avait bien aidés dans nos attaques 
contre l'Empire , et qui maintenant fait une guerre vio- 
lente à la République. Il me demanda où j'allais, je le 
lui dis : il voulut m'accompagner, et nous nous empa- 
râmes ensemble du ministère, c'est-à-dire qu'il me vit 
échanger une poignée de mains avec le secrétaire géné- 
ral, qui, sur ma demande, consentit sur-le-champ à 
rester en fonctions. J'ai lu, avec beaucoup d'étonne- 
ment, dans quelques dépositions de l'enquête, que des 
ordres avaient été donnés pour arrêter l'ancien préfet 
de police, M. Rouher et M. de Palikao. H. de Kéralry 
m'apprend qu'en effet, il y eut un mandat lancé par 
lui-même contre M, Piétri, et qu'il fit garder par des 
agents l'appartement de l'ancien préfet, mais que cette 
double mesure avait pour but de protéger la propriété 
de M. Piétri, et au besoin sa personne, contre les sévices 
dont il pouvait être l'objet de la part de la population. 
M. de Kératry chargea M. Duvergier, qui était, le matin 
même, secrétaire général de la préfecture, d'en avertir 
]|[me Piétri afin de la rassurer. Quant à M. Rouher et 
à M. de Palikao, la pensée de les arrêter, ou de les 
inquiéter en "quoi que ce fût, ne vint à personne. Le 
préfet de police demanda, le lendemain, l'autorisatioo 
de faire des perquisitions chez plusieurs impérialistes 
connus, dans le but d'y saisir des papiers d'État qui 
pouvaient jeter du jour sur les causes de la guerre ; le 
gouvernement s'y refusa. L'Empire se retirait, nous 
n'avions qu'à le laisser faire. 

Cependant nous comprenions bien que cette soumis- 
sion était l'affaire du premier jour. Quelques honnêtes 
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genSy qui n'avaient accepté l'Empire que tardivement, 
par crainte de révolutions violentes, avec Tan'ière-pen- 
sée de le contraindre à devenir libéral, mais que les 
fautes accumulées dans les derniers mois avaient 
édairés sur la vanité de leurs espérances, se sentaient 
délivrés. Au ministère de la justice, le nouveau secré- 
taire général, M. Hérold, entrant en fonctions, reçut la 
visite de M. Paul Fabre, procureur général à la Cour 
de cassation, et son ancien confrère, qui lui dit ces 
propres paroles : a La France rentre en possession de 
sa conscience; j> La masse du parti se dégageait, parce 
qu'elle n'avait adhéré qu'à la force ; les purs s'ajour- 
naient, se sentant abandonnés et impuissants ; mais ils 
se promettaient de profiter plus tard de l'occasion, si 
elle s'offrait. Nous étions tenus, sous peine de passer 
pour des impuissants, de leur retirer toute fonction 
politique ; car ils auraient, un jour ou l'autre, tourné 
contre nous le pouvoir que nous leur aurions laissé. 
£a 1874, quand on a discuté sur la loi des maires, et 
que les républicains ont défendu avec énergie le droit 
des municipalités élues, il s'est trouvé des députés de 
la droite et du centre droit -pour leur reprocher 
d'avoir, eux aussi, révoqué des maires. C'est une des 
conséquences de cette aberration d'esprit qui porte 
quelques personnes à supposer que le 4 septembre 
n'était pas une révolution ; que la France, à cette épo- 
que, n'était pas envahie ; que nous pouvions gouverner 
avec la même fecilité que dans les temps les plus 
calmes, et d'après les mêmes principes. Nous avons 
poussé bien loin la tolérance en ne révoquait pas plus 
de deux maires dans les communes rurales de la 
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Seine; quant aux maires d'arrondissement à Paris, dont 
les attributions allaient devenir considérables par la 
seule force des choses^ et qui ne pouvaient manquer 
d*être les rivaux, sinon les successeurs du gouverne- 
ment, c'eût été un acte de mauvaise administration 
que de ne pas essayer de les avoir avec nous. Si nous 
avions laissé dans de telles places les élus du gouver- 
nement impérial, on aurait pu dire avec vérité que 
nous avions organisé de nos propres mains une émeute 
contre nous-mômes. En résumé^ le parti bonapartiste 
tout entier désarmait sans se rallier. Il n'était pas 
immédiatement dangereux, il paraissait indubitable qu'il 
le deviendrait avec le temps. Nous l'avons vu renaître, 
à Bordeaux, cinq mois après, au milieu de l'étonne- 
ment et de l'indignation universels, puis se fortifier 
peu à peu en essayant de rejeter les désastres de h 
France, dont il est l'unique cause^ sur les hommes qui, 
dans le naufrage, avaient courageusement lutté pour 
sauver ce qui pouvait encore être arraché à l'abtme. 
Ce stratagème a réussi aux meneurs du parti bonapar- 
tiste, puisque nous voyons encore quelquefois à côté 
d'eux leurs anciens ennemis, aujourd'hui leurs dupes, 
crier : Le 4 septembre! le 4 septembre/ Ce n'est pas 
le 4 septembre 1870 que la guerre a été rendue inévi- 
table; elle Tétait, par la faute de l'Empire, en 4866; 
ce n'est pas ' le 4 septembre que la guerre a été 
déclarée, c'est le 18 juillet; ce n'est pas le 4 septembre 
que la bataille de Frœschwiller a été perdue, c'est )e 
é août; ce n'est pas* le 4 septembre qu'a eu lieu la 
catastrophe de Sedan, c'est le 4" septembre. 
Les orléanistes nous inspiraient beaucemp moins de 
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défiance* Nous ne doutions ni de leur patriotisme, ni 
de leur amour pour la liberté. Nous pensions que beau- 
coup d'entre, eux se rallieraient à la République, pourvu 
qu'elle fût conservatrice. Nous les savions- incapables 
de recourir à la force, car ils n'ont ni le goût» ni le 
tempérament des coups d'Ëtat. Nous nous attendions à 
leur appui d'abord, puis à leurs critiques dès que nous 
prendrions des mesures un peu républicaines, et, si 
nous faisions des fautes, à leur sévérité. Quant à leur 
présence dans l'armée et au courage qu'ils y montre- 
raient, cela ne faisait pas question ; il n'y avait pas de 
partis pour cela ; le marédial Le Bœuf, une fois rentré 
daas le rang, a fait admirablement son devoir. 

Le 6, les princes d'Orléans arrivèrent à Paris dans le 
plus grand secret et firent avertir M. Jules Favre qu'ils 
étaient aux ordres du gouven^ement, prêts à repartir 
pour FAngleterre, s'il le jugeait nécessaire à la tranquil- 
iité publique, ou à reprendre leurs places dans l'armée 
française, s'ils pouvaient le faire sans ajouter aux em* 
barras politiques du moment M. Jules Favre ne nous 
consulta pas; il les pria de se retirer, ce qu'ils firent 
à contre-coBur, sans proférer une plainte. Ils eurent rai- 
son de venir, raison aussi de comprendre la situation 
du gouvernement, et de retourner noblement et coura-* 
geusemeut en exil. Un des plus jeunes rentra en ca- 
chant son nom, se battit en brave, et resta dans les 
rangs de l'armée, qui est flère de lui à juste titre. Tout 
cela est hoïKMPable pour tout le monde à tous les points 
de ^ue; mais M. Jules Favre agit, dans cette occasion, 
en Ijomme politique. Les chefs d'une maison royale ne 
couvaient être «a France* au lendemain d'uue révolu- 
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tioDy sans exciter les espérances de leurs amis et les 
défiances de leurs ennemis. (I ne faut pas abuser de 
l'anonymat; nous en voyons, en ce moment, une longue 
et irréfragable preuve. Nous faisons, fort heureusemeot, 
cette expérience en pleine paix ; à la guerre, un préten- 
dant ne pouvait pas être seulement aussi brave que le 
premier venu sans être un héros pour son parti ; et il 
ne pouvait passer pour un héros sans être un danger 
public. 

Les légitimistes étaient trop peu nonibreux, à Paris, 
pour être dangereux. Je reconnais qu'ils firent cooQpter 
tout le monde avec eux sur les champs de bataille. Les 
catholiques étaient nombreux, au contraire, mais j'ai tort 
de les appeler les catholiques ; il faut leur conserver 
leur nom nouveau de cléricaux. Le catholicisme est une 
religion ; le cléricalisme est un parti , et ce parti pouvait 
nous susciter des embarras par deux côtés: au dehors, par 
ritalie, où la question de la royauté temporelle du pape 
était pendante; au dedans, par les écoles et les sémi- 
naristes. Un grand nombre de républicains étaient ha- 
bitués depuis longtemps à combattre renseignement 
congréganistè avec passion ; tout récemment il y avait 
eu une campagne de pétitionnement pour obtenir l'en- 
rôlement des ecclésiastiques ou tout au moins des sé- 
minaristes; il pouvait sortir de ces conflits des compli- 
cations très-graves. Tous ces partis, à peu près unis 
pendant FËmpire, comprendraient-ils qu'il y avait en- 
core, et plus que jamais, un * ennemi commun, et qu'il 
lallait tout ajourner jusqu'à la paix? 11 était )'>ennisd6 
Tespérer ; il était indispensable de ne pas s'y fier. La 
moindre étincelle pouvait produire un incendie, (pi 
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serait terrible, dans un moment où Tunion. était si né- 
cessaire, et oik la France n'avait qu'un gouvernement 
de fait. 

En pesant toutes ces considérations, qui étaient loin 
d'être rassurantes, nous revenions toujours à ce parti 
de la Commune, qu'on connaissait déjà sous ce nom, 
qui n'était pas sans doute le plus nombreux, qui 
était très-nombreux cependant, puisqu'il a pU; cinq 
mois plus tard, asservir Paris; qui était sans compa- 
raison le plus remuant, le plus exigeant, le moins 
éclairé; qui comptait dans son sein le plus d'hommes 
déterminés ; dont les cbefe, dévoi'és par l'ambition et la 
jalousie, avaient l'habitude, le talent et la manie des 
conspirations. Il était clah* que, s'il y avait une émeute, 
elle viendrait de là* La misère, conséquence de Tinves- 
tissement, les ateliers fermés, la faim, la maladie, qu'il 
fallait bien prévoir à la suite de la famine, leur amè- 
neraient des recrues. Serait-il possible d'être sévères 
pour quelques chefs réellement dangereux^ et doux pour 
leurs complices ou leurs dupes? Nous connaissions trop 
le peuple parisien, ardent dans ses amours comme dans 
ses haines, pour y compter. C'est affaire à présent à 
des spéculatifs, à des inexpérimentés, de dire : « Il 
fallait arrêter Flourens. » Flourens, c'était Believille! 
Que feraient, en cas de collision, les autres partis ? Les 
bonapartistes iraient-ils à eux? Les légitimistes, les or- 
léanistes viendraient-ils à nous? Les républicains modé- 
rés, de l'école d'Armand Carrel, de Godefroy Cavaignac, 
seraient-ils seuls pour combattre les républicains socia- 
listes ? 
Nous passions en revue l'un après l'autre les plus 
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importants parmi les meneurs. La plupart des membi 
du gouvernement n'avaient fait que les entrevoir. N 
les connaissions du moins par leurs discours, par le 
articles, par feurs aetes. Les uns étaient anciens d 
le métier : M. Kanqui, M. Deleeduie, M. FéHx Py 
D^autres étaient tout nouveaux, comme Flourens* H. B 
cbefort, qui était là délibérant avec nous, était une d 
plus récentes idoles et des plus ocdamées» On 
M. Minière comme un Imnme froid et habile « V 
rel, Paschal Grousset, Jules Vailès étaient les savants 
les écrivains du parti; Aasi avait gagné sa notoriété ai 
Creuzot, Eudes, Granger, dans rafikite de la Villette; 
Lefrançais, Gaillard père, éL d'autres en assses grand 
nombre étaient des orateurs de clubs. Flourens avait eu 
de la popularité comme athée, quand, profitant d'une 
faveur fort contraire aux lè^ments et fort mal placée, 
-il avait suppléé son père au Ck>llége de Franee. Il avait 
depuis gagné en Crète une popularité nouvelle et toute 
différente : il passait pour un grand générai. Gluseret, 
qui avait été général en Amérique, Lullier, ancien of- 
ficîer de marine, disparaissaient devant la roiommée 
militaire de Flourens. Le peuple des faubourgs voyait 
en lui un homme de génie, un Ubérateui*. Il organisa 
un bataillon de tirailleurs, qui était à lui corps et âmes. 
Il fut à un moment élu par cinq .bataillons, qu'il vou- 
lait commander tous à la fois. Tons ces hommes 
croyaient qu'il n'y avait qu'à le nommer général en 
chef pour culbuter les Prussiens. De tous ces chefs, et 
de bien d'autres que nous passâmes rapidement en re- 
vue, nous attendions des demandes d'abord, puis des 
exigences, puis la lutte. Nous ne pouvions nous pe^ 
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bôader que nous ferions régner l'ordre pendant un mois 
ou deux dans une population ainsi composée, agitée 
par tant de passions, et surexcitée encore par le danger 
et les émotions de la guerre. Nous pouvions désigner I 
(x>xxp sur les chefs des futures insurrections. 

Fâllait-îl les provoquer ou les attendre ? user des 
pouvoirs de l'état de guerre pour supprimer les clubs , 
les asisôcialioils, la liberté de la preôâe? oti nous confier, 
même dans ce moment terrible, % la liberté, avec l'es- 
pérance bien précaire que personne n'oserait commencer 
la guerre civit^ et Tespérance, mieux fondée, mais 
bien faible encore, que, si nous étions attaqués, la 
majorité de l^ari^ se rallierait autour de nous? 

C'était le ehoix à faire entre la politique de com- 
pression ou Taction morale. Nous étions tous pour 
Tactiôn inorale, M. Trochu Éiutanl que pas un d'entre 
nous, tl s'était déclaré en ce sens danà sa première 
proclamation comme gouverneur de Paris, et c'était un 
des griefs de la cour contre lui. Il n'est pas sans inté 
rêt de rappeler ici ses propres paroles, a Je, fais appel 
aiix hommes de tous les partis, n'appartenant moi- 
même, — on le sait dans l'armée, — à aucun autre 
parti qu'à celui du pays. Je fais appel à leur dévoue- 
ment. Je leur demande de contenir par l'autorité morale 
les ardents qui ne sauraient pas se contenir eux-mêmes, 
et de faire justice par leurs propres mains de ces 
hommes qui ne sont d'aucun parti, pas môme du parti 
du pays, qui n'aperçoivent dans les malheurs publics 
que l'occasion de satisfaire des appétits détestables. » 

Quelques jours après, développant sa pensée en répon- 
dant au journal le Temps^ il disait : « L'idée de main- 
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tenir l'ordre par la force de la baïonnette et du sabre 
dans Paris livré aux plus légitimes angoisses et aux 
agitations qui en sont les suites, me remplit d'horreur 
et de dégoût. L'idée d'-y maintenir Tordre par l'ascen- 
dant du patriotisme s'exprimant librement, de l'honneur 
et du sentiment des périls évidents du pays, me remplit 
d'espérance et de sérénité. . . 

9 Mais il peut arriver un moment où Paris, menacé 
par l'ennemi sur toute l'étendue de son périmètre, aui 
prises avec les épreuves d'un siège, soit pour ainsi dire 
livré à cette classe spéciale de gredins (pi n'aperçoivent 
dans les malheurs publics que Foccasion de satisfaire 
des appétits détestables. Ceux-là errent dans la ville 
effarée, crient : a On nous trahit ! # pénètrent dans la 
maison et la pillent. Ceux-là, j'ai voulu recommander 
aux honnêtes gens de leur mettre la main au collet, en 
l'absence de la force publique, qui sera aux remparts, t 

Ainsi parlait le gouverneur de Paris, avant même de 
nous connaître. Il avait bien raison de prévoir l'absence 
de la force publique. Nous préférions, comme lui, la 
force morale à la compression. Mais nous n'avions pas 
le choix entre les deux politiques. Les moyens de com- 
pression nous faisaient dé&ut absolument 

Quelles étaient, en effet, nos ' ressources matérielles 
pour le maintien de l'ordre? 

Les 40,000 hommes dont avait parlé M. de Palikao 
dans la matinée n'étaient déjà que 20,000 dans les ap- 
préciations de H. Jérôme David, et il se trouva, six 
mois après, que H. de Palikao ne les évaluait plus qu'à 
4,000 devant la commission d'enquête. £n réalité, il 
n'y avait de troupes solides et bien organisées que la 
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garde municipale et la gendarmerie. En y ajoutant 
quelques bataillons de marche, on n'arrivait pas à la 
garnison d'une place de troisième ordre. Il y avait 
aussi les 18,000 mobiles ramenés de Chftlons par le 
général Trochu, et qu'on a depuis appelés sa garde pré- 
torienne. On ne pouvait pas faire grand fond sur tout 
cela. Notre opinion presque unanime dans la nuit du 
4 septembre était que la garde municipale et la gendar- 
merie regrettaient l'Empire ; nous nous trompions ; ou 
du uioins^ si ces deux, corps regrettaient FEmpire, leurs 
regrets étaient de fraîche date. Le matin, comme 
nous l'apprîmes ensuite, ils avaient mis la crosse en 
Tair et laissé libre passage aux premiers envahisseurs de 
la Chambre. Peut-être condamnaient-ils à dix heures du 
soir la conduite qu'ils avaient tenue à trois heures. En 
tous cas, ils n'étaient bien solides ni pour l'Empire, ni 
pour nous. Ce mois d'août, où les défaites s'étaient 
succédé sans intervalle, et la bataille de Sedan, qui 
avait terminé la série de nos désastres, avaient complè- 
tement désorienté les soldats. On peut juger de l'état 
moral de l'armée par ce qui arriva le 19 septembre à 
Châtillon. Quelques zouaves prirent la fuite devant 
l'ennemi ; on les promena dans Paris avec un écriteau 
infamant sur la poitrine. Je ne connais pas d'exemple 
pareil dans l'histoire de l'armée française. Ce moment 
fut heureusement très-court, mais c'est là que nous en 
étions le 4 septembre. 

La garde mobile avait une autre maladie; elle tour- 
nait à la démagogie. Le général Trochu, pour la tenir 
en dehors de la contagion, l'avait fait camper de l'autre 
côté du mur d'enceinte. Restait la garde nationale, tout 
II. t 
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nouvellement organisée et qui ne se connaissait pas en- 
core elle-même. Ses propres chefs n'auraient pu dire 
quels étaient les bons et les mauvais bataillons. Oa 
plutôt tous les bataillons étaient nouveaux, et par 
conséquent inconnus; il n'y avait plus à proprement 
parler d'anciens bataillons. Depuis les^ dernières lois, 
les bataillons anciens avaient été plus que doublés. Au 
fond, la g:ardéf nationale, c'était tout le monde. CTétait 
la population de Paris sous les armes. 

Nous parlâmes aussf des sergents de ville. H. de Kéra- 
try, le nouveau préfet, ne nous rassurait pas sur leur 
compte. U les avait trouvés fort montés, fort agités. 
Après tout, quand il les passa en revue dans la cour 
de la préfecture, ils venaient d'essuyer une défaite, et 
en se trouvant sous ses ordres, ils avaient le sentiment 
de passer à Fennemi. II eut quelque temps après l'idée 
très-juste, à mon avis, de les transformer en régiments 
et de les envoyer aux remparts. Cette transformation eut 
pour effet de réduire le corps de la police, dans une 
ville de 2 millions d'ftmes, à 70 agents de sûreté et 
300 sergents de ville. Ce n'est pas, tant s'en faut, que 
je désapprouve la mesure prise par M. de Kératry. Ce 
fut tout profit pour la défense, pou; le gouvernement 
et pour eui; pour la défense, parce qu'ils furent des mo- 
dèles de discipline et de courage ; pour le gouvernement, 
parce qu'ils étaient contre lui au fond du cœur; pour eux 
enfin, parce qu'ils étaient odieux et menacés comme ser- 
gents de ville, tandis qu'ils furent honorés et respectés 
comme soldats. Quelle que soit la docilité de la police, on 
ne peut pas attendre d'elle qu'elle poursuive un homme 
le miatin et qu'elle lui obéisse fidèlement le soir. C'était 
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une bonne meute» mais absolument déroutée, n est 
vrai qu'w la lançant ^ntre M. Blanqui et ses adhé- 
rents» on ne la diangeait pas de gibier : ce n'est pas 
le gibier, c'est le cha3seur qui la gênait ; et elle pou« 
vait étpe tentée à chaque instant de se retourner contre 
lui et de lai donner un coup de dent par habitude. 
Leur départ y si bien motivé, n'en avait pas moins pour 
conséquence de désarmer l'administration. Il était sur- 
tout impossible de conserver les commissaires de police 
et de les employer à surveiller leurs mattres de la 
veille. Et comment remplacer tout cela ? On n'impro- 
vise psis un limier» Nous étions serrés dans ce dilemme : 
ou garder des commissaires dangereux, dont la pré- 
sence seule irriterait tous les républicains, ou prendre 
des c(»nniissaires improvisés, et par oda même inca- 
pables» Il fut convenu qu'on essaimait d'avoir un nou* 
veau personnd. On vit, trois jours après, qu'il fallait 
se hâter, car les clubs annonçaient la prétention de 
faire eux^m^es les nominations. £n attendant, nous 
étions désarmés pour la surveUlance et la répression, 
et réduits à ne compter pour unique ressource que sur 
notre ascendant moral. 

* M. Trochu, qui nous avait vu acclamer dans la journée, 
nous demandait si notre ascendant suffirait pour en im- 
poser aux partis hostiles et s'il serait durable. Voici, à 
peu près, ce que nous lui répondîmes : 

Nous auiîons de l'ascendant parce que nous étions 
nécessaires, et tant que le public comprendrait que nous 
étions nécessaires. Nous n'avions pas d'autre raison 
d'être. Comprendrait-on longtemps, et partout, que notre 
présence aux afiPaires était le seul moyen de maintenir 
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l'ordre et d'organiser la défense? Nous savions déjà que 
le parti de la Commune le nierait; quant au parti bona- 
partiste, il concentrerait sur nous toutes ses haines. Il 
avait beau (tre écrasé en ce moment sous le poids de 
ses fautes et de nos revers, il tenait encore, d'un bout de 
la France à Vautre, toutes les fonctions publiques. Nous 
nous demandions ce que ferait Bazaine, s'il romprait le 
cercle vivant qui l'étreignait. Quelques-uns d'entre nous 
jouissaient d'une popularité personnelle immense, mais 
c'est pour un gouvernement une force bien précaire que 
la popularité conquise dans l'opposition. Nous avions 
tellement le sentiment de nos dangers, et par consé- 
quent de notre courage, que nous étions convaincus 
qu'on nous en tiendrait compte. 11 était bien évident que 
si les Prussiens prenaient la ville, nous serions leurs 
victimes toutes désignées ; que si jamais les Bonaparte 
revenaient, ils s'en prendraient à nous d'une révolution 
faite par la France entière, mais qui avait jeté nos 
noms en avant; que toute émeute qui réussirait, ne 
fu1>-ce que pour une heure, pouvait nous coûter la vie. 
Péril encore plus grand: on chargerait notre mémoire 
de tous les malheurs qui allaient suivre, et contre les- 
quels, à moins d'un miracle, nous serions impuissants* 
Ainsi, nous en étions à croire que nos dangers faisaient 
notre force. La conclusion unainime fut de faire au plus 
tôt des élections générales. C'est sur ce mot que nous 
nous quittâmes, à trois heures du matin, après une 
rude journée. 
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Ikî comité consultatif. — Le siège du gouvernement. — L'ajournement 
des élections. — La délégation de Tours. 



L'Hôtel de Ville était devenu, en un jour, l'unique 
centre de la politique. 

C'était cette ancienne Maison aux PilierSy achetée 
par Etienne Marcel, transformée en palais au seizième 
siècle par Dominique Boccadoro, si fort agrandie par 
Louis-Philippe en 1835, et- que M. Haussmann avait 
agrandie encore, décorée de sculptures, de peintures, 
d'escaliers de marbre, de fontaines jaillissantes, d'objets 
d'art de toutes sortes, immense et spleodide palais, lié 
à tous les événements de l'histoire de France, et plus 
approprié aux fêtes qu'aux affaires. 

Pendant les premiers mois du siège, le rez-de-chaussée 
fut occupé partie par les bureaux de la préfecture, par^ 
tie par des jeunes gens de la garde mobile, pour les- 
quels on avait entassé des matelas dans les couloirs et 
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les escaliers. Ils y étaient si pressés, quand les matelas 
étaient déroulés pour la nuit, qu'il fallait enjamber par- 
dessus leurs corps pour monter an premier étage. 

Ce premier étage était placé au-dessus d'un entre-sol 
qui renfermait les appartements particuliers du préfet. 
Au milieu, précisément au-dessous du campanile), était 
la grande salle d'honneur, qui conduisait, du côté du 
quai, au cabinet du préfet, et du côté de la rue de 
Rivoli, à celui du secrétair général. Le 4 septembre, 
M. Etienne Ârago, maire de Paris, avait pris possession, 
avec ses adjoints, du cabinet du secrétaire général et de 
ses dépendances. M. Ferry, qui était chargé des fonc- 
tions de préfet, occupait, à l'autre extrémité, l'ancien 
cabinet de M. Haussmann. Entre ce cabinet et la salle 
d'honneur, se trouvaient un salon d'attente et diverses 
très-petites pièces, situées des deux côtés d'un couloir 
intérieur assez court, pour le télégraphe et des se- 
crétaires. En arrière du cabinet, en allant vers le 
quai, était une antichambre à laquelle on arrivait direc- 
tement par un grand escalier de pierre, et qui ouvrait 
à la fois sur le cabinet du préfet, sur cet escalier, et sur 
un vaste et beau salon dont nous avions fait la salle du 
conseil. 

Je crois qu'on l'appelait le salon jaune. C'était le 
premier salon de la galerie des fêtes. Il occupait l'angle 
du palais, ryant deux fenêtres sur la place, et trois 
fenêtres sur le quai et sur le jardin de la préfecture. 
C'est dans l'embVasure d'une de ces fenêtres, celle du 
milieu, que M. Jules Favre et moi nous avons été gardés 
à vue, et tenus en quelque sorte au bout des ftisils, pen- 
dant cinq heures dans la journée du 31 octobre» 
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Il n'était pas toujours facile de défendre, contre les 
importants et les importuns, la salle même du conseil. 
Le reste du palais était encombré dès la première heure 
du jour, et jusque fort avant dans la nuit. 

On recevait les députations dans la salle d'honneur, 
au milieu de la foule qui s'y trouvait ; elles se succé- 
daient sans relâche. Le cabinet de M. Ferry et la salle 
du conseil furent remplis, pendant les premiers jours, 
par des membres du Corps législatif qui venaient nous 
apporter leur concours ou nous donner leurs conseils. 
Ils étaient accueillis avec reconnaissance. Nos amis po- 
litiques vinrent les premiers; mais nous eûmes la vi- 
site d'un grand nombre de députés appartenant à d'autres 
groupes. On pensa à les prier de former auprès de 
nous une sorte de grand conseil ou de comité con- 
sultatif. Cette proposition fut sérieusement agitée pen- 
dant plusieurs séances. L'effet sur les départements 
aurait été excellent. Nous-mêmes, nous aurions été dé- 
chargés d*une partie de notre responsabilité. Puis on 
reconnut qu'il fallait tout sacrifier aux intérêts de la 
défense, qu'un corps délibérant gouvernerait mal dans 
un moment où il fallait se résoudre à la minute, et que 
d'ailleurs les députés seraient plus utiles dans leurs 
départements qu'à Paris. 

Personne ne reprochait alors au gouvernement d'être 
uniquement composé de députés de Paris, parce qu'on 
savait comment et pourquoi cela s'était fait. Au fond, 
nous avions dans le conseil des députés de THérault, 
de la Gironde, des Bouches-du-Rhône, d'anciens dé- 
putés du Rhône, de l'Eure, des CÔtes-du-Nord, du 
Gard; nous avions appelé au ministère un député de 
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la Loire, un député de la Côte-d'Or» un ancien député 
du Finistère ; nous n'étions donc pas, à proprement 
parier, un gouvernement exclusivement parisien. Par une 
coïncidence heureuse, les représentants de Paris étaient 
les chefs reconnus de Topinion républicaine ; on ne comp- 
tait pas plus de trois ou quatre républicains dans la 
Chambre en dehors de nous. Cependant on nous avait 
choisis. comme députés de Paris; c'est à ce titre que 
nous avions pris le pouvoir. Nous espérions que ceux 
de nos anciens collègues qui avaient. de la popularité 
dans leurs départements nous aideraient à remplir la 
double tâche de soutenir la guerre et d'entretenir la 
concorde entre les citoyens; qu'ils expliqueraient pour- 
quoiy Paris devenant par Finvestissement le centre 
même de la guerre; il était naturel, et peut-être indis- 
pensable, de réunir tous ses députés dans le go^Te^ 
nement. 

Il nous semblait que, dans ce moment de péril su- 
prême, toutes les volontés seraient avec nous. Mais il y 
avait des difficultés à craindre dans les plus grandes 
villes, telles que Lyon, Marseille, Toulouse, Bordeaux, 
dans les centres manufacturiers comme le Creuzot, 
Saint-Étienne, les forges de TAveyron. Nos anciens 
collègues, en s'y rendant, pouvaient y remplir le même 
office que nous remplissions à Paris, et faire comprendre 
partout la nécessité de Tunion. 

Nous étions plus tranquilles, au point de vue poli- 
tique, sur les grandes villes du Nord, parce qu'elles 
étaient au milieu du péril, et qu'un dévouement sans 
bornes était pour elles le plus pressant des intérêts et 
le plus évident des devoirs. 
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Enfin Paris était l'objet de nos préoccupations su- 
prêmes, parce qu'il allait être assiégé, et parce qu'il y 
avait dans sa population de deux millions d'âmes des 
éléments redoutables. 

Aucun de nos collègues des départements, si ce n'est 
peut^tre M. Guyot-Montpayroux, ne nous proposa de 
transporter le siège du gouvernement provisoire hors 
de Paris. 

n en fut cependant question au conseil, mais très- 
brièvement. 

Depuis les désastres de Forbach et de Froeschwiller, 
qui avaient eu pour conséquence l'invasion, tout le 
monde savait que Paris serait assiégé, et que l'événe» 
ment du siège de Paris, quel qu'il fût, ferait le sort de 
la France. C'est ce qui avait fait considérer comme une 
folie ou une trahison l'envoi vers le nord*est de la 
seule armée qui pût, en se portant à notre secours, 
empêcher Paris de tomber aux mains des Prussiens. 
Nous pensâmes le 4 septembre, et je pense encore au- 
jourd'hui que, si le gouvernement avait laissé M» le 
général Trocbu seul aux prises avec la population pa- 
risienne et s'était transporté tout entier dans une ville 
de province, il- en serait résulté presque infailliblement 
ces deux conséquences : 1® le général n'aurait pas 
conservé son autorité sur la population civile de Paris; 
^ ses collègues n'auraient pas obtenu l'adhésion et 
l'obéissance de l'armée. 

Les motifs qui avaient porté H. Trochu à nous de- 
mander la présidence du conseil étaient très-sérieux. 
Il avait bien fallu qu'ils nous parussent tels pour que 
nous eussions consenti sur-le-champ à lui accorder une 
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situation pour laquelle M. Jules Favre était si naturdl- 
lexnent désigné par sa popularité, ses talents et ses ser- 
vices. Or, la présidence du général Trochu, si nous 
nous séparions de lui dès le premier jour, n'était plus 
qu'une n'ction dont ni lui, ni nous ne pouvions retirer 
aucun bénéfice. Nous n'étions plus, dès lors, qu'un 
gouvernement purement civil j il redevenait, tout sim- 
plement, le gouverneur de Paris, avec cette circonstance 
aggravante que les républicains ne manqueraient pas de 
lui reprocher d'avoir été nommé par l'Empereur, tandis 
que les autres partis lui feraient un grief d'avoir adhéré 
à la République. 

11 est vrai que, dans la soirée du 4 septembre, le 
gouvernement ^ait accepté par la très-grande majorité 
de la population parisienne, et que cette majorité lui 
est restée fidèle Jusqu'aux derniers jours du siège. La 
pxeuve, c'est qu'il a duré ; une seconde preuve, assez 
convaincante aussi, quoique moins forte, c'est qu'il a 
€u, au plébiscite du 3 novembre, 887,996 voix contre 
62,038. L'émeute du 31 octobre, quand on l'étudié at- 
tentivement, prouve que, pendant une grande partie de 
la journée, sa majorité TavaH renié ; mais ce fut Taf- 
faire de quelques heures. Pour lui-même, on l'aban- 
donnait; en le comparant, on le reprit. Dans le fait, il 
fut ce jour-là victime d'une méprise. Il était depuis 
longtemps prisonnier de l'émeute, et Paris ne s'en dou- 
tait même pas. Quand Paris l'a su, il s'est levé et l'a 
délivré. Mais cette majorité, très-réelle malgré de rares 
intermittences, aurait-elle été aussi forte si le gouverne- 
ment avait été autrement composé ; si, par exemple, le 
général Trochu, dont la popularité était bien grande, 



mais bien nouvelle, et dont on exigeait plu» que le 
possible, ce qui est Téeuefl de toutes les popularités, 
s'était trouvé seul en présence d'une population dont il 
ne connoimit ni les màbun ni les habitudes? 

En d'autfés termes, peulnt^n dire que ftris soutenait 
le gouvei-neinent, parce qu'il était le gouveniement, 
Sans se soucier du nom desl personnes qui le compo- 
saient? Jfe veux bien avouer que tel était le sentiment 
d'une partie importante de là p^latito ; mais imprn^ 
tafite par la qualité plmét que par la quantité. 

Oui, la partie intellig^fe de te pc^aftion eoniprenait 
la nécessité de se rallier au gouvernement existant, et 
dé faire la trêve des partis pendant la guerre. Hais deux 
millions dliommes ne se résignent pas, ne se oonti^<» 
netxt p^ potir des motifs' aussi élevés. Il y a beaucoup 
plug de paasion que de raisofmemeni? dans les foules. 
Paris dans sa majorité était républicain, comme il l'est 
aujourd'hui de plus en plus. 11 avait donnée dans les 
dernières élections, k toUted les persoiWies qui compo^ 
salent le gouvernement^ des majorités considérables. Si 
le 4 septembre, après l'envahissement de FAssenibfée, 
on lui avait proposé, potir former an gouvernement, 
douze noms pris dans le Centre droit, ou même dans le 
tiers parti, auraiMl accepté ? se serait-il soumis? Il n'au- 
rait même pas accepté douze noms de la gauche ou- 
verte. Telle compositton de gouvernement qu'il aurait 
acclamée le 3, quand rien n'était fait, aurait été repous- 
sée, conspuée le lendemain. Je doute qu'aucune per- 
sonne sensée, connaissant tant soit peu le caractère dii 
peuple, et surtout du peuple parisien, en puisse douter, 
^si le gouvernement avait la majorité, en partie parce 
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qu'il était un gouvernement, ea partie parce qu'il était 
celui-là et non pas un autre. Ses membres une fois par- 
tis pour aller à Tours, à Bourges ou à Bordeaux, l'opi- 
nion républicaine proprement dite se divisait faute de 
chefs. Les monarchistes auraient attiré à eux ceux qui, 
avant tout, craignaient le désordre; beaucoup d'autres 
se seraient jetés du côté des partis extrêmes pour dé- 
fendre le principe républicain, ie ne dis pas qu'ils au- 
raient subi la domination de M. Blanqui ; je dis seu- 
lement qu'ils se seraient divisés, qu'il n'y aurait pas 
eu de majorité, et par conséquent pas de gouverne- 
ment. 

Je regarde M. le générai Trochu comme un très-grand 
personnage; d'abord, c'est un grand caractère; de plus, 
c'est un grand orateur, et, autant que j'en puis juger, 
c'est un bon général. Tout cela ne fait pas qu'ayant 
vécu toute sa vie en dehors de la politique, et ne con- 
naissant pas les éléments multiples de la population 
parisienne, il fût en état de la contenir. La force phy- 
sique : police, gendarmerie, troupes régulières, lui 
manquait absolument, et, pour appliquer avec succès la 
force morale, il faut connaître à fond le peuple à qui 
l'on a affaire. S'il avait réprimé, il était perdu : les a^ 
dents l'écrasaient; s'il avait cédé, il était encore perdu : 
les modérés le reniaient. On a reproché au gouverne- 
ment de n'avoir pas fait de répression ; c'est un de ses 
crimes dans la pensée de tous ceux qui n'étaient pas 
ici et de beaucoup qui auraient dû y être. H pouvait 
arrêter les hommes dangereux sans que personne lui 
désobéît ouïes défendit; il pouvait les faire passer en 
justice sans avoir à craindre leur acquittement; il pou^ 
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vait même les faire exécuter sans autre résultat que de 
répandre une terreur salutaire. Voilà ce que disent à 
présent les hommes passionnés et superficiels. Rien de 
tout cela n*est vrai, comme le savent ceux qui ont pris 
la peine' d'étudier les faits et qui ont l'habitude de ré- 
fléchir avant de décider. Cela n'est pas vrai du gouver- 
nement tel qu'il était composé : à combien plus forte 
raison aurait-il été impossible à M. le général Trochu 
d'échapper à des émeutes sans cesse renaissantes! Pour 
moi, il n'y a pas Tombre d'un doute : le départ du 
gouyernement, c'était la Commune six mois plus tôt , 
ou, sinon la Commune» au moins une agitation et des 
luttes continuelles, et, comme conséquence, les Prussiens 
dans Paris au bout d'un mois. Je sais que les partis se 
croient tout-puissants ; pendant le siège, il y a eu un 
parti qui se croyait sûr de culbuter les Prussiens si seu- 
lement on le laissait faire : il suffisait pour cela de 
prendre H. Flourens pour général en chef et d'ordonner 
c une sortie torrentielle ». Je ne prends pas de pareilles 
billevesées au sérieux ; mais j'ai quelque peine à donner 
plus d'importance à l'avis des grands hommes d'État 
qui, après la crise et pour se donner des allures de pro- 
fonds politiques, déclarent qu'avec de la fermeté et quel- 
ques bonnes exécutions, on aurait eu raison de ceux qui 
ont fait le 31 octobre, le 22 janvier et la Commune. 
Ce n'est pas avec de la suffisance et des sentences banales 
qu'on vient à bout des difficultés énormes. Pendant quatre 
mois des plus cruelles épreuves, il n'y a eu, à tout pren- 
dre, que deux émeutes dans Paris ; le sang n'a coulé 
qu'une seule fois. C'est un résultat considérable, dû à la 
sagesse du gouvernement tout entier, à ses efforts inces* 

11. 3 
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fiants, et qu'aucun de ses membres n'eût obtenu s'il eût 
été seul. 

Nous avions donc des l*al$Otis trë^^sérieuses potlr rester 
à Paris. Et ce qui contribuait à tlOuà y détet^miner, ô*est 
que nous t>cnsionâ alors, preMièi^éineilf, qtie le Siége 
de Paris durerait tout àtl pltis quelque^ setilaineé, el, se- 
coiidemeni, que nous ne feHons ^ué pisÉet aux afthtfes, 
puisque la cohTocation d'utië Âsiietnbléé allait dontiét* 
préisque immédiatement nai^ancë h ttii poûVOii' r^^âllé^. 

On è*occupa, eii èlfet, dès le H l^eptéiUbfe, dé prépa- 
rer nne loi électorale, (fêtait làUrtolil Taifelhé dû Ini- 
nistre de l'intéHeur, qui noitt apporta ^és propositions 
le 8 i mais les membres dû goûvëhietaient ëttfeni entre 
eux, et avec leé tnembtes dU ÙjtpÈ lé^slàtif t^stê^ k 
Paris, de lëngues convel*ôâtlOils siir ce sujet. Si les avî^ 
avaient été ûnatilmes dans là séance de îitiit du I sep- 
tembre, ils lâe trouvèrent bien partagés le lehdétnaiti 
quand on se thit ëti face des diffléûltës. 

M. Chaper, un déâ ihâppoi tétirs de la commission d'ëti' 
quête parïementaire, a mis touâ âes soins à rechercher, 
dans les notes de M. t)l*éo, Tôpinion particulière de cha- 
cun des membres du gouvernement, parce que, dlt-ll, 
cela importe beaucoup à rhisloîre. Jô crois, âû contraire, 
que cela n'importe nullement à Thlstolre, et que les notes 
de M. i)réo n*éclaircissent nullement la qtiestioti, par 
la raison toute simple que chacun des membres du 
gouvernement, comme roi^lnion publique à taris, à 
beaucoup hésité et beaucoup varié sur une résolution 
qui, dans une situation essentiellement mobile, ne de- 
vait pas et ne pouvait pas êtfë immûtd^le. Mais pëut- 
elre conviënt-il, sans alîéi* plus loin, de é'explîqtier id, 
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Une fois pour toutes, sur la valeur de ces notes dé 
ïf. Dréo. 

M. Chaper désire qu'elles soient publiées ; je n'y ver- 
rai pour ma pari aucun inconvénient, dès qu'il sera bien 
établi pour tout le monde qu'elles n'ont à aUcun degré 
un caractère officiel, (|u*elles n'expriment que l'opinion 
personnelle de M. Dréo, et qu'enfin elles l'eiprtment 
quelquefois avec des abréviations et des formulés qui ne 
rendent ))as trës^exactement sa penâée et qui auraient 
tout àu moînâ besoin de commentaires. Il ne faut pa5« 
qu'on laisse croire au public que nous avôns peur de 
celte publication. Quand môme nous l'aurions autrefois 
redoutée, ce qui n'est pas, nous serions à préseût désin- 
téressés par lé tBippôH de M. Chapèï*, qui h'a pas pris 
à tâéhe de laisser dans l'ombre ce qui pourrait être té- 
levé côtitre nous; îe petise, pour ma part, ^ue ces nolêS 
d'un témoin intelligent, sympathique et honnête, ne 
peuvent que noils faire honneur. C'est le journal du 
bord tenu pat* un passager pendant le naufrage. Je ne 
m*éiônnô pas d*entendre M. Chaper déclare!- qu'il n'y à 
pas de lecture plus poignante. 

Le rat)porteur reconnaît très-loyalement que ce docu- 
ment ne constitue pas un véritable recueil de procès- 
verbaux, puisqu'il n'a été ni lu aux membres du 
gouvernement, ni approuvé, ni signé par eut. « Il est 
équitable, dit-il âVec raison, qu'ils fassent toutes ré^ 
serves sur tihe pièce dont Ils n'ont pu contrôler en 
temps opportun , et chacun en ce qui lé concerne, la fn 
délité complète. » Ett effet, j'ai sous lés yeux, en ce 
ïnoment, les notés de M. ï)réô, qui a bien Voulu me les 
communiquéi* avéfC sort obligeance ordinaire. Je les lis 
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pour la première fois, et j'y trouve certains passages, assez 
importants, sur lesquels j'aurais eu des rectifications à 
demander. Comment en serait-il autrement? Je suis en- 
core surpris, en constatant beaucoup d'erreurs, qu'il y 
en ait si peu, et je déclare bien haut que j'en aurais 
fait davantage, si j'avais été chargé, dans les mêmes 
conditions, de la même besogne. Cependant le rappor- 
teur, tout en effaçant de ces notes le caractère de pro- 
cèS'Verbal, laisse subsister le mot, ce qui est au moins 
regrettable. Il donne pour motif que, deux ou trois fois, 
certains membres du gouvernement ont dit : <t Je de- 
mande ['insertion au procès-verbal.» Je l'ai entendu dire 
aussi rue de la Sourdière, où notre secrétaire était M.Ha- 
gnin, qui n'a jamais écrit autre chose que le texte des 
amendements et des interpellations. On peut l'avoir dit 
machinalement pendant le siège, mais personne iie pre- 
nait une telle déclaration au sérieux; on ne tient pas de 
main-courante des séances d'un gouvernement. Nous en- 
tendions qu'il y aurait un procès-verbal des résolutions 
prises, non pas des discours et des votes de chacun de 
nous. Nous parlions là comme entre amis^ à cœur ouvert, 
discutait les absents avec sécurité, parce que nous comp- 
tions sur une discrétion absolue, exposant une opinion 
sans parti pris, et très-souvent pour provoquer la dis- 
cussion, ne rougissant pas le moins du monde de chan- 
ger d'avis quand on nous avait éclairés^ parlant d'un 
côté, et votant de l'autre sans vergogne, parce que nous 
nous étions rendus à de bonnes raisons. 

11 n'y avait ni partis, ni rivalités dans le gouverne- 
ment. Nous ne voulions pas alors, nous ne voulons pas 
aujourd'hui, diviser les responsabilités. Comment ne 
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coinprend-on pas que nous ne pouvons agir autrement 
sans manquer à l'honneur? 

J'ai appartenu pendant plusieurs années à un gouver- 
nement qui différait de celui-là à tous égards, et sur- 
tout par cette circonstance que M. Thiers y avait sciem- 
ment, volontairement, je dirai même nécessairement, 
introduit des représentants des opinions les plus diverses. 
Tout le monde sait qu'à un certain moment je m'y suis 
trouvé en grande minorité, pour ne pas dire plus. Irai- 
je dire à présent : « J'ai été de tel avis, telle résolution 
a été prise malgré moi? » Quel rôle jouerait un ministre 
qui détaillerait ainsi sa responsabilité, et qui ne com- 
prendrait pas qu'il est responsable et solidaire, tant qu'il 
reste? Certes, j'en parle à mon aise, puisqu'il ne sau- 
rait y avoir de plus grand honneur pour un citoyen que 
d'avoir été pendant trois ans collaborateur de M. Thiers. 
Mais l'opinion que j'exprime est au-dessus de toute 
contestation, entre gens qui se respectent, et qui con- 
naissent les devoirs de la vie politique. Je puis donc 
dire du gouvernement de la Défense, et de celui-là plus 
que de tout autre : Tous ceux qui sont restés sont res- 
ponsables de tout ce qui a été fait. 

Assurément, nous ne saurions revendiquer notre part 
des actes de courage civique accomplis par M. Jules 
Favre à Ferrières et à Versailles ; ni de l'habileté pro- 
fonde avec laquelle les fortifications et l'armement ont 
été cx)mplétés, et les trois armées de Paris créées, orga- 
nisées, exercées. Je parle de ce qui a été résolu en con- 
seil, des actes du gouvernement. Ils portent tous nos 
signatures. Il ne serait honorable pour aucun de nous 
d'en décliner la responsabilité; et il n'est équitable 
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pour personne de chercher ici ou là, des preuves de 
dissentiments, qui, dans tous les cas, s'ils ont existé, 
n'ont jamais duré plus d'un quart d*heure. 

11 y a une grande distinction à faire» une seule. C'est 
celle qui s'établit naturellement entre les deux gouver- 
nements de Paris et de Bordeaux quand la correspon- 
dance a été interrompue. Il est évident qu'à. partir de 
ce moment le gouvernement central et celui de la délé- 
gation ont une histoire à part et des responsabilités dis- i 
tinctes. Oui, cela devient juste alors, parce que cela 
devient possible. Et j'^oute, pour qu'on ne s'y mé- 
prenne pas^ que, quoiqu'il y ait eu lutte au dernier 
pioment et que j'en aie porté le poids principal, je suis 
convaincu que cqux qui ont fait partie de la déléga- 
tion, comme ceux qui ont fait partie du gouvernement 
de Paris» ont le droit de se vanter bien haut de leur 
intégrité, de leur dévouement 3ans bornes et de leur 
courage. Je reconnais seulement que nous pouvons avoir 
commis des erreurs les uns et les autres. 

Aucune matière n'était plus difficile que celle des élfic- 
tiens en tous genres : élection des maires, élection d'un 
conseil municipal de la Seine, élection des officiers de la 
garde nationale et de la garde mobile, et surtout élec- 
tion d'une Assemblée constituante. Notre intérêt, comme 
hommes et comme partj, était évident. Je dis comme 
parti, puisqua nous étions tous républicains, à l'excep- 
tion du général Trocbu, qui l'est devenu depuis par 
raison. Plus les élections auraient été rapprochées, plus 
elles auraient été républicaines. C'est éclatant comme la 
lumière du jour, et personne n'en a jamais douté. 
Quant h nous, membres du gouvernement^ nou3 avions 
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dans las élections m^ oUa^ca miq^o d'épl^^pper aux 
périls Qh la néoe^^iM dP lauv^r 1^ PAjFH venait 4e qoys 
jeter. Si le% étUctiam qoim muintmmni au pouvoir, 
mm y restioQs avec une autavité qui nQU« parmettrajt 
de faire tout le bien que noua levions pour notr^ paya ; 
»i noua étions rrmplaeé^, perioppa» pai môme iioa en- 
nemie les plua îiQplaeablea» pe pouvait rien trouver à 
repFen^re dana ootre eonduite, C'e^t cette dpi^le eop^i- 
dératiQQ qui noua avait d'^bonl entratué^. 

Malhfiureusenieiit, dès qu'on prenait h tempa de réflé- 
chir, ifis diffiAultia e| l^s objeetîoua se multipliaient. 

Il y tta avait deus principales : la .pr^aence dea Prua* 
sieas aur notre sol, ef la nécessité de reoonatituer les 
munioipalités avant de itaire les éleotiona. 

Les Prusaiana oocupaient tout TEst de la Franee, C'é- 
tait une grande portion du paya où les élections n'au- 
raient pas lieu ; car on ne pouvait ni se réunir sans leur 
permission, ni se vésoudre à la demander, ni peut-être, 
û on la demandait, Tc&tenif dana des conditions accep- 
tables. Gomment les élacteura se aeraient^ila eptendus, 
Bans assemblées^ sans journaux, sans afiftcfaes? Comment 
auraient^-its voté 9 Comment juraient-ils surveillé les 
opérations et dépouillé le seputiui pendant qu'ils étaient 
en ani)e§, cherchant encpre à se défendre, ou vaincus, 
^rim^, plonge dana le désespoir, sana nouvelles des 
armées et de la France? Pas élections dans ces circon-* 
stances n'auraient été qu'un tirage au sort. Les autres 
dépaurtements étaient relativement à Tabri. La France 
s'y retrouvait encore elle-même. On attendait d'un jour 

^ Vautre l^ennemi, mais on était entre soi, on pouvait 
agir. 



44 SOUVENIRS DU QUATRE SEPTEMBRE 

Seulement, ces élections, même dans les départements 
non occupés, venaient-elles à propos à la veille d'une 
bataille? La moitié des électeurs étaient sous le drapeaa, 
réquisitionnés ou volontaires. Les autres avaient besoin 
plus que jamais d'une direction dans ce désarroi, et 
après vingt ans de dictature. Je ne parle pas d'une nou- 
velle sorte de candidature officielle, personne de nous 
n'y songeait et n'y aurait consenti ; mais pour voter li- 
breinent, il faut être protégé et administré, se sentir 
sûr de sa vie et de ses biens. Un pouvoir régulier ne 
périclite pas pendant que le pays délibère, même sur 
la Constitution. 11^ a tout dans la main, les fonctionnai- 
res, la force publique. Tout est prévu et organisé pour 
que la transmission de l'autorité, si elle a lieu, se fasse 
sans secousse. Ici toute la société était au hasard ; le 
gouvernement, en convoquant les électeurs, abdiquait, 
se déclarait prêt à disparaître, ne laissait rien debout 
derrière lui. Lui obéirait-on, pendant la période élec- 
torale, si courte qu'elle pût être? Pouvions-nous, en l'é- 
tat, supporter un interrègne de huit jours? Pouvions- 
nous compter pendant le scrutin sur la trêve des partis, 
quand il était évident que chacun d'eux, dans la crise 
que le pays traversait, tiendrait à mettre ses hommes à 
la tète des affaires, ceux qui partageaient ses aspirations 
et qui lui inspiraient de la confiance pour le présent et 
pour l'avenir? On parle à présent à son aise de ces 
grands dangers, de ces grands hasards ; personne, à ce 
momentrlà, ne pouvait les envisager sans frémir. 
. Nous avons fait des élections générales en février 1871; 
mais la situation était à tous égards différente. Il y 
avait, en février, un gouvernement établi depuis cinq 
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mois, des fonctionnaires qui savaient à qui obéir. On 
ne parlait plus cette fois de Constitution, vu la brièveté 
du délaiy mais d'une réunion de citoyens convoqués 
hâtivement pour conclure la paix. Presque lout le 
monde pensait que, la paix conclue et ratifiée, l'Assem- 
blée de Bordeaux nommerait un gouvernement provi- 
soire, et se retirerait en convoquant une Assemblée 
constituante. Enfin, nous avions alors une trêve, dont 
la durée, au su de tout le monde et à moins de com- 
plications inattendues, était indéfinie. On était l'arme 
au pied, on pouvait presque à coup sûr compter sur la 
paix, une paix douloureuse, affreuse, mais la paix. Les 
élections, en septembre, se seraient faites sous le feu ! 

Une autre difficulté, qui frappait moins au premier 
abord, qui était grave pourtant, venait de la situation 
des maires et des funestes habitudes contractées par eux, 
depuis vingt ans, en matière électorale. Les maires en 
fonctions étaient les maires de l'Empire, c'est-à-dire, 
pour l'immense majorité, les agents des candidatures 
ofiScielles. Ferions-nous les élections avec leur concours, 
parleurs mains? Sans doute, ils étaient, pour la plu- 
part, dégrisés de l'Empire ; beaucoup d'ailleurs avaient 
aimé uniquement en lui la force qu'il n'avait plus. Mais 
dans leur comniune, en présence de l'urne électorale, 
changeraient-ils tout à coup d'allures, de langage et de 
candidat? La question pour chacun d'eux devenait très- 
personnelle. On nous disait bien : 11 n'y a plus de 
bonapartistes, et même il n'y a plus de partis ; il n'y a 
plus que la France à sauver, à défendre, à ressusciter. 
Oui, mais dans chaque village, il se trouvait un homme 
connu et influent depuis vingt ans ; qui constamment 
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aTait fait sa principale^ ou, pour mieux dire, sou unique 
affaire, du succès du candidat officiel ; qui l'avait sou- 
tenu, raconté, préconisé, hébergé; qui le plus souvent 
lui devait son écharpe ; qui n'avait jamais rien demanda 
et obtenu que par lui; qui d'ailleurs ne l'avait pas 
laissé chômer de demandes, tantôt au nom de la com- 
mune, et quelquefois aussi en son propre nom ; qui lui 
était doublement attaché par la reconnaissance et par 
un certain respect de soi-même, par la difficulté de se 
dédire trop ouvertement ; qui pour l'amour de lui s'é- 
tait fait l'ennemi de tous les autres candidats possibles ; 
qui enfin ne pouvait pas vouloir être impartial, et qui, 
Feûtril voulu, était hors d'état d'y parvenir. Nous voulions 
rendre la France à elle-même : il ne (allait donc pas 
la laisser aux maires de l'Empire. Si nous ramenions 
dans l'Assemblée nationale l'ancienne msyorité du Corps 
léjg^isiatif, ce n'était pas seulement la République qui 
était perdue, c'était la France. Il est bien vrai qu'en 
faisant les élections rapprochées, on les faisait répu- 
blioaineç, mais à condition de ne pas garder les maii*es 
qui avaient fait le plébiscite et les élections de 1869. 
Les menées maires pouvai^ent nous raqfiener la même 
majorité, et alors la France était définitivement perdue, 
j^ous U connaissions, cette majorité ; nous l'avions vue, 
avajit la jg[uerre,se précipiter dans la guerre qu'elle avait 
en torrçur; pendgnt la ^guerre, appuyer de^ mesures 
qu'elle jugeait désastreuses ; pendant la crise, consumer 
le tejnps en puérilités, attendre, pour prendre un parti, 
que la révolution fût faite. La raison disait qu'il ne 
fallait pas confier le soin de faire les élections à ceux 
qui« depuis vingt ans, étçtiçnt chargés de les falsifieir. 0^ 
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(kmaadatt anq 8«»aiii«t ^a tout paur foiro de« éleo 
tioitô fiMiiiioipalsg at des éleetioRS politiques. Était*co 
trop? Pou¥ait«dn abrégap, âtre du jour qu lendemain? 
Ppesqu^ perioana na le asoy«it atora, pi>esqu0 personne 
n'an doutd aujourd'hui, pavée qu'<m ne sait plus, parce 
qu'on nq «e reporte plus aux temps et aux eircon- 
staaees.Qss élâotioQS feitos pendant la guerre, ces votes 
sous le fcQ, sans préparation, sans réunions, sans jour- 
fiauK iâNreSy ces maires du gouvernement déehu chargés 
de présider aux élections dans la désorganisation géi|é«> 
raie du pouvoir administratif et avant qu'on eàt pu 
rien reconstituer, paraissaient, non^seulement au gou- 
vernement, mais à la plupart de ceux qui l'entouraient 
^ le oonsdUaienty un danger réel, et presque une im- 
possiMité. 

Quelques hommes politiques poussaient les appréhen- 
sions A loin qu'ils regardaient comme légitime et néces^ 
saire d- interdire la candidature aux anciens candidats 
officiels, aux sénateurs et aux agents politiques du 
gouvernement déetm. Us croyaient que, dans la ruine 
du parti, les p^*sonnfiS pourtant surnageraient, et qu'a« 
vec le sueeès des personnes, FBmpire» si misérablement 
tombé, pouvait renaître. Cette idée était en eux si pro- 
fondément enracinée que nous Pavons retrouvée cinq 
mois plus tard aussi vivante. Pour qu^une Assemblée 
sauve la France, il ne fout pas, disaient-ils, que la 
France se soumette à un système électoral qui recon- 
stituera Aitalement le p^sonnel d'une monarchie dont 
la France ne veut plus. Quoi I le pays aurait une pas'* 
sien, un entraînement, une résolution, et il remettrait 
seg destinées dans les mains d^uoe Assemblée qui diff4« 
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rerait profondément par son passé» par ses intérêts, par 
ses doctrines, de ceux qu'elle serait censée représenter? 
Courir ce risque» c'était ébranler à la fois la France, 
la République, le régime parlementaire» le suffrage uni- 
versel. De deux choses l'une : ou cette minorité du 
pays, devenue majorité dans la Chambre, l'emporterait 
par un coup de main, et nous précipiterait rapidement 
dans la guerre civile ; ou bien elle lutterait longue- 
ment, obstinément, rendant tout impossible, énervant 
le pouvoir et le pays, empêchant la reprise du travail 
et des affaires, suscitant des haines redoutables, con- 
damnant le pays à mourir de langueur, dans le moment 
où il avait le plus besoin de se sentir vivre ; où l'action, 
le dévouement, le sacrifice, Ténergie sans trêve, l'unité 
d'intention et d'action étaient impérieusement, indispen- 
aablement nécessaires. Telle était, dans certains esprits, 
Id force des convictions qu'on nous déclarait dès lors, 
ce qu'on nous a répété depuis, qu'on ferait les élec- 
tions si nous consentions à cette exclusion, et qu'on 
résisterait si nous n'y consentions pas. Nous pouvions 
nous entendre sur tous les points; jamais sur celui-là. 
Disons au moins que nous aurions eu bien de la peine 
à nous entendre, car le désaccord était trè&-profond 
et tenait à beaucoup de sentiments, de passions, de doc- 
trines qu'il était sage de ne pas agiter. .On le sait de 
reste. On l'a bien vu. Ce n'est pas une conjecture que 
j'exprime ici ; je raconte l'histoire. 

Le problème était si ardu qu'il arrivait aux esprits les 
plus fermes de changer d'avis du jour au lendemain, 
quelquefois en une heure. Le 4 septembre, tout le 
xQj)[94e, dans le gouveruemeati vo'4lait faire les éleç*« 
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lions ; le 8, on se divisa par moitié. Ceux qui étaient 
pour Tajoumement n'ajournaient pas à long terme : ils 
demandaient cinq semaines ! Quelques jours après, ayant 
reçu des départements des nouvelles moins alarmantes, 
il leur parut possible d'aller plus vite. C'est un de ceux 
qui avaient le plus insisté le 8 septembre pour la date 
du i6 octobre qui, huit jours après, proposa et fit adop- 
ter la date du 25 septembre pour les élections munici- 
pales, et celle du 2 octobre pour les élections politiques. 
Le 23, autre revirement, et cette fois, en sens inverse: par 
un vote unanime, toutes les élections furent ajournées, 
élections des maires de Paris, du conseil municipal, des 
officiers de la garde mobile, de l'Assemblée. Que s'était-il 
passé ? L'investissement de Paris, le combat de Châtillon, 
avec le douloureux incident que l'on connaît : une partie 
de l'armée avait lâché pied devant l'ennemi. Un batail- 
lon de mobiles, le 11^, avait refusé d'occuper un poste 
qui lui semblait trop dangereux. Le moral s'en allait. 
Ce n'était pas le moment de mettre la France aux voix. 
Les cœurs les mieux trempés, les esprits les plus inac- 
cessibles aux petits calculs, changeaient de résolution 
quand les circonstances demandaient des résolutions 
nouvelles. 

La délégation de Tours prit de son côté la même 
détermination, et l'annonça au pays par les deux pro- 
clamations suivantes: 

a A LA Frange ! 

> Avant l'investissement de Paris, M. Jules Favre, mi- 
nistre des affaires étrangères, a voulu voir M. de Bis- 
mark pour connattre les dispositions de l'ennemi. 



/ 



SO SOUVENIRS DU QUATRB SErTBIlBRS 

» Voici la diiclaratioii àa Yenoami : 

» La Prusse veut oontinuev la guevre et r^ifs la 
France à Tétai ^e p9iasaiice de fecon4 ordre ; 

» La Pruise veut l'Aliaee et la Lorraine josqpi fc Ibtz, 
par voie de eooquète ; 

» La Prusse, pour consentir à un amistiee, a osé 
demander le reddition de Strasbourg^ de Toul et du 
Mont-Valérien. 

1» Pariis, exaspéré, s'ensevelirait plutôt sous ses niin8$. 

» A d'aussi insolentes prétentions on ne répond que 
par la lutte à outrance. 

» La France accepte cette lutte et compte sur tous ses 
enfants . 

9 S4 septembre. 

9 CatMilUX, fif^AiS-rfiMO») 
FOURIGHON. » 



» Vu la proclamation ci^dessus» 

» Toutes les élections waûetpales, et pour rAsaem- 
blée constituante, sont suspendues et ajournées. » 

Une considération plue puissante encore nous détsir^ 
mina, quelques jours après, à ajourner des élections que 
nous avions tant désirées. Maie ici, il faut n^rendi^ les 
choses d^un peu (dus haut, et expliquer commuât le 
gouvernement se trouvait coupé en deiix. 

Nous avions cru devoir établir à Tours une déléga- 
tion chargée de nous représenter et de nous suppléer 
pendant la durée du siège. 

En effet, du moment que le gouvernement restait à 
Paris, et que Paris^ par l'investissement, allait se twu- 



I 



y«r isolé du reste du mondai il devenait ifidispeo^able 
de constituer un gouvernement intérimaire spécial pour 
k proyÎQce. Cette question, à partir du 4 septembre, avait 
^té constamment à l'ordre du jour. M. Picard ^n avait 
démontré rur^eQce dans la séance du $. On y revint le 
6 et 1^ 7. lie 8, on prit une première décision ; c'était 
de mettre à 1^ tète du gouvernement intérin^aire un ou 
plusieurs pienib|r.e$ du ^ouyernemeut central, Le 9, on 
choisit la ville de Tours pour la résideoc^ de la Délé- 
j^tioQ ; Qu discuta les personnes sans pouvoir se mettre 
d'accord. On les discuta encore le il. La difficulté ve- 
nait de ce que tout le monde refusait de partir. 

Plusieurs personnes insistaient pour que M-* Jules Fa- 
vre fût le chef 4e la délégation. Son grand nom rallie- 
rait les partis. Il n'était pas raisonnable d'enfermer le 
miuistre des affaires étrangères dans une ville assiégée* 
On répondait, de l'autre côté, que si les chefs des diverses 
missions restaient à Paris, ils seraient pour la ville une 
sauvegarde ; qu'en perdant M. Jules Favre, le gouver- 
nement perdait son chef; et sa principale force contre 
les agitations civiles, £nfin le 11 septembre, H. Jules 
Favre ré^ut lui-même la question, en déclarant qu'il 
veut rester où est le combat, où sera la souffrance. Nous 
craignîmeç un moment d'être obligés de contraindre 
quelques-uns de nos collègues à se charger d'une piis- 
won que tout la inpnde repoussait» C'^st alors que 
M. Crémieux prit sa résolution et déclara qu'il était 
prêt à partir. Sa proposition fut accueillie avec recon- 
naissance. Deux jours après son départ, Jf. Glais-Bizoin 
s'offrit pour aller le rejoindre, Oi^ adjoignit à MM. Gré- 
m\xi çt Çrlaiç-Biïoin Tamiyal Fouricbon^ déjà ministre 
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de la marine, qui fut chargé en même temps da 
ministère de la guerre dans les départements. Chaque 
ministre se fit représenter à Tours par un agent muni 
d'instructions spéciales ; ce fut comme un conseil 
privé, placé auprès de la délégation et sous ses ordres. 
Cette ébauche de gouvernement nous parut suffisante, 
parce que nous pensions qu elle serait temporaire. Je 
crois qu'il aurait fallu, sans désorganiser le gouver- 
nement de Paris, constituer à Tours un gouvememenl 
très-fort, et cela dès les premiers jours de septembre. Il 
est très-regrettable qu'on ne Tait pas fait. Tout le monde 
pensait alors, comme nous, que nous ne serions sépara 
de nos coUègues que pour très-peu de jours. M. de Met- 
temich disait à M. Jules Favre : « Si vous pouvez 
tenir quelques semaines, l'émotion sera profonde ea 
Europe, et les sympathies vous reviendront. » Nous 
comptions bien en efiet sur une durée de quelques se- 
maines, quoique cela nous parût à nous-mêmes un pea 
présomptueux. Le corps diplomatique croyait si peu à 
une longue durée qu'il se promettait de ne pas aller à 
Tours. Lord Lyons, en félicitant H. Jules Favre de la 
résolution qu'il avait prise de rester à Paris, lui disait 
que le corps diplomatique ferait comme lui, qu'il ne le 
quitterait pas. Cette assurance nous donnait du cou- 
rage et nous faisait espérer l'appui de l'Europe. Nous 
l'aurions eu s'il avait dépendu de lord Lyons. La France 
avait en lui un ami. 

Les premières nouvelles que nous reçûmes de nos 
collègues furent satisfaisantes. Ils nous disaient qu'au 
lieu d'avoir à susciter l'enthousiasme pour cette guerre 
sainte, ils se sentaient en quelque sorte entraînés eui- 



AJOURNEMENT DES ÉLECTIONS 53 

mêmes par l'élan national. Le général de la Motterouge 
avait rassemblé derrière la Loire 40,000 vieux soldats, 
qui allaient servir à encadrer 80,000 mobiles. Des corps 
francs se formaient de tous les côtés pour inquiéter 
Fennemi sur ses derrières, La France tout entière était 
debout pour combattre et repousser l'invasion. H. Glais- 
Bizoin faisait des proclamations qui se terminaient par 
ces mots : a Guerre à outrance ! » 

Cependant quelques loorrespondances parlaient, en 
termes assez obscurs, d'un parti ou d'une coterie qui 
se formait à Tours pour obtenir la paix au moyen d'une 
Assemblée nationale. Quels étaient les membres de cette 
coterie? Ceux que M. Dréû, dans ses notes, a le tort 
d'appeler, par abréviation, les orléanistes, et que 
H. Vitet, dans ses Lettres au directeur de la Reloue des 
Deux Mondes, comprenant bien qu'il s'agit d'une ma- 
ladie et non d'un parti, appelle les affamés de paix. 
De vieux soldats qui reviennent sous le drapeau, des 
jeunes gens, des adolescents qui demandent des armes 
sans savoir encore s'en servir, cela contrastait violem- 
ment avec ces idées de paix et ces espérances d'Assem- 
blée pacifique. Nous pesions ces contradictions sans 
pouvoir les résoudre, parce que les relations avec le 
dehors étaient déjà rares et pénibles. Un ou deux pié- 
tons avaient traversé les lignes, au. risque de leur vie; 
deux autres, qu'on n'a plus revus, étaient partis de 
Paris. Puis on avait eu recours aux pigeons, que les 
ennemis interceptaient, et qui, d'ailleurs, dans ces com- 
mencements, ne portaient que des détails sommaires, 
parce qu'on n'avait pas encore trouvé le procédé de 
récriture microscopique, qui nous a rendu depuis do 
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temlirç, ^t doal }q servjpe fut admirablement ûr^ani^é 
par M. Rainpoat, po^^i0nt d^ as$ié|$és an dehors et 
ne rapportaient personne da»s la ville. C^ flaoyen de 
locomotion était di^pendieus^ et plein de périU. Un 
ballon était UmH dan^ la m^rj im »ntre avait été 
emporté jwsqu'eq Norwége, I^es Prpssi^s tiraient sur 
eux, menaçaient de meUra ^ mort le$ personnes qui 
voyageaiant en l^Upn, un p^ut lire dans le MonUeur 
prussien qui s'imprimait à Versailles (numéro du 14 
novembre 1870) la ppMte nPtP suivante : « Hier, (leux 
)>allon«, contenant eliacun trois personnes, ont encore 
été oapturés par le$ trpupes allemandes, ^^ou8 appre- 
nons 4e sonrco ^ertain^ qi^e qes personnes ne seront 
point traitées en prisonniers da guerre, mais qu'elles 
$ont déjà en route pour TAH^magne, pu on les fera 
juger par un conseil de gnerre çomnie convaincues d'a- 
voir esi^ayé à rompre le^ lignes d'avant-po^tes ; la peine 
édictée çn par^ill^ cirpoqs^anae par 1^ code utilitaire 
.est la peinn dp wprt. « 

Pè9 les premiers jQurs de l'investissement:, nous com- 
mençâmes h ^uffrir d^ pe^ donlenr qni fut une des 
plus intolérables dQ ce long siégç^ ans^i dure^ aussi 
mortdle que h faim: la dpuleur de l'incertitude. Les 
nonv^ltes ]^s plu^ ponlradictoires^ les unes encoura- 
geantes à l'eipoès, Lç§ au^*^ dé^spérantes, la plupart 
sans auQun fondement, circulaient d^ns 1^ population. 
jLes journaux les accneilIaj^nt> tes commentaient, leur 
donnaient un cpips. L'e^istenco d'uno intrigue ayapt 
pour bn^ de convoquer une Âsseml)Iée et d^ conclure 
la paii: ^ans aucnn retard, et par conséquent à tout 
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priX; alimenta pendant deux ou trois jours toutes les 
conversations. On en parlait partout avec effroi et avec 
colère. On citait les noms des mepeurs, qui hurlaient 
de se voir accolés ; mais on ne remarquait ces accou- 
plements invraisemblables que pour en conclure que la 
partie était fortement liée. Âq milieu de ces rumeurs 
éclata tout à coup la nouvelle que nos collègues de 
Tours avaient décrété de$* élections générales et les 
avaient fixées au 15 octobre. M. Gambetta nous en 
avertit le J" octobre, et, s^ns désemparer, il proposa 
un décret d'annulation; (}^ns les cpiisidérants duquel il 
rappelait que les élections seraient matériellement im- 
pos3ll)I^ dffu^ vii)g^Hrois dép^tements, et nécessaire*' 
meqt wcppdpjètes 4ftflS les autres. 

PprçQnue n'éleva 1* Voij^ pour défendre la résolution 
de no^ collègues, tant plie paraissait inopportune! 
Poiat 4^ rtoutçj riptfigue ^vait g^né la première 
manche. Si on \^ lai^^^t faire^ pous risquions d'avoir 
lapais avant que la Frapce eût tenté son dernier 
effort. ^\^ rç^iso»5 qui pous avaient portés aptérjeure- 
mnt k reculer lç3 élections, s'ep ajoutait dès lors une 
nouyelle^ la plus forte et la plus décisive. Tandis que 
'^ province^ ai pous 4eYions en croire ces symptômes, 
tournait à U paii^ (nous pe atones que plus tard corn- 
Weq il 6Q fallait rabattre), à Paris, c'était le contraire ; 
le ïJan^çr nous e^^aspérait dan^ nos idée^ de résistance. 
Nous voulions mourir» Au moin^ nous voulions com- 
battre. Nous voyions la paix d'un côté et rj^onneur de 
* autre, [^ous avions cnoins peur des Prussiens que de 
^s résiliés, de ces habiles, qui croyaient qu'il fal- 
lait conclure au plu* tôt avec Tennemi, que le gang 
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répandu, les trésors gaspillés pour continuer la g:uerre, 
rendraient les exigences plus dures et n'auraient pas 
d'autres résultats. Oui» disions-nous, la prolongation 
de la guerre pouvait amener ce résultat ; mais elle en 
aurait infailliblement un autre, qu'on ne comptait pas, 
que nous comptions ; c'était cette revanche de Thon- 
neur, que nous avions dans» les mains, quand l'autre 
revanche nous échappait ; le droit de dire que nous 
avions poussé la lutte jusqu'aux dernières limites du 
possible; que nous avions fait payer cher notre défaite; 
que nous étions encore de grands soldats^ destinés à 
redevenir un grand peuple. Nous pensions que la 
France n'avait pas assez souffert pour avoir le droite 
plier; nous sentions que Paris voulait être bombarcfé; 
qu'il lui plaisait de ne rendre à l'ennemi qu'une ville 
à moitié brûl6e, une population décimée, affamée. Nous 
pensions cela : avions-nous tort ? Nous avions peur 
qu'on ne s'opposât à nos desseins, qu'on ne préférât 
une paix honteuse à une guerre hasardeuse : avions- 
nous tort? Ceux qui« suivant une expression de M. Vitet, 
avaient la fièvre de la paix, annonçaient que la France, 
pour s'être tant défendue, serait forcée d'abandonner 
un lambeau dé plus de son territoire. Qui disait cela ? 
Où prenait-on cela ? M. de Bismark parlait alors de 
l'Alsace et de la Lorraine, absolument conune à la fin 
de janvier. Il en parlait déjà avant la guerre. D raisait 
vendre, en Prusse, depuis plusieurs années, des cartes 
d'Allemagne où figuraient l'Alsace et la Lorraine, déjà 
annexées par la pensée à l'Empire du roi Guillaume. 
Tout au plus, et j'en doute, la prolongation de la 
guerre a-t-elle enflé le chiffre de l'indemnité pécu» 
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Diaire. La France a peut-être donné un peu plus de 
son or; mais grâce aux résolutions viriles qui ont pré- 
valu, elle n'a rien donné de son cœur et de son hon- 
neur. Que les profonds esprits qui comptent Thonneur 
pour peu de chose nous condamnent ! Je crois que 
l'Europe nous approuve, que Thistoire sera pour nous, 
que le siège de Paris nous sera compté ; que l'avenir 
montrera si nous avons bien fait de garder intacte 
notre force ifaorale. L'ennemi a été plus juste que les 
partis; le premier mot de H. de Bismark à M. Jules 
Favre a été celui-ci : « Votre résistance vous a gran- 
dement honorés. » Ce n*est pas là une petite raison, ni 
un détail ; c'est le siège, c'est le gouvernement de la 
Défense : disons tout, c'est la patrie. S'il y a encore 
des Français qui ne le comprennent pas, il faut les 
plaindre. 

Nos collègues, assurément, en prenant' leur délibéra- 
tion, ne croyaient pas pousser à une conclusion pareille, 
le «rois que si on avait lu dans l'âme de M. Crémieux 
et dans celle de M. Glais-Bizoin, on aurait vu que tous 
leurs vœux et toutes leurs résolutions étaient pour la 
guerre à outrance. Je les ai retrouvés à Bordeaux 
encore pleins de cette pensée, quand la guerre était 
devenue impossible. Ils ne crurent pas à Tours, nous 
crûmes à Paris, et la population crut, comme le gou- 
vernement, que la convocation de l'Assemblée aurait 
pour effet la cessation de la guerre et l'acceptation 
d'une paix peu honorable. Ce décret, mis à exéculion, 
aurait soulevé Paris ou l'aurait désarmé ; je crois qu'il 
l'aurait soulevé ; en tout cas, il ne pouvait être que 
fatal. L'annulation passa tout d'ane voix et fut fort 
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approuvée dans la populalion. Chose assez ëtratigef 
pendant que le grand nombre voyait dans h convoca- 
tion d'une Assemblée le signât d'une pak bonteusé, 
d'autres craignaient qu'avec une Assemblée la paix ne 
devint impossible. Il est certain que personne ne vou- 
lait, dans tin moment tel que celui-lh^ s'en remettre 
aux hasaMs d'une éleétion précipitée. 

On parla aussitôt d'entoyer à Tours un autre mem- 
bre du gouvernement, qui, ïioui ayant quittés le der- 
nier, oonnûtonieux nos résolutions et notre politique. 
Quelques vôix t)rot)osèrent pour celte commi^^ion 
M. Oâmbetla, i la séance du tnatln, le 1* octobre, il 
refusa pét*emptôirement. On parla aussi de M. Jule^ 
Favi^e, qui annotlça sa ferm^ résolution de ne pas 
partir. M. Gàmbetta voyait à Paris le plus gratid péril, 
et par conséquent le plus grand honneur. Il lui sem-" 
blait qu'étaiit jeune, il devait réStëf au ^lus pi^ de 
renhemi. Il se trompait deut fois, t>uisqii'il allait 
trouvei^ en province des péHls d'utie autre nature, ibaiji 
pour lé moins aUisi grands» ^t l^oocaSiôil d'ae^uérir 
une popularité immense et une influehce durable. H 
opposa aux désirs d'une paHie de ses éOllègues i))aè 
longue résistance. On revint sur cette aiffilfe,' le i*' 
octobre à la séance du mité Lé 3> apuèd des pour*^ 
parlers qui avaient duré toute la journée^ on n'était 
pas fixé définitivement. Mi lulee Favre et M. Gambettd 
persistaient à se refuser. Le vote eUt lieu dans cette 
séance, et H^ Gàmbetta, désigtié^ ro déclara pr^ S 
partir. On discuta longœhient avec liii sur divers pdnt^ 
de politique générale. 11 fallut aussi défiemltner l'éten- 
due de son pouvoir i II y eut une propomfton^ pour lai 
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remettre une sorte de cahier ou de mandat impératif ; 
on s*en tint, après délibération^ à lui donner voix pré- 
pondérante. Ce n^était pas la dictature, comme on Ta 
dit, puisque les trois autres membres, unis contre lui, 
pouvaient lui faire échec, et qu'il demeurait bien en- 
tendu que les ordres du gouvernement central seraient 
exécutés, toutes les ibis qu'ils pourraient être demandés 
et suivis. 

M. Gambette partit en balloDi le 7 octobre» M. Jute» 
Favré fut chaîné d'exeroer, à Paris, les fonctions de 
ministre de Tintérieur. M. Emmanuel Arago^ depuis le 
départ de M. Crémiéuxy dirigeait le ministère de la 

justice. 

« Fort ému îui-ittême, dit M; Iules Favre, M. Gaûi-. 
betta ne (îotisefttalt qu'ôvec Une eitl^tne répugnance à 
quittet Paria; Il était lolli à (te mômônt de briguer le 
rOlé dé dittatétil'. Il Yië se ftisail pas plus que nous 
illUMon itit* les diSicilitéèi presque insurmontables qui 
nous élaieilt i»é8érvées, maiè 11 ne désespérait pas d'en 
triompher. Il A'ayait pas ftdehefché Tautorité dont il 
allait ttt^ fevôtu> et je suis sûr qu'il n'en prévoyait pa* 
le développement; mais il ouvrait soii âme à la noble 
et sainte ambition de sauver son pays, et la force de 
son désir lui faisait croire qu'il avait en lui la puissance 
*^ te réaliser* « le reviendrai avec une armée, me 
disait41 avec une conviction intime, et si j'ai la gloire 
<le délivrèi» Paris» je ne demanderai plus rien à la 
destinée! % 

Il fut encore fortement question d'une Assemblée à là 
to d'otJtobe. A trài dire, il «i fut question pendant 
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tout le siège. Une dépêche de M. Gambetta, qui nous 
parvint le 27 octobre, nous faisait connaître que les 
quatre grandes puissances avaient pris Tinitiative de 
demander un armistice; que M. Thiers** se rendait à 
Paris pour en conférer avec nous d'aboixi et se rendre 
ensuite, s'il y avait lieu, à Versailles; que cet armistice 
nous donnerait le moyen de faire des élections; que 
MM. Crémieux, Glais-Bizoin et Fourichon désiraient le 
succès de cette négociation, et que lui-même y donne- 
rait les mains, quoique sans empressement, pourvu 
qu'il fût décidé que les anciens candidats officiels et 
les anciens fonctionnaires du gouvernement impérial ne 
pourraient être élus. Le gouvernement de Paris ne par- 
tageait pas, sur ce dernier point, les vues de M, Gara- 
betta; mais, à ce moment, il désirait, autant que 
M. Thiers, la convocation de l'Assemblée. L'esprit pu- 
blic était remonté ; une grande défaillance n'était plus 
à craindre. On avait fait, à Paris et dans 1^ départe- 
ments, de généreux efforts; ce que nous avions appris 
de la m&le énergie déployée par H. Gambetta, de Tha- 
bileté de nos généraux , du dévouement , du courage, 
du patriotisme de nos armées improvisées, nous rem- 
plissait d'admiration; nous pensions que Thonneur 
était à couvert; l'Assemblée, d'ailleucs, ne devait être 
réunie qu'en novembre, et nous osions à peine espé- 
rer, en comptant nos ressources, que le siège pût dé- 
passer le mois de décembre. Pour toutes ces raisons, 
la grande majorité du gouvernement désirait la conclu- 
sion d'un armistice, pourvu que les conditions fussent 
acceptables. 
A Paris, où la nouvelle des négociations transpiraiti 
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on était fort divisé. Le peuple apprenait ces pourpar- 
lers avec colère. L'armistice, pour lui, c'était la paix, 
dont il ne voulait pas, parce qu'égaré par les orateurs 
de clubs et les journaux démagogiques, il avait tou- 
jours compté sur la victoire. Si le gouvernement avait 
eu plus d'habileté et de courage, il ne pouvait manquer 
de débloquer Paris, d'écraser les Prussiens et de les 
culbuter hors du territoire. Voilà ce qu'on lui disait 
soir et matin et ce qu'il croyait fermement. On se 
tromperait beaucoup si on croyait que l'armistice fut 
unanimement désiré par les partis les plus modérés. 
Même en mettant à part la population des faubourgs, 
je crois que la convocation d'une Assemblée avait dans 
Paris autant d'adversaires que de partisans. Je puis 
dire au moins que ceux qui nous approchaient, — et 
nous recevions toujours tout le monde, — avaient vive- 
ment approuvé nos résolutions le 4®' octobre, et que 
beaucoup persévéraient, après un mois écoulé, à 
redouter la convocation d'une Assemblée, lorsque nous 
pensions, au contraire, dans le gouvernement, qu'il 
était sage de préparer une solution et urgent de con- 
sulter le pays, si on nous en donnait les moyens. Voici^ 
pour preuve, l'opinion de M. Augustin Cochm. On lit, 
sous sa signature, dans le journal le Français^ à la 
date du 26 septembre 1870 : « L'ajournement des élec- 
tions^ le rapport de M. Jules Favre, les rapports mili- 
taires et l'ordre du jour du général Trochu nous ont 
fait du bien.^ Un esprit calme et résolu se répand dans 
toute la ville. Nous nous serrons autour du gouverne- 
ment; il veille et nous agissons. » Voici encore, l'opi- 
nion de M. Vitet ; j'emprunte cette lon^^ue et curieuse 

n. . 4 
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citalion aux lettres qu'il écrivit pendant le siège au 
directeur de la Revue des Deux Mondes. Ceux qui pen- 
sent que nous avons oommb une si grande erreur en 
ne faisant pas les élections» en septembre ou octobre, 
feront bien de la méditer. Quant k ceux qui ont éu la 
singulière idée do nous en faire titi crime, je n'ai et 
n'aurai jamais rien à leur dire. 

« ... Vous trouverez bon, j'en suis sûr, que je vous 
dise, au sujet de l'armistice, ma petisée tout entière. 

9 Est-ce un bien grand malheur que le refus de la 
Pruss6? Pour ma part, je n'en ai qu'un médiocre regret 
Que pouvions-nous^ ftil vi*ài, attendre d'un armistice? 
Était-ce. donc la paix Y une paix équitable? Les condi- 
tions de cette paix étaient-élIes ébaucbéeS; et Ift sus- 
pension d'armes en serait-^lle devenue Tacbeminement 
nécessaire t Ten doute ; et à bon droit. Si là puissante 
intervcntioti du czar, flanqué dd ces trois grands 
monarques, n'a pas mieux réussi à nous fhire accorder 
ce qui 6ât de droit commun dans les coftventions de 
ce genre \ un modeste i*avitaillement limité et propor- 
tionnel; si, en prenant la peine d'écrire de sa propre 
main, il n'a pas obtenu qu'on nous livrât passage pour 
quelques saCs de farine et quelques paires de bœuft, 
comment veut-on que, par son seul ôrédit, le moindre 
droit nous fût rendu d'avance sur ces deux chères pro- 
vinces que nos àpreB envahisseurs prétendent nous ravir, 
et qu'ils détiennent entre leurs mains ? 

» Ce n'était donc pas la paix. Non, me répondrez- 
vous, mais c'était le moyen d*élire une Assemblée, et, 
par cette Assemblée, d'arriver à h paix. Illusion, 
ciroyez-moL Je toie d'abord qu'en vingt-cinq jours on 
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pût, m ce momeut, en France, improviser une A^sen^ 
blée régulièremcQt élue, la cojivoqiier, la réunir et lui 
faire seulement vérifier ses pouvoirs. I^e temps y man- 
querait, telle diligence qu'on y mît; et si, par impos- 
sible, on faisait ce miracle, si pour loger cette Assem- 
blée on tfpuyait un lieu sûr, que, pour ma part, je 
cberc)}e en ¥ain en dehors de Paris, Paris étant exclu 
par la rai3Qn du î^iége ; si, tout réglé, tout aplani, la 
délibération s'ouvrait, je nie que la paix en pût sortir. 
On oublie donc ce que sont les gommes réunis, com- 
bien par la tri);^une le$ courages s'exaltent même au 
delà du Yfai ! Consultée sur cette question brûlante du 
démçmbremtînt de la France, une Assemblée française, 
même élqe par les moins belliqueux des hommes, ne 
ferait qu'alQrnier, tenez-vous-le pour dît, et d'une 
façon peut-être plu$ solennelle encore, le noble ultima- 
tum de Me Jwles Favre, ces deux mots inflexibles con- 
tre Içsqiiel» s'irritent les impatients, leç affamés de 
pai^, IJne Assemblée peut traiter de la paix quand elle 
dicte d^# conditions; son rôle devient par trop pénible 
alors qu'elle en subit. On peut lui demander tout haut 
h la tribunç d'être modérée d^ns la victoire ; dès qu'il 
s'agit de concession, le huis clos devient nécessaire; 
c'est par délégation, par pommissî^ires qu'un tel débat 
peut 3e vider, et s'il convient de demander un vote, 
soit pour délivrer les pouvoirs, soit pour ratifier le 
traité, il f^ut le dep^ander de la façon 1^^ plus sooî- 
maire, et plutôt au pays lui-même qu'à l'Assemblée de 
ses élus. 

> Ne nous plaignons donc pas si aujourd'hui Tocca- 
sion nous échappe d'élire une Assemblée dont le temps' 
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n'est pas venu, et ne pensons plus à l'armistice, puis- 
qu'il n'avait d'autre vertu que de devenir pour nous 
un sauf-conduit électoral. Je vais plus loin : nou-seu- 
lemeDt je suis tout consolé d'avoir perdu cet armistice, 
mais je me désole qu'on nous en ait parlé. 

» Pour moi, si je demande un supplément de résis- 
tance, c'est avant tout pour la question d'honneur, car 
j'ai la bonhomie, je l'avoue, de croire encore à ce 
vieux mot et d'être pris d'une douleur profonde devant 
l'abaissement de mon pays. 

» Ne rêvez plus théâtres réouverts, promenades, 
voyages, libres correspondances; ne laissez pas votre 
imagination savourer ces fruits défendus ; parcourez le 
rempart, et, du dehors surtout, regardez cette ville à 
l'aspect si nouveau, si désolé, si nu, si grandiose et si 
fier. Il y a des gens à qui ce spectacle, ces audacieux 
travaux et ces canons montrant leur gueule aux échan- 
crures des tertres de gazon causent une sorte de serre- 
ment de cœur, qui en détournent les yeux, ne pensant 
qu'aux douleurs et aux larmes dont ils ont devant eux 
le triste avertissement ; sans me croire insensible, je 
confesse que chez moi le premier mouvement devant ce 
Paris transfiguré est une sorte de satisfaction intérieure 
que tout cela soit comme sorti de terre, si promptement, 
si noblement, sous les yeux et avec le concours de cette 
population frivole et généreuse. Tout n'est donc pas 
perdu, puisque de tels élans partent encore de nous I » 



III 



•».) 



Négocialîons pour un armistice. 



Le départ de H. Gambetta annonçait un redouble* 
ment d'énergie pour l'organisation de la défense. Celui 
de M. Thiérs, qui avait eu lieu quinze jours aupara- 
vant, était la preuve qu'on ne voulait rien négliger 
pour avoir la paix. Ces deux pensées n'étaient pas con- 
tradictoires. Plus nous serions prêts à soutenir la 
guerre, plus nous avions de chances d'obtenir la paix 
dans des conditions favorables. Le gouvernement n'avait 
pas cru possible de faire les élections en quelques jours, 
avs^nt que l'administration fût réorganisée, pendant la 
bataille^ en quelque sorte, et quand une partie de la 
France, envahie, ne pouvait prendre part au scrutin. 
Mais avec un armistice, on avait le temps de rendre 
les élections régulières, et les moyens d'y faire parti- 
ciper ceux de nos concitoyens <Jue le mall>eur de noà 

mm ft« 
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armes avait mis sous la main de l'ennemi. Jamais le 
gouvernement ne cessa de vouloir la convocation d'une 
Assemblée dans ces conditions, car il ne cessa jamais 
de vouloir la paix. La France entière, à l'exception de 
quelques milliers d'hommes qui se croyaient en 93, et 
ne connaissaient 93 que par les légendes, voulait la 
paix après ses malheurs, comme elle l'avait voulue 
avant la guerre. Un seu) jour, à la fin du mois de 
septembre, dans un moment où les agents de la famSle 
déchue négociaient avec l'ennemi, il fallut ajourner les 
élections, de peur qu'une Assemblée, élue sous leur 
influence, ne consentit à une paix honteuse. Hais on 
ne cessa pas, même alors, de les désirer et de les pré- 
parer, puisque U» démarche pour arriver à un armis- 
tice ne furent jamais plus actives que pendant le mois 
d'octobre. Le gouvernement, depuis le 4 septembre 
ju¥qu'à la fin du nég/^p a été constamment accusé de 
vouloir un armistice, une Assemblée^ la paix ; à présent^ 
il est accusé de l'autre c^té, avec une égale violence, 
de js'étfe opposé à la convocation d'une Assemblée, 
d'avoir continué la guerre quand la paix était possible. 
La vérité est qu*il a toujours été dans cette question 
d'accord avec la grajtide majorité du pays, qui voulait la 
paix, mais une pai^ compatible avec l'honneur. Si on 
ne pouvait obtenir, directement ou par l'intervention de 
l'Europe, une paix honorable, nous étions unanimement 
résolus à rassembler toutes nos ressources et tous nos 
efforts pour une guerre à outrance. Telle est la vérité, 
que l'esprit de parti s'efforce maintenant d'obscurcir* 
mais qui se dégage avec éviçlepce dç l'ensemble de nos 
^ctes çt dç nos paroles^ 



■K 
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Le gQuyernement de la Défense avait été reconnu, 
dès le S seçtembre, par les Ëts^ts-Unis d'Amérique. Il 
le fut presque en même temps par Tltalie, la Suisse, 
FEspagne et le Portugal. Les autres puissances, sans al- 
ler jusqu'à une reconnaissance officielle, entrèrent sur- 
le-champ en relations avec M. Jules Favre. Lord Lyons 
lui rendit visite le lendemain de la révoluti<9n ^ jamais, 
dans les circonstances les plus difficiles, son loyal con- 
cours ne pous fit défaut. Jusqu'au 15 juillet, tous les 
honuoigs qui composaient maintenant le gouvernement 
de la Défense nationale avaient lutté avec pastsiou pour 
empêcher Iji guerre, soutenus en cela par l'immense 
majorité du pays ; quoiqu'ils ne fussent pas sans éprou- 
ver, aprèjs nos désastres^ une secrète fureur, éclairés 
.sur la réalité de la situation, voyant de près les énormes 
difficultés de la lutte, fidèles à leur ancien amour pour 
la paix, ils attachaient un grand prix aux relations di* 
plomatiques d'où la paix pouvait i$ortir. M. Jules Favre 
exprimait CGS sentiments dans la circulaire qu'il s'em- 
pres3,a d'adresser au dehors à tous nos agents. 

« fk^ant ïH0ia qui nous entend, disait-^il, devant la 
postérité qui nous jugera, nous ne voulons que la paix ; 
mate 61 l'on eo&tinue «ontv^ nouf une guerre funeste 
que neos a<v<Mis ooodamaée, nous ferons notre devoir 
jusqu'au beut, el f ai U fermo eoafianca que notre 
cause, qui est oallê do droit «t de b justice, finira par 
triompher. » 

C'est dans cette même circulaire que se trouvait cette 
phrase, qui fut répétée partout le l^idemain avec tant 
deftOsw^usiaçme, et qu'on lui » tapt reproché^ depuiç ; 
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« Nous ne céderons ni un pouce de notre territoire, 
ni une pierre de nos forteresses. » 

Il est virai que la main qui a écrit cela a signé, sous 
la cruelle étreinte de la nécessité, la cession de TAlsace 
et d'une partie de la Lorraine. Il a fallu moins de 
courage pour soutenir la lutte pendant cinq mois que 
pour discuter avec l'ennemi les conditions de la paix, 
quand nous eûmes épuisé nos dernières ressources. 

Ceux qui ont voté la paix, en 1871, ont fait leur de- 
voir de citoyens; ceux qui Tout négociée, M. Thiers, 
M. Jules Favre, ont droit à la reconnaissance du pays. 
Je ne doute pas qu'au moment où il signait cette paii 
désastreuse que la criminelle* folie du gouvernement 
impérial nous a contraints de subir, M. Jules Favre 
ne se soit rappelé, avec un redoublement d'amertume, 
cette généreuse promesse, écrite avec un patriotisme si 
noble et si sincère, et qui, six mois auparavant, avait 
contribué à soutenir tant de courages. Toute la France 
disait avec lui, au mois de se]»tembre 1870 : c Pas 
un pouce dQ notre territoire! » et toute la France 
l'approuvait et le remerciait, lorsqu'il signait la paix 
de 1871. 

Les partis n'ont pas de justice. Le général Ducrot a 
écrit la veille d'une bataille : a Paris ne me reverra que 
victorieux ou mort. » C'était une noble parole, et bien 
justifiée, car le lendemain, il défia la mort. Cependant 
il ne mourut pas, voilà le crime! Il n'est ni plus sensé 
ni plus équitable de reprocher à M. Jules Favre de n'a- 
voir pas réussi. Au début de la lutte, il a voulu ce que 
tout le monde en France voulait comme lui ; au mo- 
meut 4o h catastrophe^ il ^ fip^it ce .c[ue IqmX le mopde 
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« 

souhaitait qu'il fît, et ce que bien peu de personnes, as- 
surément, auraient eu le courage de faire. 

On a fait à M. Jules Favro un reproche plus sérieux. 
Il voulait la paix : comment donc ouvrait-il la campa- 
gne diplomatique par une déclaration qui rendait la 
paix impossible? La déclaration de M. Jules Favre ne 
rendait pas la paix impossible ; il est vrai seulement quo 
cette fière parole irrita M. de Bismark et qu'elle fut 
trouvée imprudente dans les chancelleries de rEurope, 
ou on nous croyait perdus sans ressources^ Mais, en 
même temps , elle donna à penser que nous étions ré- 
solus à une lutte terrible et qu'on n'arriverait pas à dé- 
membrer la France sans verser encore des torrents de 
sang. Je comprends qu'on dise après l'événement que 
la paix sans démembrement était impossible, et je sais 
que le démembrement de la France était la résolution 
arrêtée de M. de Bismark. Au lendemain de la ré- 
volution, personne, en France, ne croyait qu'il pous- 
sât assez loin ses victoires pour y réussir; on voulait 
bien sacrifier l'argent, mais non la terre. Ce n'était pas 
ignorance, inexpérience, orgueil ; c'était sagesse au con- 
traire, car il était vrai que l'intérêt de la Prusse était 
de se retirer avec ses milliards, de ne pas faire une 
blessure mortelle à la France, et de ne pas s'incorpo- 
rer à elle-même un milhon d'ennemis. M. Jules Favre 
pensait alors que ces réflexions pourraient bien venir 
à M. de Bismark, qui est un politique^ et aux cabi- 
nets européens, menacés dans leur sécurité et dans 
tous leurs intérêts par l'agrandissement de la Prusse. Il 
comptait même, je le crains, et c'est en cela seulement 
qu'il se trompait, sur la reconnaissance des ims et sur 






70 SOUVENIRS PU QUATRE 9BPTBMBRE 

la générosité des autres. On ayait 4éjii vu, en 1853» ^t 
plus clairement en 1863» qu'il n'y avait plus de solidarité 
entre les États européens : 1870 acheva la démonstration. 

Il y avait deux partis à prendre, si Ton voulait arrôter 
la guerre : ou recoiirir h l'intervention des puissances, 
ou aller directement à M. de Bismark, M. Jules Favre 
inclinait vers ce dernier parti, malgré le martyre qu'il 
lui infligeait, liord Lyons ne lui caoha pas que c'était 
la seule voie de salut ; que l'intervention des puissances 
ne ferait qu'irriter la Prusse. M* Jules Favre résolut de 
tout tenter, à la fois, l'intervention et la démarche. Si 
la guerre devait eontinuer, il voulait au moins pouvoir 
se dire h lui^mâme qu'il n'avait vim négligé pour y 
metti*e un terme, 

J^es ministres d'Italie, d'Espagne et de Turquie, qui se 
mirent sans résiste k sa 4isposition, furent les premiers à 
lui dire qu'il n'y avait rien à espérer de rintervention 
des puissances) sans le ooncours de l'Angleterre ou de 
la Russie» Il fallait un négociateur. Il pensa que, s'il 
pouvait déterminer M. Thiers à se charger de cette 
mission, ce serait, è tous *les pointa de vue, un coup de 
maître. 

M. Thiers avait été sous Louis^Philippe le principal 
personnage du pays; il était illustre dans les lettres 
eomme dans la politique ; tout récemment il avait con- 
quis, dans les luttes du Corps législatif, une autorité 
incomparable. Non^aeulement il avait pendant plusieurs 
années dirigé l'opposition, mais la majorité s'était grou- 
pée autour de lui au moment du péril ; l'impératrice 
avait imploré son secours. Le seul fait de Tavoir 
pour patron auprès des cours étrangères donnait au 
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gouvernement de la Défense une sorte de consécration 
lë^ale. Nul n'avait de plus grandes relations dans les 
divers cabinets, une connaissance plus sûre et plus éten- 
due des intérêts des États et de leurs rapports entre eux* 
une finesse plus pénétrante, une éloquence plus persua- 
sive. M. Thiers sentit si bien Timportance du service qu'on 
lui demandait» et rimpossibilité de confier i un autre 
que lui une pareille mission, qu'il passa par-dessus toutes 
les cousidératiotis secondaires. Les fatigues excessives, la 
probabilité d'un échec, l'horreur de porter devant les 
étrangers le poids de tios revers, il oublia tout pour ne 
penser qu'à la France envahie, menacée dans tous ses 
intérêts et dans son honneur^ aux torrents de sang qui 
coulaient chaque jour. 

Le Journal officiel du 12 septembre contenait cette 
note : « M. Thiers, dans les circonstances présentes, n'a 
pas voulu refuser ses services au gouvernement ; il part 
ce soir en mission pour Londres, il se rendra ensuite à 
Sainlr-Pétersbourg et à Vienne. » 

H. Thiers adressait de Londres, le 13 septembre, à 
M. Jules Favre une lettre très-développée où il lui ren- 
dait compte de ses premières démarches. Il s'était con- 
vaincu dès le premier jour, par de longues conversations 
avec lord Granville et M. Gladstone, que l'Angleterre 
n'interviendrait pas directement ; qu'elle avait à cet 
égard un parti pris ; qu'elle n'accorderait sa médiation 
que s'il y avait une ba^ commune de négociation ac- 
ceptée par les deux belligérants ; que seulement, pour 
faciliter ces préliminaires, elle consentirait, non sans 
beaucoup dô réserves destinées à la mettre à Tabri des 
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conséquences d'un refus, à servir d'intermédiaire entre 
M. Jules Favre et M. de Bismark. 

M. Thiers pensait, en outre, qu'avec un peu de temps 
et d'assistance, il aurait obtenu la reconnaissance du 
gouvernement par l'Angleterre, si malheureusement, il 
^^avait été obligé de hâter sa course vers Saint-Pétersbourg. 
Lord Granville ne faisait que deux objections : l'absence 
pour le gouvernement, d'une consécration régulière, la 
possibilité d'une émeute victorieuse. « J'ai répondu sur 
le premier point que les circonstances n'avaient pas per- 
mis de faire des élections plus tôt, que le résultat était 
certain, qu'elles enverraient en majorité des libéraux 
conservateurs décidés, comme moi^à soutenir le gouver- 
nement. — Oui, a répliqué lord Granville, mais une 
secousse, qui peut en répondre? — La secousse, ai-je 
répliqué, dépend plus de l'Europe que de nous; si on 
ne ménage pas le gouvernement modéré qui est main- 
tenant aux affaires, si on le pousse, ou si on permet 
qu'il soit poussé à outrance, personne ne peut répondre 
de ce qui arriverait. » 

J*extrais encore de la lettre de M. Thiers un passage 
qui a un rapport moins direct avec Tobjet de sa mission, 
mais qui est fort important pour l'histoire : 

t J'ai mis du soin à prouver, par un récit véridique 
des événements qui avaient amené la guerre, que cette 
guerre, la France ne l'avait pas voulue, que la Chambre 
elle-même ne l'avait pas voulue davantage et n'avait 
cédé qu'à la pression du pouvoir, toujours irrésistible 
auprès d'elle, et que le dernier jour notamment, c'est- 
à-dire le IS juillet, elle ne s'était laissé entraîner qu^ 
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par ]e mensonge fort coupable d'un prétendu outrage 
fait à la France. 

» Mon récit a paru dissiper plus d'une erreur dans 
l'esprit de lord Granville, qui semblait croire d'après ce 
que lui avaient dit les agents de FEmpire, qu'au fond 
la France avait voulu la guerre, et que la dynastie n'a- 
vait fait qu'en prendre l'initiative. Je crois l'avoir con- 
vaincu sur ce point. 

» A cette occasion, nous avons touché à un sujet qui 
nous préoccupait quelque peu en quittant Paris : c'est 
à une intrigue des Bonaparte tendant à rétablir l'Empire 
sur la tête du prince impérial avec la régence de l'im- 
pératrice. Lord Granville a traité celte vision de chimère 
impossible à réaliser et ne méritant l'attention de per^ 
sonne... 

» ... J'ai saisi l'occasion de dire que la Chambre au- 
rait pu se saisir du pouvoir, si elle avait eu de la dé- 
cision; mais qu'à force d'hésiter, elle avait laissé la 
place à un mouvement populaire, que de ce mouve- 
ment était né le gouvernement actuel, qu'il était oiseux 
et dangereux de disputer sur son origine, et qu'il fal- 
lait regarder à ses actes, qui étaient excellents. Lord 
Granville, ajoute M. ThierS; a plusieurs fois confirmé 
mon assertion par un mouvement de tête. » 

M. Thiers traversa la France pour toucher barre à 
Vienne et se rendre en toute hâte à Saint-Pétersbourg, 
où il arriva le 27. En passant à Tours, il fut reçu par 
la délégation, à laquelle il rendit compte des résultats 
de sou voyage à Londres en ces termes : « Tout ce que 
j'ai pu obtenir du gouvernement anglais, c'est qu'à 
l'avenir il ne contrariera plus autant que par le passé 

11. 5 
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ractkm diplomatique de scmq ambassedeur en France. » 
Le lendemain du jour où M. Thiers quittait Lcmdres 
pour se rendfe à SamtrPéteFdfKHirg par la roie de terre, 
e'est-è-dire le dinaB<^e 18 septembre, M. Jides l^vre 
quittait secrètomeiil Paris pour se rendra auptè* de 
M. de BisMiafà. 

Je trouve éaos les noies de M« fitéo qfÊ^ la sémœ 
du 9 septembre, M. Jules Favre a?uit [NPOpoeé de se 
rendre luMuène an quartier giménk du roi da Prusse, 
et qu'après une lougue diseussio», cette démarche n'a- 
Taîk pas M approuTée» Mes souvenirs ne smafe pas par- 
&itement d'aooord aveo oetle rédactioii> qui semUe in- 
diquer un TOie. Je me rappeUe fort bien la discnssieii, 
dans laquelle les avis furent trèn^parla^; mais M. hh 
les Favre évita de provoquer une décision. Il n'avait 
voulu qu'entendie le» impressions de se» collègues, et 
j'ai lieu de penser qu'il était dès lors résotu à &ire 
oetta démarehe, et à la faire sous sa responsabilité 
personnelle. Il en parla le 12 à M. Tbi^rs, qui se pré- 
parait à partir pour Londres, et qui approuva sa ré- 
solution. Dès le 9, il avait prié lord Lyons de îm 
transmettre au quigrtier général prussien, par le Foreign 
Office^ une note ainsi rédigée : a M» de Bismark veut-il 
entrer en pourpartors pour arriver à un armistice et à 
une conférence sur les conditions de la paix, et avec 
qui entend-il engager cette ccmversation? » Lord Gran- 
viUe transmit la question dès le lendemain. La réponse 
lui parvint le 13 ; il put la communiquer à Londres à 
M. Thiers. M. de Bismark déclarait que a le gouverne- 
ment de l'Hôtel de Ville » n'ayant pas été reconnu par U0 
vote, le dépositaire véguKer de la souveraineté était en- 
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coi*e à ses yeux l'empereur Napoléon. Et, comme il ne 
pouvait se dissimuler que k déeliéance de FEmpereur 
était un fait aceomptt et défliïitif, tandis que le gouver- 
nement de FHôtel de Vflle, comme il rappelait, était 
obéi dans toute la France, il terminait sa note par cette 
objection, îa seule sérieuse à ses yeux : « Quelle garantie 
y a-t-il que îa France, ou même, pour le moment, les 
troupes à Metz et à Strasbotn^, reconnaîtront les arran- 
gements sur lesquels on fomberaft d'accord avec le gou- 
vernement actuel à Paris, ou arec un de ceux qui pro- 
bablement succéderont? » C'était la môme difficulté qui 
arrêtait lord Grauviîle, et que ce dernier appelait « la 
probabilité d^une secousse ». 

Il est néanmoins eertain que H. de Bismark désirait 
la fin de la 'guerre. Il se demandait s'il fallait traiter 
avec Napoléon ou avec le gouvernement de la Défense. 
Napoléon ne serait pas obéi ; le gouvernement de la Dé- 
fense pouvait êtee renversé. Il adrait dû conclure de 
cette doirf))e situation la nécessité pour lui d'accorder 
un armistice qui nous permît d'élire une Assemblée ; 
nous ne demandions pas autre chose. Mais il craignait 
àe perdra par un armistice les avantages de ses posi- 
tions militaires, car l'idée d'un armistice sans ravitail- 
lement ne lui était pas encore venue; et il se disait qu'à 
ïa rigueur, avec Tarmée de Metz et un corps d'occupa- 
tion prussien, Napoléon pouvait remonter sur le trône, 
et gouverner la France par droit de conquête. 

A cette même date du 13, il adressa à tous les agents 
diplomatiques de l'Allemagne du Nord une circulaire, 
où, préroyant des ouvertures de paix, soit qu'elles vins- 
sent de Paris, ou de Tex-Empereur^ ou même des puis- 
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sances neutres, il résumait en ces termes sa politique : 
« Nous ne pouvons pas ne pas faire nos conditions 
de paix uniquement dans le but de rendre plus diffi- 
cile à la France sa prochaine attaque contre VAlle- 
magne, et surtout contre cette frontière du Sud-Ouest 
jusqu'ici sans défense, en reculant cette firontière, et 
par là le point de départ des attaques françaises, et ea 
cherchant à acquérir pour TAllemagne les forteresses par 
lesquelles la France nous menace, afin d*en faire les 
boulevards de la défense. » 

Il fut encore plus explicite trois jours après dans une 
nouvelle circulaire : « Aussi longtemps que la France reste 
en possession de Strasbourg et de Metz, disait-il cette 
fois, son offensive stratégique est plus forte que notre 
défensive par rapport au Sud tout entier et à la partie 
du Nord de l'Allemagne située sur la rive gauche du 
Rhin. Strasbourg appartenant à la France est une porte 
de sortie toujours ouverte sur l'Allemagne du Sud; tan- 
dis que, possédées par rAlIemagne, Strasbourg et Metz 
acquièrent un caractère défensif. 9 

Cette politique était bien connue de l'Europe. Jamais 
M. de Bismark ne Tavait cachée. Lorsque, dans la con- 
férence qui suivit la capitulation de Sedan, il prononça 
ces paroles : « Il faut que nous ayons enti« la France 
et nous un glacis ; il nous faut un territoire, des forte- 
resses et des frontières qui nous mettent pour toujours 
à Tabri de toute attaque de sa part, » le général Ducrot, 
qui était présent, dut se rappeler les avertissements de 
madame de Pourtalès, qu'il avait si inutilement transmis au 
ministre de la guerre. Dans uno conversation que M. de 
Bismark avait eue, le 29 août, avec le correspondant 
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du Pall Mail Gazette, et qui a été rendue publique, il 
avait dit : « Nous devons prendre et garder Strasbourg, 
et probablement Metz, si nos armes sont victorieuses. 
Strasbourg sera notre Gibraltar. Vous dites que la France 
nous haïra effroyablement si nous lui prenons ces deux 
forteresses, et qu'elle cherchera toujours à se venger. Je 
vous l'accorde, mais il est certain que les Français sont 
déjà assez furieux contre nous pour chercher à se ven- 
ger de toutes les manières possibles. » Il tint précisément 
le même langage à M. de Wimpffen le jour de la capi- 
tulation de Sedan, a Le comte de Bismark, venant 
ensuite à parler de la paix, me dit que la Prusse avait 
rintention bien arrêtée d'exiger, non-seulement une 
indemnité de guerre de quatre milliards, mais encore 
la cession de l'Alsace et de la Lorraine allemande, seule 
garantie pour nous, ajouta-t-il^ car la France nous 
menace sans cesse, et il faut que nous ayons, comme 
protection solide^ une bonne ligne stratégique avancée. » 
La carte de l'Alsace et de la Lorraine qui a été annexée 
aux préliminaires de paix avait été éditée à Berlin au 
mois de septembre 1870 ; et longtemps avant cette 
époque, on vendait de tous côtés en Prusse des cartes 
d'Allemagne où la Lorraine et l'Alsace se trouvaient 
comprises. Nous étions donc en face d'une volonté 
invétérée et immuable. M. de Bismark se souciait 
fort peu de savoir quel serait le gouvernement que se 
donnerait la France, ou qu'on lui imposerait ; mais, 
ayant dans ses mains, comme prisonniers de guerre, les 
meilleurs soldats et les meilleurs officiers de notre armée, 
et se regardant comine déjà mattre de Strasbourg, de 
lletz et de Belfort , il voulait garder ses conquêtes, et 
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IK>U8 mettra à jamais dans rimpossibilité de lui mire. 

Comme on a soutenu que les fautes de TEmpire ne 
nous auraient coûté que l'AIaace, si la paix avait été 
faite ea septembre, et que nous aurions évité par une 
prompte et peu gi(»rieuae soumission, les pertes que 
nous avons subies en Lorraine, je citerai encore, pour 
surcroit de démonstration, d'après M. Délerot (Versailles 
pendant Voccupation)^ un propos tenu le 7 octobre 1870, 
par M. de Bismark, à M. Rameau, alors maire de Versailles, 
et qui en cette qualité tenait tête au tout-puissant ministre 
avec une noblesse et une fermeté qu'on a récompensées 
depuis par une révocation* 

a L'Allemagne veut la paix, lui dit M. de Bismark, 
et fera la guerre jusqu'à ce qu'elle l'obtienne, quelles 
qu'en soient les conséqu^fices pour l'humanité; dût la 
France disparaître comme Carthage et d'autres nations 
de l'antiquité . Cette paix serait assurée par une ligne de 
forteresses entre Strasbourg et Metz, sans compter ces 
deux placeS; le tout garantissant l'Allemagne contre un 
retour offensif de la France, retour qu'elle doit craindre. 
Les autres petites forteresses mt peu d'importance. » 

Tel était l'homme à qui M. Jules Favre demandait 
un rendest-vous, après avoir écrit que la France n'a- 
bandonnerait ni un pouce de son territoire ni une pierre 
de ses Ibrtèpeases, ayant ^n outre i'intime conviction que 
le pays tout entier était d'ajccord avec lui dans la réso- 
lution de maintenir l'intégrité et l'inviolabilité du soi, 
et qu'un gouvernement, quel qu'il fût, qui aurait cob- 
senti à céder un village ou à démanteler une forteresse, 
aurait été emporté et anéanti dans le quart d'heure. 

A Texception d'un démembrement, sur lequel il était 
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inflexible, le gouv^iteiitent était disposé aux plus grands 
sacriâces. Je crois même qu'il allait plus Imn, en ee 
sens, que le corps de la nation. A coup sûr, il n'était 
pas à cet égard en communauté de sentiments avec 
Paris, qui aurait tout refusé. Plusieurs fois, dans la con- 
seil, il fiit question de ce qu'on pourrait accorder sans 
compromettre l'honneur et les intérêts durables du pays, 
et en ne frappant que la génération qui^ pour avoir subi 
l'Empire pendant dix-^hiiit ans, méritait d'être diàtiée. 
M. Jules Favre publia le 17 septembre une nouvelle cir- 
culaire à nos agents diplomatiques» où l'on trouve la 
trace de ce sentiments Un journal, qui depuis n'a pas 
épargné les injures à M. Jules Favre» écrivait le SO sep- 
tembre, à propos de cette circulaire» qu'on ne pouvait 
la lire sans être pénétré des sentiments de grandeur et 
d'élévation qui l'avaient dictée : « Il n'y a pas un homme 
en France, disait^l» qui n'ait duis le coaur chacune des 
li{i;nes contenues dans cette circulaire. » Je citerai seu- 
I^ent, du MemoramdiMn de M. Jules Favte, ce pas- 
sage, qui est caractéristique : 

1K Les élections de 1869 ont eu pour mot d'ordre : 
Paix et Liberté. Le plébiscite lui-même s'est approprié 
ce programme, en confiant au pouvoir impérial la mis- 
sion de le réaliser. Il est vrai que la majorité du Corps 
%islatif «1 acclamé les déclarations belliqueuses de M. le 
duc de Gramont; mais quelques semaines avant, die 
^vait accordé les mêmes aoolamations aui déclarations 
pacifiques cte M» Ollivier, 

^ 11 faut le dire sans récriminaticm s émanée du pou* 
^f p^scmndt ^^ majcnité se croyait obligée de le suivre 
^M^nimty mêknè dans seè plus périlleuses contradic* 
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Uons* Elle s'est refusée à tout examen sérieux et a voté 
de confiance ; alors le mal a été sans remède. Telle est 
la vérité. Il n'y a pas un homme sincère en Europe qui 
puisse la démentir et affirmer que, librement consultée, 
la France eût fait la guerre à la Prusse. 

» Je n'en ai jamais tiré cette conséquence que nous 
ne soyons pas responsables. Nous avons eu le tort, — ^ 
nous l'expions cruellement, — d'avoir toléré un gou- 
vernement qui nous perdait. Maintenant qu'il est ren- 
versé, nous reconnaissons la nécessité qui nous est im- 
posée de réparer, dans la mesure de la justice, le mal 
qu'il a fait. Mais si la puissance avec laquelle il nous a 
si gravement compromis se prévaut de nos malheurs 
pour nous accabler, nous lui opposerons une résistance 
désespérée. » 

Ce langage était sensé, modéré, patriotique. 

Au surplus, nous ne nous présentions pas en négocia- 
teurs de la paix. Ni à ce moment, ni plus tard, nous 
n'eûmes Tidée de conclure la paix au nom de la France. 
Un gouvernement régulier, issu d'une Assemblée libre- 
ment élue, et en ayant reçu le mandat spécial, avait 
seul le droit de la faire. Nous ne demandions qu'un ar- 
mistice pour convoquer cette Assemblée. 

C'était dans ce but que M. Jules Favre désirait une 
conversation avec le premier ministre de la Prusse. Si 
dans cette conversation il était question de la paix, 
comme cela était inévitable, les propos échangés ne 
pouvaient être tout au plus que des préliminaires de 
paix, puisque l'Assemblée avait seule le droit de ratifier 
et de conclure. Quand lord Lyons communiqua à M. Jules 
Favre la réponse de M. de Bismark à lord GranviiK 
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que j'ai mentionnée plus haut, cette réponse dans la- 
quelle il est dit que le gouvernement de THÔtel de 
Ville n'offre pas par son origine assez de garanties, et 
par sa situation assez de solidité, pour qu'il soit possible 
de traiter avec lui, M. Jules Favre répliqua sur-le-champ 
par une note remise entre les mains de lord Lyons, et 
qui porte en substance qu'il ne demande pas la paix, 
mais un armistice pour nommer une Assemblée qui seule 
pourra faire la paix ; et que, pour cet armistice, on 
peut traiter valablement avec le gouvernement de la 
Défense nationale, puisque le ministre de la guerre est 
obéi dans tous les ordres qu'il donne. Lord Granville, 
sur les instances de M. Thiers, transmit cette nouvelle 
note à M. de Bismark, en recommandant assez forte- 
ment l'acceptation de la conférence. 

M. Jules Favre ignorait cette dernière circonstance, il 
ne reçut aucune communication ni le 16, ni le 17. Il 
résolut de ne pas attendre plus longtemps, et de partir 
à tout risque. 

Dn écrivain, assez hostile, mais dont le livre a du 
mérite, M. Valfrey, dit au sujet des objections de M. de 
Bismark ; Voilà dans quelle situation la Révolution 
avait mis la France. » Sans doute il était terrible de 
n'avoir pas, dans un pareil moment, - de gouvernement 
régulier. C'est parce que nous le savions, parce que nous 
Tavions prévu, que malgré nos légitimes répugnances 
nous avions insisté, jusqu'au dernier moment, pour que 
la majorité du Corps législatif consentit à prendre en main 
le pouvoir. Cette majorité, par ses hésitations, par son 
indécision, avait laissé passer l'heure où elle pouvait évi- 
^rune révolution. La révolution s'était faite contre elle 
«♦ 5. 
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autant que contre le pouvoir impérial. Nou» nettéti<ms 
ni ies auteurs ni les bénéficiairee ; nous en éticHis» i 
proprement parler, lea premiôres victimes. Le pouvoir 
impérial étant tombé sous le poids de ses foutes, il ny 
avait plus d'autres pouvoirs possibks que le pouvoir de 
&it que nous avions accepté, et le pouvoir 1^1 d'une 
Assemblée que nous appelions de nos vœux» mais que 
nous ne pouvions convoquer sans un armistice» G^est 
manquer à l'impartialité historique que de reprocha la 
révolution au gouvernement de la Défense ; il n'est pas 
même équitable de la reprocher à la population pari- 
si«ine^ qui pourtant l'a faite. La responsabilité en doit 
reposer tout entière sur le gouvernement impérial et sur 
la majorité du Corps législatif qui l'ont rendue nécessaire. 

Tout le monde a lu, et tout le monde voudra relire 
les pages éloquentes et pathétiques dans lesquelles 
M. Jules Favre a rendu^ compte de ce court et triste 
voyage. Elles ont été insérées au Journal officiel et re- 
produites dans tous les journaux du monde, avec un 
concert d'éloges unanime* L'auteur a donné depuis de 
nouveaux détails dans son livre publié en 1871, sous ce 
titre : Gouvernement de la Défense nationale du BO juin 
au 34 octobre 4870, C'est à ce dernier récit que je ferai 
quelques emprunts. 

« Le dimanche 18 septembre, un peu avant sept heu- 
res du matin, je montai dans une voiture de louage, 
accompagné de mon sous-chef de cabinet M. le baron 
de Ring; de M« Hendlé, mon secrétaire, d'un capitaine 
d'état-major, et d'un excellent homme que j'ai plaisir 
à nommer, parce qu'il s'est montré plein de décision 
et de courage, Lutz, facteur au ministère des affaires 
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ëtrangtiareSi Left informations que j'avaiç prises la veille 
n'avaient pu extictainMit me renseigner sur le lieu o4 
se trouvait le ftuarlier générale Le courrier de lord Lyons 
Tavail renoontré à Lagny, mais il devait s'en éloigner 
le lendemain. L<Md Lyons interrogea plusieurs person<- 
nes jst crut pbuvmr m'affirmer qu'il était à Grosbois* 
Nous nous dirigeâmes donc vers la porte de Charenton ) 
j^étais e^Bsé allét* visiter le fi)rt^ où du faste m'attendait 
Ud officier oh^é de me servir de parlementaire. 

» A la porte, {dusieurs gardes nationaux s'avancèrent 
pour noias saluer) aucun ne put deviner le but de no* 
tre voyaiçe. Nous fimeS halte au fort; Tofficicr que noui 
y trouvâmes monta à cheval avoe un trompette, et nous 
atMgnimeS Maisons-Alfort^ 

» C'était le dernier village occupé par nos troupes* 
Toutes les maisotts y étaient abandonnées» Au moment 
où nous tournions ta rue qui nous conduisait sur la 
grande route, un ecclésiastique se jeta au^evànt de nos 
chevaux^ ïious avertissant du datiger que nous courions 
en allant plus loin, te le calmai en lui disant que nous 
ne noiis avancions que de quelques paSé Nous nous 
engageâmes dans la longue avenue qui se dirige sur 
Créteil. 

» Le trompette marchait en avant en sonnant du clai« 
ron. Tout était silencieux et désert. Nous ni (mes pied à 
terre, et bientôt nous Vîtaes des cavaliers postés des deux 
côtés de l'allée d'arbres ; nous marchâmes vers eux. 
Par un singulier hasard, c'étaient des jeuties gens du 
Schleswig. Le peuple conquis devenait à ^w tour, dans 
là itiâin de la Prusse, un iilstiliitient d'opprSssiOn et d& 
conquête. Notre officier dut se laisser baudet les yeux^ 
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et nous allâmes. ainsi jusqu'au delà de Gréteil^ où nous 
trouvâmes les avant-postes ennemis. . Après avoir pris 
connaissance de ma qualité et du but de mon voyage, 
un officier nous donna une escorte qui nous accompagna 
au petit pas jusqu'à Villeneuve-Saint-Georges, où nous 
devions rencontrer le général commandant le corps 
d'armée. 

9 Quel trajet ! et comment peindre l'humiliation et la 
douleur qui agitait mon âme? C'était la première fois 
que je voyais les troupes prussiennes sur le sol français, 
elles me foulaient le cœur ! Leurs longues files bordaient 
la route, où se pressaient des figures raQleuses, nous 
regardant avec curiosité. Les champs regorgeaient de 
bivouacs, de chevaux, de caissons et d'artillerie. Par- 
tout le spectacle navrant des habitations dévastées, des 
maisons ouvertes et pillées, des débris de toute nature 
amoncelés aux portes. On se demandait conmient en 
quelques jours avait pu être accompli tout ce ravage... » 

Le général apprit à M. Jules Favre qu'il n'avait reçu 
aucun ordre le concernant, et que le quartier général 
était à Meaux. M. Jules Favre écrivit aussitôt la lettre 
suivante : 

« Monsieur le comte, 

ib J'ai toujours cru qu'avant d'engager sérieusenaent 
les hostilités sous les murs de Paris, il était impossible 
qu'une transaction honorable ne fût pas essayée, lia pe^ 
sonne qui a eu l'honneur de voir Votre Excellence il y 
a deux jours m'a dit avoir recueilli de sa bouche l'ex- 
pression d'un désir analogue. Je suis venu aux avant* 
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postes me mettre à la disposition de Votre Excellence. 
J'attends qu'elle veuille bien me faire savoir comment 
et où je pourrai avoir l'honnenr de conférer quelques 
instants avec elle. 
» J'ai rhonneur, etc. » 

La lettre fut portée par un aide de camp du général, 
qui rapporta le lendemain , à six heures du matin, une 
réponse ainsi conçue : 

c Je viens de recevoir la lettre que Votre Excellence 
a eu l'obligeance de m'écrire, et ce me sera extrême- 
ment agréable si vous voulez bien me faire l'honneur 
de venir me voir demain à Meaux. 

» Le porteur de la présente, le prince de Bîren, veil- 
lera à ce que Votre Excellence soit guidée à travers nos 
lignes. 

» J'ai l'honneur, etc* » 

L'escorte ne fut prête qu'assez tard. Au 'moment où 
M. Jules Favre montait en voiture, il vit du côté de Pa- 
ris une épaisse fumée noire. On lui dit que Choisy était 
en feu. « Je réprimai le mouvement de colère qui me 
faisait bondir le cœur, et nous nous mimes en route 
pour Meaux. 

» Le voyage fut pénible ; à chaque instant la voiture 
était arrêtée par de nombreuses colonnes qui s'achemi- 
naient en sens opposé : on eût dit un torrent armé. 
Tous les villages que nous traversions étaient en ruines ; 
je descendis pour en visiter un, et je ne pus m'empê- 
cher d'échanger avec les officiers qui m'accompagnaient 
des paroles amères. A la porte d'une pauvre maison où 
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tout était brisé» trois femmes et un «n&Dt pleuraient ; 
elles nous demandèrent à mains jointes de les. délivrer ; 
c'était i fendre Tâme, Le prince de Biren» qui colnman- 
dait notre escorte, semblait lui-même profondément ai* 
triste par ce spectacle. Il me raconta que la veille il 
avait payé à une vieille paysanne la vache qui venait de 
lui être eolevée. Une telle mikère à la pdrba de PaHs 
me paraissait un horriUe rêve..* » 

La première entrevue entre M. Jides Fàvre et celui 
qu'il venait chercher eut lieu à la Haute-Maison. Os se 
revirent le lendemain à Ferrières. 

La Haute-Maison, entourée d'un bois taillis^ ne parais- 
sait pas offrir à M. de Bismark assez de sécurité. 

« Ce lieu, dit-il, semble oboisi pour les exploits de 
vos francd-tireurs : ces environs en sont infestés, et 
nous leur faisons une chasse impitoyable ; ce ne sont pas 
des soldats, nous les traitons comme des assassins. 

» — Mais, répondit M. Jules Favre en se récriant, ce 
sont des Français qui défendent leur territoire, leurs 
maisons, leurs foyers. Ils repoussent votre invaj?ion, ils 
sont certes dans leur droit, et c'est vous qui mécon- 
naissez les lois de la guerre en leur en refusant Tâppli- 
cation . 

D — Nous ne pouvons connaître, repartit le comte, que 
/es soldats soumis à une discipline régulière, les autres 
sont hors la loi. » 

M. Jules Favre lui rappela les édits publiés en I^russe 
en 1813, et la Sainte-Croisade prêchée contre les Fran- 
çais. 

« En effet, dit M. de Bismark^ mais nos arbres ont 
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conservé la trace des habitants qae vos génërauiL y oal 
pendus. » 

Ce début ae promettait pas que reutretien serait oalme» 
Il le fut {MHirtant, et empreint de part et d'autre d'une 
frandiise absolue. 

tL J'ai orUf dit H. Jules Favre, qu'avant d'engager une 
lutte définitive sous les murs de Paris» il était i possi* 
ble de ne pas tenter une transaction honorable, préve- 
nant d*incûlcuiables malheurs, et j'ai voulu connaître à 
cet égard les intentions de Votre Excellenoe. Notre si- 
tuation, bien qu'irrégulière, est parfaitement nette. Nous 
n'avons pas renversé le gouvernement de l'Empereur. 
11 est tombé de lui*mème» et en prenant le pouvoir, 
nous n'avons fait qu'obéir à une loi de suprême néces- 
sité. Cest à la nation qu'il appartient de prononcer 
elle-même sur la forme de gouvernement qu'elle entend 
se donner, et sur les conditions de la paix. C'est pour 
cela que nous l'avons convoquée. Je viens vous deman- 
der si vous voulez qu'elle soit interrogée, ou si c'est à 
elle que vous faites la guerre avec le dessein de la dé- 
truire ou de lui imposer un gouvernement. % 

M, de Bismark répondit : 

< Je ne demande que la paix. Ce n'est pas l'Allemagne 
qui l'a troublée. Vous nous avez déclaré la guerre sans 
motifs, dans l'unique dessein de nous prendre une por- 
tion de notre territoire. L'Allemagne n'a pas cherché 
cette occasion, elle Ta saisie pour sa sécurité. Strasbourg 
est une menace perpétuelle contre nous« Il est la clef 
de la maison, et nous la voulons... d 

M. Jules Favre expliqua que l'Empire avait déclaré la 
guerre, malgré la France qui n'en voulait pas. Et comme 
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H. de Bismark parlait du langage de la presse, des 
acclamations du Corps législatif et de Tenthousiasme 
belliqueux avec lequel la déclaration de guerre avait 
été accueillie, M. Jules Favre insista de nouveau sur 
la violence qui avait été faite au pays par la dynastie ; 
sur l'amour et le besoin de la psiix, définitivement en- 
trés dans nos mœurs, avant cette date fatale* Mais M« de 
Bismark répétait toujours : a Nous voulons notre sécu- 
rité; nous ne pouvons Tavoir qu'avec la clef de la 
maison. Cette condition est absolue, et je r^rette de 
n'y rien pouvoir changer. 

t> Quand il faudrait rester six mois! disait-il. Quand 
il faudrait subir des catastrophes ! Nous les avons pré- 
vues ; nous aimons mieux les braver que de les léguer à 
nos enfants. 

» Du reste, notre position est moins difficile que vous 
ne le supposez, ajoutait-il encore. Nous pouvons nous 
contenter de prendre un fort, et pas un ne peut tenir 
plus de quatre jours. De là nous bombarderons Paris. » 

M. Jules Favre se récriait contre la rigueur d'un bom* 
bardement. 

« La nécessité peut le légitimer, répondit le comte ; 
d'ailleurs je ne vous dis pas que nous livrerons un 
assaut à Paris. Il nous sera peut-être plus commode de 
l'affamer en nous répandant dans vos provinces, où 
nulle armée ne peut nous arrêter: Strasbourg succom- 
bera vendredi ; Toul plus tôt peut-être; M. Bazaine a 
mangé ses mulets ; il en est aux chevaux et bientôt sera 
forcé de capituler. Sans investir Paris, nous empêcherons 
les arrivages avec une cavalerie de 80,000 hommes, et 
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nous sommes résignés à rester chez vous tout le temps 
Décessaire. » 

M. Jules Favre le ramena au point précis de la ques- 
tion : « Laissez-nous convoquer ime Assemblée. Vous 
traiterez avec elle ; si vous êtes vraiment politique, vous 
lui imposerez des conditions acceptables, et vous aurez 
une paix solide. — Pour cela, répondit le comte, un 
armistice serait nécessaire, et je n'en veux à aucun 
prix. » Ainsi se termina ce premier entretien, et Ton 
prit rendez- vous pour le soir, à Ferrières. 

Point d'armistice, donc point d'Assemblée. Condition 
absolue de la paix : une cession de territoire, que le 
gouvernement n'avait ni la volonté, ni le droit, ni la 
possibilité de faire; donc une guerre d'extermination. 
Voilà, en deux mots, le résultat de la conférence. 

Dans celle qui eut lieu le soir, M. de Bismark pro- 
nonça sur les causes de la guerre un jugement qui 
mérite d'être recueilli. « En 1867, lors de l'affaire du 
Luxembourg, tout l'entourage du roi demandait la 
guerre, j'ai été seul à la repousser; j'ai même offert 
nia démission, porté une atteinte grave à mon crédit; 
et je ne vous dis ces choses que pour vous prouver que 
la guerre n'était pas de mon goût; je ne l'aurais certes 
jamais faite si on ne nous l'eût pas déclarée. Et encore 
n'y pouvais-je croire : la France a agi comme de parti 
pris; quand j'ai appris la querelle qu'on nous suscitait 
i propos de la candidature du prince de Hohenzollern, 

• 

J^ me suis inquiété de la persistance de votre ambassa- 
deur à ne traiter qu'avec le roi. Cet ambassadeur a 
fatigué le roi, et le sachant, j'ai conseillé une politique 
vous donnant satisfaction, ce qui a eu lieu . Quand j'ai 
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appris que, d'après mon avis, le roi avait obtenu de son 
cousin la renonciation à sa candidature, j'ai écrit à ma 
femme que tout était fini et que j'allais la rejoindre à la 
campagne. Grande a été ma surprise quand j*ai su au 
contraire que tout allait commencer. Il n'y a donc pas 
eu de notre côté d'hostilité systématique ; c'est le gou- 
vernement français qui a voulu la guerre ; il a pris 
pour prétexte l'humiliation à imposer au roi, et que 
celui-ci ne pouvait subir. .Mais à l'heure même où je 
vous parle, je ne puis comprendre une telle aberration. 
Une telle résolution prise par des hommes comme 
M. de Gramont et M. Ollivierl Le premier n'a jamais 
été que le plus médiocre des diplomates $ Napoléon III 
le jugeait ainsi I Quant à M. Ollivier, c'est un ' orateur 
et non un homme d'État. Je vous ai dit tantôt que si 
nous avions intérêt à maintenir la dynastie de Napoléon, 
nous la rétablirions; de même pour les d'Orléans, de 
même pour M. de Chambord, qui serait beaucoup plus 
de notre goût, surtout du roi, lequel tient naturellement 
à ses anciennes traditions; quant à moi, j'en suis tout 
à fait dégagé; je suis même républicain, et je tiens 
qu'il n'y a pas de bon gouvernement s'il ne vient des 
peuples. Seulement il faut accommoder chacun d'eux 
aux nécessités et aux mœurs. » 

Au bout de quelques minutes, M. Jules Favre reprit 
la question au point où on l'avait laissée quelques 
heures auparavant. Il rappela à M. de Bismark que le 
gouvernement de la Défense ne pouvait conclure un 
traité de paix ; que^ seule, une Assemblée pouvait le 
faire ; que si le roi ne consentait pas à un armistice, il 
ne pouvait y avoil* d'Assemblée, ni paf conséquent de 
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traité; qu'em œcBB lagu^enre, continuant nécessairement 
a?«c fies csbafices divi^t^ses» se prolongerait encoi'e pen- 
dant cinq Ott sU mois; <|ue si les Allemands étaient 
vainqueurs» ce serait au prix de pertes énormes, en 
hommes et en argent; que la victoire même serait pour 
eux la source d'embarras inextricables. En effet» ou ils 
démembreraient la France et se mettraient sur les bras 
une coalition eurq>éenne; ou ils imposeraient à la 
France un gouvememeat qu'ils seraient contraints de 
soutenir, ce qui rendrait la guerre étemelle. Dans cette 
situation^ il n'avait qu'un parti à prendre, c'était de 
consentir à l'amaistice. Sans doute cette concession lui 
répugnait, parce qu'il la jugeait contraire aux intérêts 
militaires de la Prusse ; mais un intérêt d'un ordre poli- 
tique bien supérieur l'y contraignait. Il fallait donc être 
humain, sinon par cboix^ du moins par nécessité.* 

M. de Bismark, qui avait écouté ce raisonnement 
avec attention^ en fut ébranlé^ et il en convint. Il indi- 
qua rapidement les conditions sous lesquelles il pourrait 
consentira un armistice; puis, faisant observer que le 
roi était c(mcbé et qu'il ne pouvait rien promettre sans 
avoir pris ses ordres, il pria M. Jules Favre de revenir 
encore h lendemain^ à onze heures. 

Le lendemain, la conversation roula sur le même 
SHJet^ c'est-à-dire sur les conditions de l'armistice, car 
Tarmistice était accordé en principe* M. Jules Favre dit 
ce qu'il pouvait accorder, ce qu'il était obligé de refuser. 
M. de Bismark sortit pour aller communiquer au roi 
les diflScultés qui surgissaient et rentra au bout de 
quelque temtps, un papier à la main. Il contenait les 
résolutions définitives du roi * l'Assemblée réunie à 
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Tours ; armistice de quinze jours, ne s'étendant pas à 
Metz; toute liberté pour les élections ; saufs-eonduits 
pour les électeurs parisiens, mais les habitants de TAl- 
sace et de la Lorraine allemande exclus du vote ; occu- 
pation d'un ou plusieurs forts autour de Paris , et, en 
tout cas, d'un fort dominant l'enceinte, comme par 
exemple le Mont-Yalérien ; toutes les forteresses des 
Vosges livrées .; Strasbourg occupée, sa garnison pri- 
sonnière de guerre. 

a Je touchais au terme, dit M. Jules Fayre après 
avoir fait cette énumération. Mon rôle était fini et la 
force m'abandonnait. Je me levai vivement; un nuage 
so^ant de mon sein obscurcit mes regards, et je me 
détournai contre un chambranle pour y appuyer un 
instant ma tète, qui éclatait, et y dévorer mes larmes. 
Ce fut l'affaire d'une seconde, et me retournant : 

» — Pardon, monsieur le comte, de cet instant de 
faiblesse. Je suis honteux de vous l'avoir laissé deviner; 
mais les souffrances que j'endure sont telles que je suis 
excusable de m'y être laissé entratner ; je vous demande 
la permission de me retirer. Je me suis trompé en 
venant ici, mais je ne m'en repens pas : j'ai obéi au 
sentiment de mon devoir. Si mon gouvernement estime 
qu'il y ait quelque chose à faire, dans l'intérêt de la 
paix, avec les conditions que vous m'avez posées, je 
dominerai mes répulsions et serai ici demain. Dans le 
cas contraire, je vous écrirai. 

» Le comte me parut légèrement agité, me tendit la 
main, m'adressa des paroles polies, et je descendis, le 
cœur gonflé de douleur et de colère, le grand escalier 
du château. » 
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M. Jules Favre rentra dans Paris le jour même de 
cette bataille de Chàtillon, où les soldats avaient lâché 
pied : sinistre avertissement que la population ne 
voulut pas comprendre. M. Trochu déclara que, par 
humanité et par honneur, il fallait refaire l'armée avant 
de la mener au feu. Tout le monde se sentait pris de 
colère et plus résolu que jamais à une résistance déses- 
pérée. A minuit y après l'expédition des affaires, M.Jules 
Favre lut son rapport, qu'on ne put écouter sans indi- 
gnation. Le rejet des propositions fut voté à l'unani- 
mité. En conséquence, la lettre suivante fut, dès le len- 
demain, expédiée à M. le comte de Bismark : 



« Monsieur le comte, 

tt J'ai exposé fidèlement, à mes collègues du gouverne- 
ment de la Défense nationale la déclaration que Votre 
Excellence a bien voulu me faire. J'ai le regret de faire 
connaître à Votre Excellence que le gouvernement n'a 
pu admettre vos propositions. Il accepterait un armis- 
tice ayant pour objet l'élection et la réunion d'une As- 
semblée nationale; mais il ne peut souscrire aux con- 
ditions auxquelles Votre Excellence le subordonne. 
Quant à moi, j'ai la confiance d'avoir tout fait pour 
que l'effusion du sang cessât et que la paix fût rendue 
à nos deux nations, pour lesquelles elle serait un grand 
bienfait. Je ne m'arrête qu'en face d'un devoir impé- 
rieux qui m'ordonne de ne pas sacrifier l'honneur de 
mon pays, décidé à résister énergiquement. Je m'asso- 
cie sans réserve à son vœu, ainsi qu'à celui de mes 
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coUègves. Dieu, qui Bousjttge^ déeidera de nos desti- 
nées : j'ai foi dans ta justice, 

D Je TOUS prie^ manaieur le eomte, de reoefoir Faa- 
faraac^ ^. 



M. de Ghaudoiéy représentait» à Tours, le ministère 
de» a&ûroe éteanfàrea. Ses rapport» étaîent les {diis 
eireoBrtancié* et. les mieux faits d& eaux que nous reee- 
iiionft, el BOUS les liaiona toujours avec aridité, dans 
c^te disette de renseigxMmeots cpjà étaôt ue&ie plus 
vive souffiraBce^ Su pmnîàw lettre, apacèa Ifent^ei ne de 
Ferrières, constata que Timpressioii était excellente en 
France et en Europe. « En France, enthousiasme et 
exaltation pour la guerre : à TétnMiigfer, blâme absolu 
des prétentions prussiennes et approbation complète 
de notre ferme confiance que* FEurope n^admettra au 
plus comme possible que la démoSfiofi de» fcHteresses 
avec indeittnité pécuniaire. » A Pans, Tadmiration 
pour M. Jules Favre et rindignaèien contre les Pims- 
siens furent unanimes. €eux mêmes qui auraient k 
plus hautement désapprouvé la démîiprche, s'ils Tavaient 
connue à Tavance, eompriren* ce qu^elle me^îait de 
clarté dans les situations : d^un côté, la France, qui 
n'avait pas voulu la guwre, débarrassée du gouverne- 
ment qui l'avait voulue en dépit de la nation, deman- 
dant aussitôt le moyen de se constituer légalement, et 
se déclarant prête à tous les sacrifices conapatibtes arec 
Phonneur; de l'autre, la Prusse, ayant la force, ym^ 
lant faire la loi dans son intérêt, sans se soucier ni ée 
^humanité, ni de la justice^ parlant brutalem^it èô 



NtGOGIÂTIONS POUR Ulf ARMISTICB ». 

«oustrwe des nûUioBftd'lftOiiuaiea à leur paÉrîe, el d'iia<« 
poser au reste de la France» si cela convenak aiu intA* 
rets prttssîeBs, le gouTenMiBent qni l'avait dédionopé* 
et opprimée ^iiigt ans, et qui venait de la perdre : 
c'était tt ma de ces contraetea aaiaiseants qui relouent 
cl retèvent Yime des eontemperaina» et ^i comptent 
tes l'histoire des peqples. La pelile secte dta soinli- 
sant habiles, qui à présent, lecoutage lenr.étMil, revenu 
èf^is la paiix, i»OQ0iicent si dédaigneueeneat leur 
sentence snr des évfaements ainquela ils n'en! partie 
eipéy ni ocNume ekefs, ni c(Hnme soldats^ eoapere les» 
esigeaoes de M. de Bismai^ en septerahie 1870 à seci 
eaEigenees en féwièr 18(71» et d'ua air triomphant 
compte ce que robstmafeion dn nfonvernemenl; de lei 
Défense myiis a coûté «n argent et en territoite. EU» 
ne nous a rien coèié en territoire, quoi qu'on en dise, 
et eQe a certainement sauvé note honneur. C*esll 
une honte çie ceii& qui sft sont tenus à l'écart de la 
lutte osent élever ht. veia pour juger ceux qui, par pa- 
triotisme, ont affronté tous les g^sres de périls ; et c'est 
une honte qu'il se tionive en France* après nos mat- 
heurs* une poignée de ealenktettrs qui ne fassent pae. 
m^ne enfarer Fhonoeur parmi les éléments de leurs 
ealcnlft. La France, en février 1871, est sortie de la 
guerre mutilée, mms bonqrée, conservant intacte sa 
renommée de patriotisme et de courage. Il £iut plain^ 
dve ceu& qfd aimeraient mieux le déshonneur» avec un 
HûiUaffd de plus. Ce qui est consolant, c'est de con- 
sbtejr qu'après le retour de M. Jules Favre, personne ne 
cençttt de pareilles pensées ; ni un homme; ni un partie 
ni un jpuniaU même parmi les plus hostiles. Si le 
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gouvernement avait consenti à une cession quelconque 
de territoire, il serait tombé, dans la minute, sous Tin* 
dignation et le mépris universels. Qui lui aurait obéi . 
Personne. Qui lui aurait succédé? La Commune; oui, 
celle qui six mois plus tard a fait les brûlements. Même 
quand il n'aurait cédé autre chose que Strasbourg, qui 
allait tomber le lendemain, la France entière l'aorait 
désavoué et abandonné. 

Au surplus, on ne saurait trop le répéter : il n'est 
pas même vrai qu'en courbant la tête on aurait eu des 
conditions moins dures que celles qu'il a fallu subir en 
ne cédant, comme on l'a fait, qu'à la famine, c'est-à- 
dire, pour mieux parler, en ne cédant pas. M. de Bis- 
mark, dans toute cette entrevue, avait poussé la fran- 
chise jusqu'à la cruauté. Il avait dit très-clairemcDt 
que, ce qu'il voulait, c'était l'impuissance de la France. 
Il n'avait parlé que de la cession de Strasbourg et des 
forteresses des Vosges. Quant à Metz, il disait: c Metz 
en l'état. » Il comptait le prendre. L'aurait-il renda 
après l'avoir pris? Aucun homme sensé ne le croit. 
Voilà pour la paix. Pour Tarmistice, il voulait un gage 
et une exclusion. Le gage était un ou plusieurs des 
forts entourant Paris; l'exclusion, c'était celle des popu- 
lations qu'il regardait comme déjà conquises. G)mprend- 
on une Assemblée française réunie en 1870 sans les Alsa- 
ciens et les Lorrains? En souscrivant à cette condition, 
n'acceptait-on pas à l'avance le démembrement? La 
Prusse voulait prendre nos provinces sans consulter les 
populations ; elle ne voulait pas même qu'elles fussent 
représentées dans le parlement chargé de prononcer sur 
leur sort. Et la France y aurait consenti? De deux 
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choses Tune, ou TAssemblée qu'on aurait faite aurait eu 
une majorité pour la paix, et dans ce cas» on aurait 
perdu tout ce qu'on a perdu trois mois plus tard, et 
'honneur en sus, puisqu'on aurait cédé pouvant com- 
battre; ou elle aurait eu une majorité pour la guerre, 
et alors, au moment de recommencer les hostilités, la 
France aurait-elle recouvré les forteresses occupées à titre 
d'otages pendant l'armistice? La Phisse aurait- elle rendu 
ce fort, ou ces forts qu'il lui fallait autour de Paris pour 
pouvoir le bombarder plus commodément? 

La France avait mille fois raison de ne pas accepter 
l'armistice au prix que M. de Bismark y mettait; mais 
elle avait tort de se consoler trop aisément de ne pas 
avoir obtenu un armistice dans des conditions hono- 
rables et acceptables. Le gouvernement, pour sa part; ne 
s'en consolait pas, et H. de Bismark lui-même ne tarda 
pas à comprendre qu'il avait été ti'op loin, et que les 
guerres d'extermination (car le refiis d'armistice n'était 
que cela), outre qu elles offensent l'humanité, servent mal 
les intérêts des victorieux. 

Au conunencement d'octobre se place un incident 
dont on a fait quelque bruit. Deux citoyens américains, 
le général Bumside et ie colonel Forbes, se présentèrent 
aux avant-postes, avec une lettre de M. de Bismark 
pour M. Jules Favre. On les admit dans Paris. La lettre 
était relative à une réclamation des membres du corps 
diplomatique restés à Paris, qui demandaient à expédier 
et à recevoir des lettres closes. M. de Bismark s'y refusait. 
Tant qu'ils ne se rendraient pas à Tours et qu'ils res- 
teraient « dans une forteresse » , il ne transmettrait leurs 
lettres qu'ouvertes. La dépêche de M. de Bismark ne 
• 11. « 
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contenait pas antre ehose; mais, dans une conversation 
avec M. Jules Favre, MM. Forbes et Burnside deman- 
dèrent s'ils ne pourraient pas, n'ayant d'ailleurs d'autre 
mandat que leur amitié pour la France, s'interposer 
entre nous et M. de Bismark pour amener une suspen- 
sion d'armes. M. Jules Favre leur répondit aussitôt que, 
très-décidés à résister, nous ne l'étions pas moins à 
accepter une transaction honorable. 

Ils partirent sur cette déclaration et revinrent huit 
jours après, apportant la réponse de M. de Bismark. 
Un armistice régulier lui paraissait impossible; mais il 
adoptait l'idée de l'élection et de la convocation d'une 
Assemblée. Il offrait une trêve de quarante-huit heures, 
pendant laquelle on aurait permis la circulation des 
délégués ou des candidats. II promettait de laisser voter 
dans les départements occupés, mais en excluant toujours 
l'Alsace et la Lorraine. L'Assemblée une tbis nommée, 
on s'entendrait sur les moyens de la réunir. M. Jules 
Favre ne crut pas, et personne dans le gouvernement 
ne crut que M. de Bismark fît sérieusement des pro- 
positions pareilles. Cette affaire n'eut pas d'autres suites. 

La plupart des membres du corps diplomatique avaient 
quitté Paris dans les journées du 17 et du 48, et s'étaient 
rendus à Tours, auprès de la délégation. M. de Chau- 
dordy, parti presque en même temps, se mit immédia- 
tement en relations avec eux, au nom du ministre des 
affaires étrangères. Tout l'effort de l'Europe en notre 
faveur s'était borné à prescrire aux diverses légations de 
ne pas s'éloigner du siège du gouvernement. Le pape 
seul, sans y être sollicité, écrivit une lettre pressante au 
roi de Prusse pour loi recommander la paix. Mais ce 
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n'était ni le pape, ni même de grands États, comme 
rAutriche, dont le bon vouloir pom* nous était mani- 
feste, qui pouvaient mettre fin à cette crise terrible. 
C'était ritalie par une intervention armée, ou la Russie 
et TAngleterre, par une intervention formelle au nom 
des neutres. L'Angleterre,, qui, au début de la guerre, 
avait pris l'initiative de la neutralité, consentit unique- 
ment, sur les instances de M. Thiers, à faciliter l'en- 
trevue de Ferrières entre M. Jules Favre et M. de 
Bismark. L'issue de cette entrevue n'était pas encore 
connue à Tours lorsque M. Thiers y passa, le 20 
septembre, pour aller de Londres à Vienne; on ne la 
sut que le 21 ; on pouvait facilement la prévoir, étant 
donnés le caractère de la politique prussienne et ses 
résolutions très-anciennement et très-hautement décla- 
rées. Nous pouvions avoir des lueurs d'espérance du 
côté de l'Italie; mais il était clair que le cabinet de 
Florence subordonnerait sa conduite future aux résolu- 
tions de l'Autriche, et que l'Autriche, dont les sym- 
pathies pour nous étaient réeUes, ne pourrait agir effi- 
cacement tant qu'elle serait seule. Quoiqu'elle eût 
hautement exprimé ses sentiments sur la torpeur de 
l'Europe, et déclaré qu^elle était prête à s'associer à 
Taction de l'Angleterre et de la Russie pour le rétablis- 
sement de la paix, elle affirmait, et nous comprenions 
que son action isolée aurait été dangereuse pour elle, 
inefficace pour nous. Le nœud de la question était donc 
désoraiais à Saint-Pétersbourg. M. Thiers ne fît que 
prendre langue à Tours et à Vienne, et partit immé- 
diatement pour la Russie. 
Il y trouva personnellement le plus granl accueil; 
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mais avec beaucoup de bons propos sur la nécessité de 
maintenir intact le territoire de la France^ on lui laissa 
voir très-clairement qu'on ne prendrait pas les armes 
pour imposer la paii dans ces conditions, et que toute 
intervention qui ne serait pas accompagnée de démon- 
strations offensives ne ferait que blanchir contre les réso- 
lutions arrêtées et- immuables de la Prusse. La cour de 
Russie jugeait tous les derniers événements avec une 
grande lucidité; elle avait condanmé la candidature 
HohenzoUem; elle avait pesé sur le roi de Prusse pour 
la faire retirer; ce point obtenu, elle avait vu avec le 
dernier étonnement le cabinet français, au lieu de se 
réjouir de la paix, poser des conditions inacceptables, 
chercher des cas de guerre sans nécessité ni prétexte 
sérieux; elle en avait conclu que nous avions des arme- 
ments considérables, et que la victoire serait chèrement 
disputée; même après nos fautes et nos malheurs, elle 
faisait des vœux pour nous, considérant la France 
comme une des pièces nécessaires à la stabilité de TEu- 
rope, et ne se souciant pas d'avoir à côté d'elle un État 
absolument prépondérant, qui ne pouvait manquer de 
diminuer son influence sur les affaires générales. Elle 
promettait d'intervenir par ses conseils adressés au roi 
de Prusse; mais elle ne s'exposerait pas à s'engager 
dans une guerre contre un si ancien et si nécessaire 
allié; et tout en comprenant les conséquences futures 
de l'accroissement prodigieux de la Prusse, elle était 
plus sensible aux avantages immédiats de la paix euro- 
péenne, résultat de la politique de neutralité, et à Tes- 
pérance de faire modifier les traités de 1856 sur ia neu- 
tralisation de la mer Noire. 



J 
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M. Tbiers passa huit ou dix jours en Russie, conféra 
chaque jour avec le prince Gortschakoff, vit l'empereur 
et les princes de sa famille, et fut convaincu qu'excepté 
les bons conseils et les instances amicales en laveur de 
la paix et de l'intégrité de notre territoire, il n'y avait 
rien à obtenir. L'empereur avait écrit au roi de Prusse, 
à Versailles et la réponse se faisait attendre. Elle arriva 
comme M. Thiers se disposait à partir, a Nous avons 
des nouvelles, lui dit le prince Gortschakoff. La paix est 
possible, mais il faut prendre sur vous, il faut aller à 
Versailles, traiter courageusement, et vous aurez des 
conditions acceptables, surtout si Paris s'est un peu 
défendu. Ayez le courage de la paix, et, je vous le 
répète, vous donnerez la paix à votre pays et à l'Eu- 
rope, surtout si la fortune seconde un peu les armes 
françaises sous les murs de Paris. » Il s'agissait de 
recommencer J'entrevue de Ferrières, mais cette fois 
avec l'appui de la Russie, et M. Thiers pour négocia- 
teur. A Saint-Pétersbourg comme en France, on pensait 
qu'une résistance heureuse, loin de diminuer les chances 
d'une issue favorable, ne pouvait que les accroître. 

M. Thiers partit sur-le-champ pour revenir à Tours, 
car il ne pouvait prendre la qualité de négociateur 
qu'avec l'attache du gouvernement. Il vit le principal 
ministre de l'Autriche en passant à Vienne ; mais il ne 
rapportait pas de Saint-Pétersbourg le talisman qui 
aurait permis à MM. de Beust et Andrassy de sortir de 
leur neutralité. Il voulut pourtant aller jusqu'à Flo- 
rence, où nous avions certainement un ami dans le roi 
Victor-Emmanuel. Il y arriva le 13 octobre. Il trouva 
le roi tel qu'il l'avait espéré ; mais c'était un roi 

6. 
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constitutionnel , Un conseil des ministres fut convoqué, 
sous la présidence du roi. Victor-Emmanuel avait dit à 
H. Tbiers : a Nous tâcherons de les convaincre, s Le 
général Cialdini y fut appelé. H. Tbiers y parla pendant 
trois heures, et n'omit aucun des arguments suscep- 
tibles d'entratner Tltalie. M. Valfrey, qui, en général, 
se montre plutôt hostile que bienveillant, reconnaît 
qu'il expliqua la situation militaire sous tous ses as- 
pects, avec une abondance, une vivacité, une clarté 
incomparables. Jamais la cause française n'avait été dé- 
fendue avec plus de talent (t d'éloquence, et Jamais 
elle ne fut plus près de triompher des obstacles qu'elle 
avait rencontrés dans le reste de l'Europe. Mais tout 
fut inutile. L'Italie ne risquait rien du côté de FÂu- 
triche, qui était certainement bienveillante pour nous, 
et qui serait entrée avec empressement dans une triple 
alliance après la guerre. Le résultat était à peine dou- 
teux si la belle et forte armée italienne, franchissant les 
Alpes, venait donner de la cohésion aux armées qui se 
formaient de toutes parts, pendant que la défense de 
Paris commençait à forcer l'admiration du monde. Le 
conseil fut hésitant pendant une demi-heure. Il finit 
par refuser toute intervention militaire. L'Italie perdit 
une occasion, unique pour elle, de prendre un rôle 
prépondérant dans les affaires de l'Europe. 

Il ne restait à M. Thiers d'autre parti que de se 
rendre à Tours et de proposer ses bons offices pour la 
conclusion d'un armistice, conformément aux indications 
du prince Gortschakoff. C'est ce qu'il fit. Il assista, le 
21 octobre, à un conseil de gouvernement dont il ^^^ 
dressé procès-verbal. 
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En voici la teneur ; 

a Après un récit complet de soii voyage officiel, 
H. Thiers, qui, dans sa conversation, nous avait rendu 
compte d'uQe importante conversation entre lui et le 
prince Gortschakoff, a mis sous nos yeux un projet de 
télégramme adopté par le prince et Iui| du consente- 
ment de l'empereur de Russie. 

» Ce télégramioa est ainsi cphçh : 

» M. Thiers s'est montré modéré et a paru apprécier 
» justement la situation. Un contact direct avec lui 
» offrirait peut-être la possibilité d'abréger une lutte 
9 dont ypus, moi^ l'Europe, désirons la fin au même 
9 degré. Seriez-vous disposé^ le cas échéant, à lui ac-^ 
» corder un sauf-conduit pour entrer à Paris et pouvoir 
» en sortir immédiatement^ et faire paître ainsi la 
» chance de relations officieuses avec votre quartier 
» général ? 

i> M. Thiers nous a déclaré qu'il était convenu avec 
le prinçç Gort^chaloff de soumettre ce télégramme à la 
délégation de Tours, ne voulant en réclamer l'envoi 
que si nous l'autorisipns à se rendre avprès de nos 
collègues à Paris. Dans ce dernier cas, a-t-'il dit, une 
dépêche au chargé d'affaires de France en Russie aver-* 
tirait le prince, qui ^or$ expédierait au roi de PrussQ 
ce télégramme de l'empereur de Russie. 

» Après délibération, nous avons autorisé k l'unani- 
mité Ji. Tbiers à se rendre à Paris auprès de nos col- 
lègues sans passer par le quartier général prussiei; 
avant d'êtrç rendu à l'Hôtel d^ Ville , 

» Nous lui avons déclaré que nous croyions indispeur 
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Sable cette entrevue entre lui et le gouvernement cen- 
tral, qui, dans sa souveraineté, apprécierait et décide- 
derait ce que comporte la situation. 

» Nous avons en conséquence autorisé M. Thiers à 
prendre les mesures qu'il croirait nécessaires pour pou- 
voir user du télégramme ci-dessus rapporté. 

» Fait à Tours, le 21 octobre 1870, en conseil de la 
Délégation du gouvernement de la Défense nationale. 

» CrAhubux, Gàmbstta, GLAis-Bizom, 

FOURICBON. ^ 

Dans un autre conseil tenu le même jour, et auquel 
assista encore M. Thiers, M. de Chaudordy, ayant été 
introduit, donna lecture de la communication suivante, 
que venait de lui faire lord Lyons au nom de son gou- 
vernement. 

« L'Angleterre offre de proposer à la France et à la 
Prusse, de son initiative, nn armistice pendant lequel 
la France procéderait aux élections de l'Assemblée na- 
tionale. » 

Le conseil insista d'abord sur ce point qu'il n'avait 
pas suggéré une pareille proposition; puis, après déli- 
bération^ il fut décidé à la majorité de trois yoix contre 
une, que la Délégation de Tours transmettrait au gou- 
vernement de Paris la proposition d'un armistice faite 
par l'Angleterre, en appuyant cette proposition; « car, 
dans la pensée de la Délégation, ajoute le procès- 
verbal, il ne peut s'agir que d'un armistice d'une 
durée d'au moins vingt-cinq jours, avec ravitaillement 
de toutes nos places assiégées. » 
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n est assez probable que TAngleterre offrait de s'in- 
terposer pour un armistice parce qu'elle savait ce qui 
avait été convenu à Saint*Pétersbourg. L'Autriche et 
ritalie s*empressèrent d'adhérer, et dès lors toutes les 
puissances neutres intervinrent pour obtenir à M. Thiers 
les saufs-conduits dont il avait besoin. Cela prit encore 
plusieurs jours, soit que la Prusse attendit la reddition 
de Mefty soit qu'elle désirât conférer avec M. Thiers 
sans qu'il eût vu le gouvernement de Paris. Elle avait 
tort, dans ce dernier cas, de craindre que nous fussions 
hostiles à la pensée d'un armistice. A Paris, le conseil 
était unanime pour désirer la convocation d'une Assem- 
blée, si cette convocation pouvait se faire sans désorga- 
niser la défense. 

M. Thiers emportait une longue lettre de M. Gam- 
betta à M. Jules Favre. M. Gambetta y expliquait qu'à 
son avis, les élections n'étaient réclamées que par une 
minorité dans la pays. Les orléanistes et les légitimistes 
les demandaient à grands cris; « mais il faut noter et 
retenir, disait M. Gambetta, que le parti républicain, 
aauf deux ou trois individualités ultra modérées, est 
unanime à regarder les élections comme une périlleuse 
diversion aux nécessités de la guerre. » Telle était aussi 
la situation de l'opinion à Paris, avec cette différence 
que les républicains n'y étaient pas seuls à repousser 
l'idée d'un armistice. Le gouvernement, sur ce point, 
se séparait de l'opinion commune. 

La lettre de M. Gambetta, qui ne nous fut connue 
que par une lecture très-rapide, a été publiée depuis. 
Elle est remplie d'aperçus remarquables. J'en citerai 
seulement les dernières phrases, parce qu'elles expriment 
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UQ diflsentiment déjà ancien à cette époque, et qui pius 
tard a eu des suites, 

« U est juste de convenir» disait Bf* Gambetta, que 
la constitution d'une Assen;U)lée représentant complète- 
ment et librement la France et siégeant à Paris serait 
d'une véritable puissance sur l'opinion. C'est à ce point 
de vue seulement qu'il faut se placer pour juger la pro- 
position d'armistice qui nous est faite. Si Tarmistice, 
par sa durée et ses conditionSt permet à la fois le ravi- 
taillement de toutes les places assiégées et la copvoc^* 
tion de tous les électeursi l'opinion démocratique ppuira 
y souscrire sous la résexye formelle d'exclure de l'éligi- 
bilité à l'Assemblée tous las anciens ministres de Napo- 
léon III, depuis la fondation de l'Empire, les séna- 
teurs, les c<»iseillers d'Ëtat et tous ceux qui ont été 
candidats officiels depuis 18^2. Il faudrait une loi d'Ëtat 
qui déclarât nulle et de nul effet toute opération électorale 
portant sur un individu compris dans les catégories su»- 
indiquées* Une pareille disposition est à la fois indiquée 
par la justice et par la politique. Il est juste, en effet, 
que Um le^ complipes et tous les complaisants du régime 
qui a perdu la France soient frappés momentanément 
de la même déchéance que la dynastie dont ils ont été 
les coupables instruments. C'est là une sanction néces- 
saire de la révolution du 4 septembre. Il est politique 
aussi, alor§ que nous avon3| depuis deux niois^ tout sa- 
crifié à l'intérêt suprême de la défense, de ne pas livrer 
notre œuvre aux mains de nos plus cruels ennemis, et 
d'écarter de la première Assemblée de la République 
touç ceux qui, par leur pas^é même, sont intéressés â 
conspirer sa chute. J'o^ affirmer que, sans ce corr^tif, 
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les élection» générales seront répudiées paf le parti ré- 
publicain, et je dois dire que, pour mon compte, je se^ 
rais dans TimpossibUité de les admettre et d'y faire pro«- 
céder... 

y> Ce que toitâ connaissez maintenant më petmet de 
résumer brièvement les discussions ((ui ont eu lieu 
dans le sein du conseil. TroM questions ont été mises 
en délibération. Première* question : M. Tbiers doit*il 
être autorisé à de rendre k Paris? H y a eu sur 6e point 
unanimité, avec la réserve que M. Thiers ne passerait point 
par le quartier général prussien. Deuxième question : 
Que penser de la proposition d'armistice? Nous avons 
été d'avis que M. Thiers vous la transmît en Tappuyant, 
à condition que l'armistice serait au moins de vingt- 
cinq jours avec ravitaillement. Notre intérêt est trop 
évident pour insister. Troisième question î Faut-il faire 
des élections? Vous verrez par le prodèahverbal que 
?ous ranettra M. Thiers que mes trois «ollègnes ont 
été pour l'affirmative, tandis que jt me ônis prononcé 
pour la négative. Les raisons en sont exposées plus 
haut, et vous savez, à présent, à quelles conditions je 
considérerais les élections comme favorables. Je dois 
ajouter ici, qu'en me pmndttÇant pour la négative, je 
n'ai pas cessé un moment de penser à l'opinion de 
Paris, si unanime à mon départ, et que les événeittents 
accomplis depuis n'ont pu que fortifier... » 

M. Thiers se rendit d'abord à Orléans, Où comman- 
dait le général bavarois de Thann. Il se trouvait, dès 
lors, entre les mains des Allemands, qui, malgré son 
désir et ses instructions, le conduisirent d'abord à Ver- 
sailles. Il y arriva le dimanche ihdttin, 30 octobre, et 
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fut reçu aussitôt par M. de Bismark. Le clianceiier de 
la Ck)nfédération du Nord lui dit qu*il l'avait fait passer 
par Versailles, parce que Sèvres était le seul point où 
Ton pût, sans trop de danger, se présenter au delà des 
avant-postes. Il lui apprit la capitulation de Metz, à la- 
quelle, depuis quelque temps, on s'attendait tous les 
jours. M. Thiers vit un moment M. de Moltke, et partit 
pour Paris sous l'escorte de jeunes oiBciers d'état-major, 
qui eurent pour mission de l'attendre tous les jours à 
quatre heures de l'autre c6té du pont de Sèvres. 

Ce fut un spectacle lamentable que celui qui frappa 
ses yeux en arrivant dans cette ville qui, servant de 
limite entre Versailles et Paris, avait été profondément 
ravagée. Les obus avaient percé les maisons^ atteint en 
divers points la manufacture de porcelaine, dont le mur 
de façade, construit sans solidité, menaçait ruine. 
Les maisons étaient ouvertes, abandonnées. On voyait 
qu'elles avaient été surprises par une catastrophe sou- 
daine. On trouvait tout ouverts des cabarets où des bou- 
teilles, des verres, des plats étaient restés sur les tables. 
Des traverses armées de canons barraient les rues; les 
soldats étrangers étaient à leurs pièces, et le canon du 
Mont-Valérien dominait tout du bruit incessant de ses 
batteries. 

Trois heures se passèrent en formalités. M. Thiers 
passa la Seine dans une petite barque, le pont étant 
rompu; il se reposa un instant dans la maison de 
M. de Rothschild, autrefois si brillante, alors toute dé- 
vastée. Aux portes de Paris, il rencontra M. Picard et 
se rendit avec lui aux Affaires étrangères, où le gouve^ 
uement fut immédiatement convoqué. 
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La présence de H. Thiers dans Paris causa une sur- 
prise et une émotion générales. La nouvelle de la ca- 
pitulation de Metz nous consterna; celle d'un armistice 
négocié avec Tappui des puissances neutres fut diverse- 
ment accueillie. Les hommes éclairés s'en réjouirent. 
Les violents, comme je persiste à leis appeler, faute d'une 
dénomination plus précise, crurent ou feignirent de 
croire que l'armistice n'était qu'un premier pas vers 
une paix honteuse; et les dupes qu'ils entraînaient dans 
toutes leurs détestables entreprises ne manquèrent pas 
de répéter, sur leur parole, qu'il ne s'agissait de rien 
moins que d'une capitulation. Nous passâmes toute la 
nuit en délibération au ministère des affaires étrangères. 
Ceux d'entre nous qui avaient pour M. Thiers une 
amitié de plus de vingt ans auraient voulu lui parler de 
lui, de ses grandes fatigues, de l'accueil personnel qu'il 
avait reçu à Londres^, à Saint-Pétersbourg, à Vienne, à 
Florence ; tous nous voulions le remercier des preuves 
de courage qu'il avait données en traversant deux fois l'Eu- 
rope dans l'espace d'un mois, de l'habileté et de l'énergie 
avec laquelle il avait lutté contre la calomnie, la haine 
ou l'indifférence ; nous voulions surtout lui demander 
dans quel état se trouvaient les départements, si les trou- 
bles du Midi étaient apaisés, si le gouvernement était 
obéi, si les armées avaient quelque cohésion, si leur 
esprit était bon, si les généraux étaient capables. Les 
deux ou trois lieues occupées autour de nous par l'ar- 
mée prussienne et ses éclaireurs nous rendaient aussi 
étrangers au reste de la France qu'à l'Afrique ou à la 
Russie. Mais les événements présents absorbèrent toute 
cette nuit. Il n'y eut aucune difficulté sur Tarmistice ; 
a, 7 



iiO iODVBNiRS OU QUATRE SKPTEIIBRE 

j'ai déjà dit que tout le inonde dans le gouyernement le 
voulait, même M* Roobefort, que H. Tbiers, à son grand 
* étonneroent» trouva modéré, calme, ràsolu, et qui Té- 
tait en effet depuis qu'il siégeait au milieu de nous. 
Nous étions prftts à nous eontenter d'une durée très^li- 
mitée, et, pour les vivres, du plus strict nécessaire, afin 
qu'il ne fût pas dit que nous avions hésité à faire les 
derniers sacrifices pour arriver i l'élection d'une Assem- 
blée et à la paix. Quelques-uns d'entre nous craignaient 
pour le lendemain ce qu'on appelle une journée. Us 
eurent quelque peine à faire partager leurs craintes à 
la majorité du conseil. 

Cependant, quand on y réfléchit aiigourd'hui, les 
causes de l'éohauffourée du 31 octobre sautent aux yeux. 
Nous avions, depuis deux mois, à cdté de nous le gou- 
vernement qui avait voulu se constituer le 4 septembre. 
Ces deux mois écoulés lui avaient donné une force par 
la chute de Strasbourg^ à laquelle la capitulation de 
Metz venait maintenant s'iyouter. 

Il reprochait au gouverneur de Paris son inaction. Oji 
avait eu les fortifications à terminer et à compléter, le 
moral de l'armée à releva*, les cadras à reconstituer, la 
miobile à calmer, la garde nationale i instruire, à dis- 
cipliner ; on avait fait tout cela avec une rapidité, une 
énergie, un élan dans la troupe, une verve dans les offi- 
eiers et le< généraux qui, si l'on avait su être juste, au- 
raient mérité au général Trochu et à ses collaborateurs 
militaires la reconnaissance et Tadmiration; mais on 
n'avait ni prodigué les sorties, ni fiiit marcher la garde 
nationale, ni remplacé lés généraux de l'armée par ceux 
de l'émeute t voilà ce qu'on appelait de l'inertie^ et ca 
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qui semblait au moins de la faiblewe auK trois quartis de 
la population. Paris ne voulait pas comprendre que le 
moral de Varmée fût diminué par nos revers, ni qu'un 
garde naUonal qui n'avait un fusil à tabatière quedepuia 
quinze jours ne valût pas un vieux soldat armé d'un 
chassepot. Sûr de vaincre s'il combattait; il voulait corn* 
l)rttre. Depuis quinze jours, par ses* journaux, par ses 
affiches, pair ses clubs, par ses manifestations armées ou 
Qon armées» il 4emandait à marcher en avant, à dé^ 
bloquer Paris, à ep finir. Faire la paix avec l'ennemi, y 
songer même, lui paraissait une traluson. Allioiis-rnous 
donc faire œ qu'^tvait fait tout récemment Bazaine? ce 
qu'ovait fait deux mois {auparavant l'Ëmpareur ? Frœs- 
diwiller^ 3^dan, Mets, n'étaitrce pas asse% de boptes ? 
En même temps que la prise de Mets et les projetu d'ar* 
mistioai tombait sur nous Taifaire du Bourget, une 
grande affaire! Une bicoque sans importance, que la 
marine avait prise, saU3 trop d'utilité, quelques jours 
suparavaBti et que nous venions de perdre* Cet inci- 
dent iusig^ifiAut prenait une grande portée dans les 
isiagiuatious i uws avioQS (ivaucé, nous reculions ! Les 
plus prudents parmi les membres du conseil voulaient 
ménager la popillation, ne pas lui communiquer à la 
fois cm troia poitveD^s ; tout au moins» si on les annpn- 
?ait, en bien espUquer le «ens et la portée. L'idée de 
tout annoncer à la fois fraiiobement, simplement, et do 
se fier au bon sens public, prévalut. La plupart des 
délibérants, dans la nuît du 30 octobre, s'obstinaient à 
croire que la nouvelle de l'armistice serait prise en bonne 
part, qu'elle servirait de calmant. On fit une proclama- 
tion en ce sens; onsejiâta de la faire imprimer etpla- 
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carder pendant la nuit. II était trois heures du matin 
quand nous laissâmes M. Tbiers aller se reposer. Il se 
remit à l'œuvre, avec M. Jules Favre, avant le jour, 
pour déterminer les quantités de vivres nécessaires, 
d'après les notes détaillées que leur avait remises 
M. Magnin. 

Quand M. Thiers partit à midi, -^ aller des Affaires 
étrangères au pont de Sèvres était un voyage plein de 
difficultés et de périls ; il n'y arriva qu'à quatre heures, 
— quand il partit des Affaires étrangères, entre midi 
et une heure, le mouvement d'insurrection était coni- 
mencé. Ni lui, ni personne dans Paris, à l'exception de 
H. Etienne Arago et de quelques anciens députés très 
au courant de Topinion, n'en soupçonnait la gravité. II 
revit M. de Bismark dès le même soir. Pendant quatre 
jours, il travailla sans relftche pour organiser l'armistice 
avec ravitaillement. Tout allait bien, tout marchait à la 
paix. Pendant quatre jours entiers, les Prussiens igno- 
rèrent ce qui s'était passé à Paris, leurs avant-postes 
étant au pont de Sèvres. Le jeudi, ils eurent les pre- 
mières nouvelles, et des nouvelles fausses, puisqu'ils 
crurent à une révolution triomphante. Toutes ces cour- 
ses, tout ce travail, le dévouement de M. Thiers, le con- 
cours de toutes les puissances de l'Europe, les vœux des 
patriotes et des amis de l'humanité, tout vint échouer 
devant cette date fatale du 31 octobre. 



LIVRE DEUXIÈME 



LE 51 OCTOBRE 



Les {Hremlert troobltt,^ 



Toutes lés fois qu'on parlait i M. de Bismark d'une 
convention à oonelure a?ec le gouvernement de la Dd-^ 
fense, H répondait t « Ce gouremement ne tiendra pas; 
nous manquerions de garanties. » n dit i M. Jules 
Favre, à Ferrières: t Vous êtes sortis d'une révolution» 
une autre vous emportera, s II comptait autant, pour 
prendre Paris; sur une émeute, que sur les savantes 
dispositions de H. de Moltke. Partout, en Europe, on 
croyait que le gouvernement serait renversé et la ville 
prise. Lord Granvillé avait dit à M. Tbiers, i Londres : 
« Il y aura une secousseï » Dans Paris, le gouveme«- 
ment savait qu'il était soutenu par la majorité, et pour*- 
tant il se sentait à la merci d'une émeute. 

Pendant un long siège, l'état des esprits est sujet i 
des transfoimations subites. On se lève le matin profon-' 
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dément conservateur, et on laisse faire une révolution 
dans la journée. Le gouvernement avait pour lui la 
plupart des anciens ennemis de la République, qui le 
supportaient sans Taimer, par esprit de patriotisme, et 
les républicains proprement dits, très-nombreux, très- 
résolus, très-mal organisés, n'ayant aucun moyen de 
s'entendre entre eux; il avait contre lui tous ceux qui 
obéissaient à M. Blanqui, à M. Delescluze, à H. Félix 
Pyat, à M. Hillière. C'étaient les hommes qui avaient 
fait l'affaire de la Villette, qui avaient poussé à l'en- 
vahissement du Corps législatif, et qui ne cessaient de 
dire que la République et la France étaient perdues, si 
OR ne les mettait pas l'une et l'autre entre leurs mains. 
Les souvenirs, ou plutôt les légendes de 1793 leur don- 
naient une force. Ils disaient au peuple que a guerre 
était la levée en masse, et que la République était la 
Commune. Avec la nation armée, se ruant tout entière 
sur les Prussiens, et n'obéissant qu'à des hommes nou- 
veaux, sortis du peuple, et tout imprégnés des doctri- 
nes révolutionnaires, la victoire, disaient- ils, était 
infaillible. Les hommes de l'Hôtel de Ville n'étaient, 
sous le nom. usurpé de répuiilicains, qu'une iucamation 
de 4830 : le respect des vieilles doctrines et des vieilles 
routines. S'ils n'étaient pas traftres, ils étaient à coup 
sûr incapables. Il fallait les renverser d'abord, pour 
culbuter les Prussiens ensuite. Cela s'écrivait dans une 
foule de journaux, dont le gouvernement respectait scru- 
puleusement la liberté, et se prêchait, le soir« dans tous 
les clubs. La bourgeoisie, au moindre désaccord entre 
elle et le gouvernement, lui tournait le dos, le laissait 
aux prises avec les violents. Dans ces conditions, le 
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succès d'une révolution était certainement possible, et 
les émeutes étaient de tous les jours. 

Dès le 6 septembre, on avait tenté de mettre la main 
sur le gouvernement ; H. fioduei se croyait déjà gouver- 
neur de rHôtel de Ville, et donnait des ordres en cette 
qualité. Au bout de très-peu de joursy-les clubs, ne se 
contentant plus de discourir et de faire des manifesta- 
tions armées ou non armées, entreprirent de procéder 
tout simplement à la nomination des fonctionnaires, ce 
qui aurait réduit le gouvernement à' n'être aussi qu'un 
club, luttant d'influence avec les autres. 

Le 12 septembre, ils. entamèrent les nominations de 
commissaires de police. Le 18» ils ordonnèrent des per« 
quisitions à domicile. Le préfet de police saisit un man- 
dat de perquisition signé : Jules Vallès. Eu même temps 
on avertissait le ministre de Tintérieur que les clubs de 
Lyon avaient décrété l'autonomie et la fédération des 
communes ; qu'ils avaient, en conséquence, élu la Com- 
mune lyonnaise, et que, sans perdre de temps, cette 
Commune envoyait des délégués à Paris pour siéger dans 
le. gouvernement de la Défense. Le 22, uue députation 
dirigée par HM. Lermina et Gaillard père vint signiûer 
que le peuple s'opposait à l'exécution du décret relatif 
aux élections. Une autre arriva immédiatement après, 
sous la conduite de MM. Vermorel et Ranvier, pour an- 
noncer que le peuple avait supprimé la préfecture de 
police, et qu'il procéderait lui-même à la dispersion des 
agents^ si l'Hôtel de Ville ne s'en chai^eait pas. Le 26, 
des gardes nationaux violent le domicile d'un citoyen 
américain soupçonné d'espionnage : interrogés, ils décla- 
rent qu'ils agissent en vertu d'un ordre du « comité des 

7. 
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Quarante »• Qu'est-ce que le comité dea Quarante t Ou 
ne le sait pas d'une manière très-précise; peutrètre 
une Société secrète, un comité de salut public occulte ; 
peut*ètre M. Blanqui ou M. Delescluse, Le 38, un club 
de Beileville, sous la préaidence de M. Vézinier, destitue 
de son autorité privée le maire de Tarronfjlissement, et 
décrète que lea ateliers de M. Godillot seront fermés, ses 
marchandises et son outillage expropriés pour cause 
d'utilité publique, et lui->mème appréhendé au corps 
comme coupable a d'exploitation à outrance. » 

Le S octobre, M. Flourens se présente à l'Hôtel de 
Ville, suivi de ses tirailleurs armés de leura ftisils. Il 
monte à la salle SainWean pour demander les élections 
municipales. On lui résiste ; il s'échauffe. Bientôt, comme 
menace suprême, il lance sa démission. Il deseaid alors 
précipitamment avec ses officiers, auxquels il dit en 
chemin : « Je vois bien qu'il foudra, pour sauver Paria, 
en venir aux mains avec ces gens^là. s II paraît ensuite 
sur le perron, l'épée nue à la main, et fait commencer 
le défilé de ses bataillons, qui passent devant lui en 
criant : « Vive la Commune! » Il en avait dnq. Des 
témoins portent à 8,000 hommes le chiffre de cette ar* 
mée ; il est certain qu'elle était énorme. Le nomlnre des 
bataillons de la garde nationale que nous avions dans 
Paris, et par conséquent celui des chefs de bataillon 
croissait tous les jours. On a dit que quinze ou vingt 
personnes se réunissaient, achetaient un drapeau et nom- 
maient un chef de bataillon. Ce sont là des exagérations 
de l'esprit de parti. Ce qui est vrai, c'est qu'il y eut des 
élections déplorables, et que, dans les manifestations 
faites par les che& de bataQIon, on voyait figurer des 
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lieutenants, des aorgents, et quelquefois des inoonnusi 
qui n'avaient pas d'autre droit, pour se fliire de fAte* 
que le képi d'officier dont il leur avait plu de se déoo^ 
rer. Ces manifestations de chefs de bataillon étaient 
perpétuelles, il fallait âtre en permanenee dans la salle 
Saint«Jean pour les recevoir. 

Il y eut une grande émotion après le départ de 
M. Gambette. Les uns dirent que le gouvernement n'était 
plus composé que de modérés et de traîtres ; les autres, 
que N. Gambetta trahissait lui-même, qu'il partait pour 
s'allier aux départements et faire la paix malgré Paris. 
Soîxanto-sept chefb de bataillon se réunirent à la salle 
de la Bourse. Quatorze d'entre eux, à la tète desquels 
étaient Plourens et Blanqui, présentèrent une motion 
ayant pour but de proclamer la Commune et la loi 
martiale. On passa au vote : dix-^neuf chefe de batail- 
lon, plus du quart des membres présents, adoptèrent la 
proposition.. On sut que plusieurs autres avaient hésité. 

M. de Kératry, préfidt de police, ftat averti dans la 
nuit du 7 au 8 qu'une prise d'armes devait avoir lieu le 
lendemain dans les bataillons de Flourens, Blanqui, 
Millière et LefirançaiS) et qu'on se porterait sur THÂtel 
de Tille. A dix heures, le mouvement s'.annonca sur les 
hauteurs de Bellevillë et de Montmartre. Précisément, 
ce jour-là, deux compagnies des tirailleurs de Flourens 
étaient de service à l'Hdtel de Ville, dont elles gar- 
daient les portes. H. de Kératry s'y rendit à midi et 
demie, et d'une fenôtre où il . était avec M. Jules Ferry, 
H. Etienne Arago et H. Pierre Véron, il vit la place se 
remplir de monde, sans qu'aucun des bataillons de la 
garde nationale qu'il avait fait avertir de son côté se 
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présentât. A deux heures et demie seulement, le batail- 
lon Bixio arriva et se rangea en bon ordre devant rH<V- 
tel de Ville A trois heures, les bataillons de Blanqui, 
Minière, Lefrançais débouchèrent la crosse en Tair, 
criant : Vive la Commune I Un témoin dit que Taile 
droite du bataillon Bixio leva également la crosse en Tair. 
Je pense que ce bataillon était bon ; il était bien com- 
mandé. Mais quand même il n'aurait pas éprouvé d'hési- 
tation, un bataillon ne suffisait pas pour résister à une 
foule comme celle qui encombrait la place. M. de Réra- 
try raconte dans sa déposition qu'ayant à côté de lui le 
commandant Quesneau, de l'état^major de la garde na- 
tionale, il se tint adossé contre le mur, entre la grille et 
les portes, le revolver à la main, déclarant qu'il brûle- 
rait la cervelle au premier qui escaladerait la balus- 
trade. Il tint les assaillants en respect pendant une 
demi-heure, ce qui donna à la garde républicaine et 
aux mobiles bretons le temps d'arriver. On fit passer les 
mobiles par le souterrain qui allait de la caserne Napo- 
léon à l'HAtel de Ville et on les disposa sur tous les gra- 
dins des escaliers : « Alors, dit M« de Kératry, je donnai 
à M. Chevriaux, commandant militaire de l'Hôtel, dont 
la vigu«)ur ne se démentit pas un seul instant, l'ordre 
de faire feu si on attaquait. Il me réclama un ordre 
écrit : je le lui signai. Je fis aussitôt ouvrir les portes. 
Dès que les bataillons communards virent les mobiles 
bretons en force et déterminés .comme leurs chefs, ils 
demandèrent seulement à envoyer une délégation, ce 
qui leur fut accordé. L'expédition était manqué^. » Au 
même moment, les bataillons de Tordre arrivaient sur 
la place. Le gouvernement les passa en revue et tut 
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acclamé avec enthousiasme. M. Jules Favre prononça 
un discours éloquent. Comme on faisait silence pour 
Técouter, on entendait dans le lointain retentir le 
canon. 

Deux jours après, H. de. Kératry demanda Tordre 
d'arrêter les deux principaux promoteurs du mouve- 
ment, MM. Blanqui et Flourens. Cet ordre lui fut donné. 
Il demanda à agir dans la nuit même : on le lui permit. 
Il rentra aussitôt à la préfecture pour donner ses in- 
structions ; il était plus de deux heures du matin. 

« J'appris en arrivant, dit-il, que Blanqui, qui comp- 
tait trois domiciles, sans compter celui de sa sœur, 
n'avait pas encore été retrouvé depuis sa sortie du club ; 
que Flourens s'était barricadé à Belleville et que sa 
maison était gardée par les fidèles dé son bataillon. Je 
fis appeler aussitôt le colonel Yalentin, chef de la garde 
républicaine, et M. Ansart, chef de la police munici- 
pale. Je dis au colonel : — Voici mes derniers renseigne- 
ments: je sors de l'Hôtel de ville ; j'apprends que Flou- 
rens est barricadé chez lui et que son bataillon le 
garde. Il faut absolument l'enlever ; j'irai avec vous ; 
croyez-vous que vos gardes pourront réussir t — 11 me 
répondit : — C'est impossible ; nous ne pouvons le tenter 
avec-nos hommes parce que, dans ces parages, ils se- 
raient écharpés par la population, opposée en partie, il 
est vrai, à Flourens, mais plus hostile encore à la garde 
municipale de l'Empire et aux serments de ville. — Je fis 
la même question à H. Ansart. Il répondît qu'avec le 
petit nombre de ses agents, il lui était iriipossible de 
s'emparer de Flourens et de Blanqui, prêts à la résis- 
tance. » 
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La police ne disposait en ce momwt que de 70 agents 
de sûreié et de moins de 300 sergents de ville ou gar- 
diens de la paix. 

M. de Kératry, ne pouvant effectuer les arrestations 
avec les ressources restreint^ de la police» s'avisa de 
penser que MM. Flourens et Blanqui étani chefs de 
bataillon» le général de la garde nationale pouvait les 
appeler à rétat-major» où on leur demanderait leut 
épée. Cette façon de procéder ne fut pas da goût du 
général Tamisier, qui refusa tout net ; et il en résulta 
la démission de M. de Kératry. On lui donna pour suc- 
cesseur M. Edmond Adam, aujourd'hui député» qui 
avait été en 1848 adjoint au maire de Paris et ensuite 
conseiller d'État. 

Le 17 octobre, survint une aventure d'une autre es- 
pèce, moins remarquée et moins périlleuse, mais qui 
pourtant pouvait avoir des suites. M. Hottu, maire du 
onzième arrondissement, y avait conquis une grande 
popularité ; il y était maître de tout. Il s'était donné, 
de sa propre autorité, un conseil. 11 prenait des arrêtés 
sur toutes sortes de points en dehors de sa oompétenoe, 
et il les promulguait avec la signature de son conseil et 
la sienne, comme s'il avait été un gouvernement au 
petit pied. Son attention s'était portée particulièrement 
sur les écoles ; il avait fait pour son arrondissement 
toute une législation de l'instruction j[>rimaire, dont le 
premier article portait qu'elle serait laïque; après quoi, 
il avait mis les congréganistes à- la porte, et même à la 
porte d'un immeuble qui leur appartenait . en propre. 
Dès que le ministre de l'instruction publique ftit averti 
de cette éviction, il appela M. Hottu,lui expliqua la loi, 
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lui donna ordre de renoncer à. ses règlementSi et de 
rétablir les congréganistes dans leurs écoles» lui offrant 
d'ailleurs un subside, s'il jugeait nécessaire d'ouvrir de 
nouvelles écoles laïques. H. Mottu n'ayan» voulu rien 
entendre» le ministre demanda à M. Gambetta, ministra 
de l'intérieur, qui était encore à Paris,, de le destituer» 
et M. Gambetta, qui n'a jamais été pour la confusion 
des pouvoirs, y consentit sur^le««hamp. 

Mais avant de destituer M. Uottu, il fallati être en 
mesure de le remplacer. On essuya plusieurs refus. 
Enfin, on trouva M. Arthur de Fonvielle qui eut le cou- 
rage d'accepter. Pendant les jours qu'on avait perdus à 
cette recherche» on avait été averti que la destitution de 
M. Mottu serait l'occasion d'une prise d'armes. Le con- 
seil hésita à passer outre. Le ministre fut obligé de dire : 
« Je sortirai d'ici ce soir avec la destitution de H. Mottu, 
ou je n'y reviendrai p^s. » La révocation fut prononcée. 
M. Mottu, destitué, restait en fonctions. Il fallut qu'un 
adjoint au maire de Paris, H. Floquet, installât M. Â. de 
Fonvielle ; ce ne fut pas sans beaucoup de difficultés, M. Flo-* 
quet et M. de Fonvielle surmontèrent tous les obstacles h 
force de fermeté et de résolution ; mais dans les éleo* 
tiens municipales qui eurent lieu peu da temps après, 
H. Mottu Alt élu à une grande miyorité. 

De semblables détails donnent l'idée d'une ville livrée 
à Tanarchie. Il n'en était rien. Il se produisait uii phé- 
nomène étrange. Il y avait autour du gouvernement, et 
à J'Hôtel de Ville, où il avait le tort de siéger, tout le 
spectacle de l'anarchie ; mais l'ordre régnait en réalité. 
Le gouvernement, par une contradiction qu'explique la 



V 
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singularité de la situatipn, était à la fois très-menacé à 
môtei de Ville, et très-obéi à deux pas de là. 

H. Francis Wey, dans son livre intitulé : la Chroni- 
que du siège de PariSy voulant prouver que la journée 
du 31 octobre n'a pas été improvisée, qu'elle a été le 
résultat d'un complot organisé la veille dans toutes ses 
parties, raconte avec quelques détails une réunion de 
quatre-vingts officiers qui eut lieu le 30 octobre dans 
la salle de Saxe. « Le plus fort des discussions roula, 
dit-il, sur les mesures à prendre et les décrets révolu- 
tionnaires à lancer dès qu'on serait maître du terrain. » 
M. Francis Wey se trompe en pensant que cette réunion 
était un fait isolé, et que le mouvement du 31 sortit 
de là. On ne cessait depuis deux mois de rêver le ren- 
versement du gouvernement de la Défense. Mais on ne 
l'aurait pas renversé le 31 octobre si la population amie 
de l'erdre qui, jdsque là, l'avait défendu, ne s'était 
laissé envahir elle-même par le découragement et la co- 
lère ën.apprenant la prise de. Metz, la perte du Bourgct 
et les projets d'armistice. Elle resta inactîVe pendant 
plusieurs heures, soit qu'elle ne crût pas au péril ou 
s'en dissimulât la gravité, soit qu'elle ne voulût pas 
défendre une politique qu'elle avait momentanément 
cessé d'approuver. Tant que l'armée de l'ordre était 
unie, et d'accord avec le gouvernement, l'armée du 
désordre était en infime minorité, et réduite à l'impuis- 
sa)ice.. 

Ainsi, les comn:issaires de police nommés par les clubs 
n'avaient pas même eu la présomption de se présenter 
aux commissariats; le maire du XIX® arrondissement, 
après sa destitution également prononcée dans un club, 



LES PREMIERS TROUELES 125 

avait continué paisiblement à administrer son quartier. 
Les perquisitions ordonnées par les clubs de Belleville 
avaient été conmiencées, mais elles furent interdites lo jour 
même ; des poursuites furent ordonnées contre ceux qui les 
avaient votées et contre ceux qui les avaient faites. On fit 
aussi le procès des dix-neuf chefs de bataillon qui avaient 
voté pour la Commune dans la salle de la Boui*se. En 
examinant un à un tous les événements du siège, on 
acquiert la certitude que le gouvernement ne toléra ja- 
mais aucun désordre. Il est vrai seulement que la po- 
lice ne parvint pas toujoui^s à opérer, les arrestations 
qu'il avait presj[;rites, et que, dans beaucoup de cas, 
les conseils de guerre prononcèrent des acquittements 
qui énervaient Faction de Tautorité. On fut longtemps 
dans l'impossibilité d'arrêter Blanqui et Flourens. Ce 
n'était pas nouveau pour Blanqui puisqu'il a passé une 
partie de sa vie en prison et l'autre partie à dépister 
les polices de tous les régimes. Le conseil de guerre 
avait acquitté Sappia, qui avait ouvertement conspiré, et 
que les gardes nationaux de son bataillon avait eux- 
mêmes arrêté au moment où il distribuait des car- 
touches pour marcher sur l'Hôtel de Ville. Il semblait 
que, dans des conditions" pareilles, tout gouvernement 
fût impos|iibl>. Cependant il n'y avait jamais eu moins 
de crimes contre les personnes, ni moins de délits 
contre les propriétés. Toutes les administrations fonc- 
tionnaient comme si rien d'extraordinaire ne s'était 
passé. Ceux qui reprochent aujourd'hui au gouver- 
nement de n'avoir pas été assez sévère, ne se rendent 
compte ni de l'importance des résultats qu'il a ob- 
tenus, oi du peu de ressources dont il disposait pour 
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la répression. Il avait trèchpen de soldats» trës-peu 
gendarmes; une police insuffisante composée de deux 
éléments : Tun, le plus petit, trèa^évoué et très- 
incapable ; l'autre, le plus nombreu&i trèahcapable et 
très-ennemi; des conseils de guerre qui ne condam- 
naient pas; des quartiers où les meneurs compuient 
presque autant de complices qu'il y avait d'habitants. 
Sans fhire de répression, sans violer les lois» sans même 
user des pouvoirs de l'état de siège, et en payant con- 
tinuellement de sa personne, le gouvernemait a main* 
tenu le calme dans Paris. La paix publique n'a été 
troublée que déUx fois, malgré nos revers et le ration- 
nement, dans une population de deux millions d'àmet 
tenue au secret par leâ Prussiens : d'abord le 9i octobre^ 
et ensuite à la veille de la capitulation,* le 11 janvier. 
J* attribue ce résultat au patriotisme de l'immense raajo* 
rite de la population; mais en vérité, IL serait sourerai- 
nement injuste de ne pas reconnaître que le gouverne- 
ment y a contribué par son. courage, sa sollicitude 
incessante et son habileté. Il faut que \eê tàlts soient 
bien mal connus ou que les préjugés soient bien foHs 
pour que cette vérité ne iVappe pas tous les ^ux^ 



II 



La journée du 31 octobre. 



favoue qu'il y eut Une maladresse de commise 
dans la nuit du 30 au 31 octobre. Verser à la fols 
sur Paris, comme on le fit, ces trois nouvelles, de la 
perte de Metz, de la reprise du Bourget par l'ennemi, 
et des projets d'armistice, considérés comme des projets 
de capitulation par la partie la moins éclairée de la popu- 
lation, c'était une imprudence véritable. Plusieurs^ jour^ 
auparavant, le journal le Combat, à M. Pélit Pyat, avait 
»inoncé la prise de Metz, en accusant le gouvernement 
d*avoir la nouvelle et de la cacher. Le gouvernement, 
qui, en effet, ne savait rien et n'avait reçu aucune 
dépêche, avait répondu par un démenti. Celte cir- 
constance aggravait la situatioh. Le 30, à dix heures 
du soir, M. Etienne Arago, averti par lés rapports qui 
lui venaient des mairies d'arrondissement, entra au con- 
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seil et prédit que la journée du lendemain serait ora- 
geuse. Il avertit aussi la préfecture de police. Dès le 
m£(tin du 31, il y avait de Tagitatiou sur la place de 
l^ôtel de Ville. Plusieurs maires vinrent prévenir 
M. Etienne Arago qu'ils ne pouvaient plus contenir la po- 
pulation; qu'une réunion des maires était indispensable 
pour aviser aux mesures à prendre, n fit aussitôt la 
convocation; les maires vinrent sans leurs adjoints, 
parce qu'on ne pouvait pas abandonner les mairies dans 
un pareil moment. Il demanda en même temps au pré- 
fet de police de faire battre la générale. Le préfet lui 
répondit : « Il y aurait inconvénient à le faire trop tôt. 
Si la journée devient orageuse, nous consulterons le 
gouverneur. » 

La délibération des maires, qui fut longue, porta im- 
médiatement sur la nécessité de faire des élections mu- 
nicipales. Malheureusement, quand la foule se porta 
vers l'Hôtel de Ville, elle demandait la Commune : élec- 
tion d'une municipalité, élection d'une commune, il 
semblait que ce fût le même vœu. Rien au tond n'était 
plus différent. Les insurgés voulaient le remplacement 
du gouvernement par les élus de Paris, (a Gonmiune 
révolutionnaire et toute-puissante ;le« maires, dont la très- 
grande majorité appartenait au parti de l'ordre, ne son- 
geaient nullement à soustraire le corps municipal à l'auto- 
rité du gouvernement; ils ne réclamaient aucune attri- 
bution nouvelle; mais, sentant la difficulté de leur 
situation, ils demandaient, pour eux ou leurs successeurs, 
la consécration de l'élection, et ne demandaient pas davan- 
tage. M. Etienne Arago, qui s'associa à leurs vœux et le 
transmit au gouvernement avec les plus vives instanceS| 



LE 31 OCTOBRE 119 

n'est pas plus connu par son ardent républicanisme que 
par son opposition aux doctrines démagogiques. Per- 
sonne ce jour-là ne montra plus d'énergie contre ceux qui 
demandaient la Commune, et personne, cinq mois 
après, n'en déploya davantage contre ceux qui la firent. 

J'étais arrivé à onze heures à l'Hôtel de Ville, parce 
qu'il y avait réunion de la commission des subsistances, 
et je n'en isortis que le lendemain matin, à cinq heures. 
Lorsque j'entrai, après la séance de la commission, dans 
le cabinet du préfet, la rue de Rivoli, la place, les quais^ 
et même le pont qui conduit dans la Cité, regorgeaient de 
monde. On voyait, à l'animation des groupes, que ce n'é* 
taient pas desimpies curieux. Un bataillon était rangé de- 
vant la porte de Thôtel, mais il avait levé la crosse en l'air. 
Le péristyle, qui est très-vaste, était envahi ; et il était 
à craindre que les envahisseurs n'en vinssent aux mains 
avec les trois compagnies de mobiles et la compagnie 
de gendarmerie qui gardaient la cour et les couloirs 
intérieurs. Le général Trocfau, très-sagement et très- 
patriotiquement, avait donné l'ordre de résister avec 
fermeté et de nô pas faire usage des armes. M. Etienne 
Arago et ses adjoints, M. Floquet, H. Clamageran, ha- 
ranguèrent la foule, qui recula, sans toutefois évacuer 
le péristyle entièrement. Le colonel Chevriaux, com- 
mandant de l'Hôtel de Ville, fut sans cesse en présence 
de l'émeute, et, pendant longtemps, parvint à la con- 
tenir. 

On voyait à chaque instant arriver, ou des compa- 
gnies qui, en débouchant sur la place, mettaient la 
crosse en l'air pour avertir qu'elles venaient attaquer le 
gouvernement et non le défendre, ou des hommes sans 
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UDiforme, mtrobaut en files régulières, précédés de 
tambours, et portant au bout de percbes et de fusils 
des papiers sur lesquels on avait éerit en gros carac- 
tères : Ia Commime / Pas d'armUtice I De tous côtés, 
des orateurSf montés sur las bancs, haranguaient les 
citoyens qui les entouraient, et montraient avec des 
gestes de menaee les fenêtres de THôtel de Ville. Pen- 
dant que nous regardions ce spectacle, et que précisé- 
ment un de mes voisins me disait i s C'est un mouve 
ment d'opinion qui n*anra aueune suite, » nous vîmes 
sortir d'un groupe une fumée jaunâtre et nous enten- 
dîmes une détonation .. Il * y eut quelque agitation 
aux alentours i mais évidemment personne ne Ait atteint. 
La foule était si grande que le bruit ne fut entendu 
que de peu de persoones« On lussait monter les dé^ 
putations auprès de nous ; elles se succédaient de mi- 
nute en minute, d'abord polies et même, bien veillantes, 
puis impérieuses. Vers une heure et demie, on nous 
dit que M. Maurice ioly était dans la #alle d'honneur, 
avee une députation tellement nombreuse que cette 
immense salle en était presque remplie. Nous y allâmes, 
M. Titichu, M. Pelletan et moi. M« Maurice Joly com- 
mença par parler du Bourget, qui n'avait pu être aban- 
donné que par trahison. M. Jules Favre, qui avait passé 
la matinée avec M. Thiers, ne croyant pas à un mou- 
vement sérieitt, et qui venait d'arriver avec M. Picard, 
pour partager notre danger, d'heure en heure plus 
évident, étant alors entié dans la salie, M. Maurice Joly 
se tourna vers lui et lui reprocha amèrement ces pro- 
jets d'armistiee, qui, dans sa pensée, étaient un ache- 
minement vers la capitulation. « Vous ne tràbisses pas, 
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je le \en% bien, disait-il, — et la foule autour de lui 
criait : Si / Si/ t- non, vous ne trahissez oas, mais 
vous êtes insuffisants ; vos temporisations perdent tout; 
le peuple ne vous destitue pas {Voix nombreuses : Si ! 
si I la Commune I), mais il exige Tadjonction d'hommes 
plu8 résolus, » Le général Trocbu répondit avec le 
calme le plus parfait. Il exposa la situation avec tant 
de netteté et de fermeté, il dit si bien ce que c'était 
que l'armistice, quel en était le but, quelles en seraient 
les conséquences, que tout autre auditoire aurait été 
convaincu et entraîné. Mais il n'y avait pas à s'y trom» 
per : nous avions devant nous une haine implacable et 
un parti pris irrévocable. Les récriminations s'élevèrent 
de tous côtés ; nous fendîmes violemment la foule pour 
retourner à la salle du conseil ; quand ^ la députation 
descendit par le grand escalier pour rendre compte de 
ce qu'elle venait de dire et d'entendre, un bataillon 
de mobiles (out entier la suivit par ordre du général, 
Bt prit position sur toutes les marches de l'escalier, qui 
se trouva ainsi transformé an muraille vivante. Oa 
réussit an même temps h fermer l'autre grande porte ^ 
la plus voisine du quai* Elle était en chône massif et 
très-épaisse. Leipeste de nqa mobiles se grQupa derrière; 
e'étaient des Bretons, oa pouvait compter sur eux ! et 
nous noua troûvimes enfin isolés. Nous ressemblions en 
ce moment à une garnison assiégée par des forces très- 
supérieures ; mais on avait envoyé prévenir le général 
Tamisier,. et on attendait d'instants en instants sa 
venue. 

Tout à coup, quelqu'un demanda : « Où est le gouver* 
oeur? » U était aux prises avec la foule* (l avait ap- 
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pris que les mobiles qui garnissaient les dernières mar- 
ches de l'escalier luttaient corps à corps contre les in- 
surgés qui voulaient monter sous prétexte de députation, 
et, n'écoutant que son courage, il était descendu pour 
éviter un malheur. H. Uérold et H. Bibesco l'avaient 
suivi. Dans les premiers moments, sa parole à la fois 
énergique et cordiale avait produit sur les masses un 
très-grand effet ; mais les survenants poussaient des 
cris qui couvraient sa voix, et quand on ne l'entendit 
plus, sa situation devint critique. On nous dit cela à la 
salle Saint-Jean oii nous étions, et tout le monde s'é- 
cria : a II faut le dégager. » Je me ûs jour, non sans 
peine, à travers les mobiles, dont les rangs étaient très 
serrés. C'étaient, je crois, les mobiles de l'Indre, com- 
mandés par M. Dauvergne, qui se montra dans cette 
journée très-dévoué et très-courageux. Je trouvai le 
général debout sur une chaise, et répondant aux mille 
questions qui s'entre-croisaient. Quand je parus, quel- 
ques voix prononcèrent mon nom. On cria : « Pas de 
discours ! » D'autres dirent : « Ils sont fiers au milieu 
de leurs soldais. Ils n'oseraient pas sortir, venir au 
milieu de nous. — Vous allez voir, leur dis-je. 
Faites-moi piace ! » Les rangs s'ouvrirent. Quelques- 
uns, qui me saluèrent d'un air de connaissance, me 
dirent à l'oreille : <x N'avancez pas ! » et me repoussèrent 
vers l'escalier. D'autres dirent : a II fait bien ! on Té- 
couteraI»Je vis que ceux q».i m'entouraient étaient pour 
moi. Ils me firent un passage en jouant énergiquement 
des coudes, et prirent une chaise dans le corps de 
garde pour me servir de tribune. Nous nous arrêtâmes 
au milieu de la place, et mes gardes du corps impro- 
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vîsés entourèrent la chaise sur laquelle je montai. On 
cria de toutes parts : « La Commune I Pas d'armis- 
tice ! » D'autres crièrent : « Écoutez ! écoutez ! » On 
me dit près de moi : a Promettez les élections ! » ^ 
« Non, m'écriai-je, je ne puis rien promettre ; nous ne 
promettons que de délibérer quand nous serons libres ! 
Je ne viens pas faire des promesses. Je viens vous dire 
ce que c'est que l'armistice. (Explosion de murmures. 
— C'est un traître ! Pas d'armistice I Guerre aux Prus- 
siens! La Commune!)» Pendant vingt minutes, j'essayai 
de dominer le tumulte. Plusieurs joignaient leurs efforts 
aux miens. Peine inutile. Une voix de stentor n'aurait 
pas été entendue. Les criards eux-mêmes étaient 
époumonnés. Hs ne parlaient plus, ils hurlaient, et fai- 
saient venir de tous côtés les porteurs d'inscriptions : 
« La Commune ! Pas d^armistice !» — « Descendez, 
me dit-on ; il n'est que temps; » et je me trouvai au 
milieu de la foule, toujours défendu, soutenu, et en 
quelque sorte porté par mes amiis de rencontre. Je vis 
qulls m'entraînaient du côté de l'avenue Victoria ; mais 
je voulus, malgré leurs avis, rentrer à l'Hôtel de Ville. 
J'avais tort ; je cédai à un sentiment irréfléchi ; j'aurais 
pu être plus utile à mes amis en profitant de la bonne 
volonté qu'on me «montrait. Comme j'entrais sous la . 
voûte, j'entendis qu'on disait : « C'est un otagej » et 
quelqu'un me prit par le bras pour me rejeter en ar- 
rière; mais une nouvelle poussée me jeta devant les mo- 
biles, dont les rangs s'ouvrirent pour moi seul, et j'arri- 
vai brisé à la salle du conseil, où on essayait de délibérer. 
Le général était de retour depuis longtemps et il 
présidait la séance. 



11. 
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G est alors que M. Etienne Arago et ses adjoints se 
présentèrent à nous» et nous firent part de la résolution 
des maires. Plusieurs membres furent d*avis qu'on ne 
pouvait pas délibérer avant d'avoir débloqué l^Hôtel de 
Ville ; qu'annoncer des élections municipales quand au 
dehors on demandait la Commune , ce serait donner 
lieu à la plus détestable des équivoques. D'autres, en 
rappelant nos votes pi'écédents, insistèrent sur l'immi- 
nence du péril. Je puis dire sans aucune forfanterie que 
personne ne songeait à soi ; mais personne n'oubliait 
non plus qu'une guerre civile serait le signal de la vic- 
toire des Prussiens. Cette considération entraîna le vote. 
On promit des élections municipales ; on refusa, par 
un vote spécial, d'en fixer le jour. M. Etienne Arago 
sortit aussitôt pour annoncer cette nouvetle. Il la cria 
du haut des fenêtres. Une acclamation formidable arriva 
d'en bas : « La Commune ! — Non, non, répondit-il, 
pas de Commune! Jamais I 9 Ceux qui Tentouraient 
crièrent comme lui : a Pas de Commune ! » 

À ce moment, H. Tamisier parut sur le quai à la 
tête d'une colonne de gardes nationaux. Il avait à côté 
de lui le colonel Montagut, le plus brave, le plus géné- 
reux, le plus noble des hommes, qui avait quitté sa 
maison de commerce au moment oii elle avait le plus 
besoin de lui; pour s'enfermer avec nous ; qui se lierait 
nuit et jour au travail le plus ingrat, avec un dévoue- 
ment, une bonne humeur, un courage, une lucidité 
d'esprit qui ne se démentirent pas une minute. C'est 
lui qui, après avoir échappé à tous les périls du siège, 
est mort si misérablement, avec toute sa famille, dans 
le naufrage de la Ville-du-Havre. Leur vue ranimait 
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déjà nos esprits quand^ à notre profond étonnement et 
à notre plus^ grand désespoir, les bataillons qui lea 
suivaient tournèrent la^ crosse en Tair en débouchant 
sur la place. M. Tamisier entra quelques minutes après 
dans la salle. « On dit dans toute la ville que vous 
avez^ donné votre démission. Beaucoup de bataillons 
sont contre vous. Les autres refusent de marcher. » 

La vérité est qu*ils ne redisaient pas de marcher par 
indifférence ou par malveillance^ comme le croyait le 
général Tamisier, et conune les membres du gouverne- 
ment retenus prisonniers à THôtel de Ville le crurent 
pendant toute la Journée. On avait un peu^ dans ces 
derniers temps, abusé du rappel. Les bataillons se ra^ 
semblaient lentement» les gardes nationaus: descendaient 
en petit nombre. Les événements qui venaient de se 
passer lurent ignorés de tout le monde jusqu'à la nuit. 
À quelques pas de THôtet de Ville, on ne savait rien. 
H. Hérdld et H. Hérisson, qui étaient libres vers six 
heures du soir, constatèrent que la place n'était pas 
encombrée, que les passants allaient et venaient comme 
à Tordinaire. Les voitures stationnaient sur le quai de 
Gesvres. Ils se firent conduire chez le général Trochu, 
où ils trouvèrent le général Schmitz/ son chef d'état» * 
major, fort mal renseigné, croyant tout au plus à une 
manifestation plus nombreuse et plus bruyante qu'à 
Tordinaire. 11 tomba de son haut quand ils lui dirent 
que le général était prisonnier. En le quittant, M. Hé* 
rold se vendit au ministère de la justice. H y avait des 
bataillons rangés sur la place ; il dit aux officiers qui 
l*Hôtel de Ville était envahi, le gouvernement prisonnier, 
Floureus dictateur; Ils l'ignoraient absolument. Leur la- 
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dignation fut égale à leur surprise. Le premier bruit 
qui se répandit par toute la ville» mais, assez tard daos 
la soirée, fut que Dorian était président du gouverne- 
ment. Aussitôt que toute la vérité fut connue, la garde 
nationale accourut en foule. Elle était tout entière sur 
pied au milieu de la nuit. Quant à nous, nous étions 
nécessairement sous Timpression de ce fait, qui nous 
semblait décisif : les bataillons amenés par le général 
Tamisier avaient nods la crosse en Tair. 

De grands cris partirent tout à coup de la place. 
C'était une bande armée de haches qui s'élançait sur 
la porte de chêne, qu'on avait réussi à fermer, et 
commençait à la faire voler en éclats. La porte, 
malgré son épaisseur, ne résista pas longtemps. 
La fouie, en entrant, se rua pour ainsi dire dans 
toutes les directions. La salle des séances du (Conseil 
municipal était placée au tond de la cour d'honneur. 
Les maires de Paris y avaient tenu séance , quelques 
instants auparavant, sous la présidence de M. Etienne 
Arago. La séance était suspendue parce qu'on «atten- 
dait la réponse du gouvernement au sujet des élections 
municipales. Une partie des assaillants se porta de ce côté 
* et envahit la salle, où ne se trouvaient en ce moment 
que quatre personnes : HH. Henri Martin, Tirard, Car- 
not et Chaudey. « Ils opposèrent une vive résistance 
à l'envahissement, dit H. Claretie. Tirard, ceint de son 
écharpe, monte sur son banc, et, à plusieurs reprises, 
harangue la foule avec une grande véhémence. Menacé 
un instant par quelques forcenés, ses collègues l'entou- 
rent . et plusieurs citoyens se joignent à eux pour faire 
évacuer la salle. Déjà les plus inti^pides lâchent pied, 
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et, avec cette mobilité particulière aux manifestations 
populaires, un décisif mouvement de recul ne tarde 
pas à se produire. 

j> Malheureusement y une nouvelle bande d'envahis- 
seurs, à la tète de laquelle se trouvent Flourens , Félix 
Pyat , Delescluze et Blanqui, pénètre par les portes vi- 
trées auxquelles donnent accès les deux rampes de l'es- 
calier en fer à cheval de la cour d'honneur. Les ban- 
quettes sont escaladées, les pupitres brisés , les fenêtres 
volent en éclats, et c'est en vain que Flourens et ses 
amis réclament le silence pour lire les noms des mem- 
bres d'un nouveau gouvernement. 

» Toujours à leur place, faisant tête à l'orage, Chau- 
dey, Henri Martin, Tirard et Gamot, entourés de quel- 
ques citoyens dévoués , parmi lesquels se trouve Ger- 
nuschi (M. Cemuschi était membre de la Commission 
des subsistances , dont les séances se tenaient tout à 
côté), protestent avec énergie contre ces nouvelles vio- 
lences; mais leurs voix se perdent dans le tumulte et 
ils sont obligés d'abandonner une lutte désormais 
inutile. ». 

Pendant ce temps-là, d'autres scènes se passaient dans 
1^ partie de l'Hôtel de Ville où siégeait le gouverne- 
luent. Il fallait, pour arriver jusqu'à lui, traverser plu- 
sieurs salles où se trouvaient des ofBciers et des gardes 
nationaux. On ne tarda pas à entendre le bruit d'alter- 
cations violentes; puis la porte céda plutôt qu'elle ne 
s'ouvrit, et livra passage à huit ou dix commandants de 
bataillon, parlant tous à la fois, demandant des élec- 
tions municipales, une sortie, pas d'armistice, nous aver- 
tissant qu'ils étaient pour nous, mais que nous n'avions 

8. 
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pas d'autre moyen de salut que le parti . qu'ils nous 
proposaient; que, d'ailleurs, l'Hôtel de Ville était forcé 
et que, dans une minute, nous allions nous voir face 
à face avec des ennemis. Nous entendions, en effet, le 
bruit des armes, un mouvement tumultueux, des ac- 
clamations et des cris de colère dans la salle la plus 
voisine. M. Etienne Arago entra, tenant son écharpe à la 
main : « Je n'en veux plus ; ils l'ont souillée ! ils ont 
porté la main sur moi! » Pendant qu'on essaie de le 
calmer, la porte cède une seconde fois, et une multi- 
tude de gens armés, se précipitant avec des hurlements, 
remplit la salle en un din d*œil. 

Telle était l'intensité de la foule, que nous nous trou- 
vâmes serrés comme dans un étau devant la table où 
nous étions assis. Les plus violents avaient cherché des 
yeux, en entrant dans la salle /ceux d'entre nous qui 
leur inspiraient une rancune particulière, et s'étaient 
faufilés de manière à pouvoir les injurier et les railler 
en face. Un d'eux dit à H. Jules Ferry, en l'insultant: 
((Enfin, je te tiens, et tu ne m'échapperas pas ! » M. iules 
Ferry lui répondit : a C'est moi qui te tiens, et demain, 
entends-tu bien, tu seras dans la position où je suis 
aujourd'hui. » Un autre se précipita vers le général 
Trochu, l'écume à la bouche : « Je viens de Yanvres; 
j'ai vu de mes yeux enlever les canons. » Le général 
fumait son cigare : « Mais, mon ami, lui dit-il, vous ne 
savez ce que vous dites; on a remplacé des pièces d'une 
portée ordinaire par d'autres d'une portée supérieure ; 
voilà tout le mystère et toute la trahison. » J'aperçus de 
loin M. Gamier-Pagès , dont la bonté est aussi grande 
que le courage, et qui ne désespère jamais de rien ni de 
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peisonne» essayer de raisonner avec ces furieux, de leur 
démontrer le crime qu'ils Gommettaient en provoquant' 
une guerre civile dans un pareil moment. Quelques-uns 
s'efforçaient, mais en vain, d'obtenir pour lui un peu de 
silence. Le général, en voyant entrer les tirailleurs de 
Flourens avec leurs fusils, dit au commandant Bibesco, 
qui était derrière lui, appuyé au dossier de son fauteuil, 
poste qu'il ne quitta pas de toute la soirée : a Je puis 
être, par ces gredins, l'objet d'outrages que je ne subirai 
pas sous les insignes du commandement,» et, retirant 
ses épaulettes et sa plaque de la Légion d'honneur, il 
les lui remit. 

Tous parlaient ou criaient à la fois, avec des gestes d'é* 
nei^umènes. Nous seuls restions calmes et immobiles, 
semblables à quelques hommes sensés qui se seraient 
égarés dans une bacchanale. Us n'eurent pas la satis*- 
faction de vmr un seul d'entre nous baisser les yeux 
ou changer de visage. Jules Favre se leva, avec un dé- 
dain superbe, pour lancer une protestation. Mille cris 
redoublés couvrirent à l'instant cette voix dont on con- 
naissait la toute-puissance sur les masses. Il y avait une 
lutte constante à la poil;e, parce que les survenants vou« 
iaient entrer et que la salle ne pouvait plus contenir 
personne. «Le flot montait toujours, dit M.Jules Favre^ 
et menaçait de s'écraser lui-même. » Un des plus enra- 
gés, ayant un bonnet rouge sur la tète et portant un 
tambour de garde nationale , avait escaladé deux ban* 
queltes superposées contre la muraille, et, de là, il exé- 
cutait de temps en temps des roulements qu'il entremê- 
lait de cris sinistres. 

H. Rochefort parle aux nouveaux arrivants • On lui 
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dit de monter sur la table. Il y monte. Je n'entends 
pas un mot de ses paroles. Il ne réussit pas à obtenir 
le silence. Un autre orateur lui succède. On dit autour dé 
moi qu'il s'appelle Lefrançais. Il proclame la déchéance 
du gouvernement. On crie: a Bravo! «Mais il est évident 
que la foule attend quelqu'un. C'est Flourens. Il arrive 
enfin. On lui crie de toutes parts : a Le Comité! le 
Comité ! » il paraît que le Comité (de salut public) n'est 
pas fait, et que les grands chefs délibèrent dans quelque 
coin du palais pour y mettre la dernière main . a Qu'ils 
se hâtent r qu'ils se hâtent! Vive Flourens! A bas 
Trochu! » 

Minière et Flourens étaient montés sur la table du 
conseil, qu'ils ne cessaient de parcouru* avec des gestes 
frénétiques. Flourens avait de grandes bottes à l'écuyère. 
Il marchait sur les encriers, dont le contenu inondait 
le tapis. On voyait qu'ils prononçaient des discours, 
qu'ils essayaient de donner des ordres. Les injures 
contre le gouvernement de la Défense, les quolibets sur 
chacun de nous, les cris de : «Vive la Commune Impar- 
taient de toutes parts avec une telle Unanimité qu'il 
aurait été impossible à la voix la plus puissante de do* 
miner un pareil orage. La moitié des assaillants avaient 
la pipe ou le cigare à la bouche et remplissaient la salle 
d'iïne épaisse fumée. De guerre lasse, Millière descendit 
de la table, mais Flourens y demeura, en criant d'une 
voix qui devenait de plus en plus glapissante. Nous 
finîmes par comprendre qu'il nous demandait nos dé- 
missions. Des cris partirent alors de tous côtés. « Oui! 
oui ! les démissions ! » On mit une feuille de papier de- 
vant le général. « Signez! signez! » Il la repoussa dé- 
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daigneusement. On fit la même demande à chacun de 
nous; on n'eut pMout que la même réponse. Ceux qui 
m'entouraient me dirent : « Vous tenez donc bien au 
pouvoir ! C'est donc bien bon, le pouvoir ! — Vous voyez, 
leur dis-je. » 

U devait être environ six heures quand M. Flourens . 
proposa la liste du nouveau gouvernement. Il me sem- 
ble qu'il s'y prit à plusieurs fois, et qu'il ne réussit 
qu'après diverses tentatives. Il obtint enfin, pour faire 
cette proclamation, une sorte de demi-silence. D'ailleurs, 
la salle,' toujours très-encombrée, était pourtant un peu 
moins remplie. Je pense que les simples curieux, — 
les amateurs, — étaient allés dtner, et que nous avions 
en grande majofité autour de nous les amis de M. Flou- 
rens. Il parla d'abord en termes assez ambigus d'une 
liste de gouvernement ce qu'on ^vait faite en bas d . Il 
voulait dire, comme nous le sûmes plus tard, dans la 
salle du conseil municipal ; mais il devait savoir que 
M. Delescluze et même M. Félix Pyat avaient protesté 
contre la création d'un comité de salut public acclamé 
le lundi, quand il paraissait établi qu'on élirait une 
Commune le mardi. Il n'en tenait pas moins à faire sa 
promulgation ; et, s'éclaircissant la voix, il prononça 
^ peu près cette harangue ; 

« Citoyens, 

» Vous avez renversé un gouvernement qui vous 
trahissait (Acclamations unanimes). Il faut en constituer 
un autre {Ouil oui!). On vous propose de nommer les 
Wloyens : Flourens {Réclamations nombreuses) y Millière, 
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Delescluze, Rochefort {Non! non! pas de Jioehefortf — 
Si! sil nous voulons Rochefort l), Dorian {Applavdisse' 
ments dans toute la salle) y Blanquî, Félix Pyat. » 

H. Flourens avait certainement d'autres noms sar sa 
liste; mais le tumulte devint si grand qu'il y rcBOnça. 
. Il parvint pourtant à faire entendre qu'on devait prépa- 
rer une salle à part pour le nouveau gouvernement. 
Mais les murmures éclatèrent à cette proposition. Plus 
d'escamotage! Tout devait se passer en présence du 
peuple. « Eh bien, répliqua M. Flourens, qu'on nous 
laisse un peu de place, et qu'on ne nous étouffe pas. 
Le peuple doit s'^oigner; les gardes nationaux reste- 
ront avec nous dans la salle. Quant aux membres du 
gouvernement déchu^ nous les retenonik comme otages, 
( Voix ne mbreuses : Il faut les faire prisonmers!) jus- 
qu'à ce qu'ils nous aient donné leur démission de 
bonne grâce, sinon... (Applaudissements répétés,) » 

M. Dorian demanda alors la parole. Je ne vis jamais 
triomphateur si embarrassé de sa gloire , Il était parfai- 
tement résolu à ne pas nous quitter, et surtout à ne pas 
faire partie du gouvernement qui nous remplacerait. 
C'était, avant tout, un cœur fidèle, fidèle à sa foi répu- 
blicaine et à^ ses amis . A la tête d'une grande industrie, 
il s'était fait adorer de ses euvriers, dont il était réelle- 
ment ie maître. Au Corps législatif, malgré la solidité, 
et je puis môme dire la rigidité de ses opinions, il 
n'avait fait que des amis, parce qu'il était, dans les rela- 
tions privées, le plus doux, le plus bienveillant, le plus 
généreux des hommes. Depuis qu'il dirigeait le minis- 
tère des travaux publics, il y avait déployé une acti- 
vité sans égale. Fabricant d'armes de son métier, il ne 
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changea pas d'occupation en devenant ministre. Il fut 
bientôt notre grand fondeur de canons. C'est par là 
qu'il conquit si vite la popularité. La population ne vou- 
lait plus des généraux ; elle avait horreur du génie^ de 
lartillerié, de Fintendance; du génie surtout, et par 
conséquent des canons que le génie faisait faire. Dorian» 
à lui seul, valait mieux que tout cela; il n'y avait de bons 
canons que ceux qu'il avait faits. Pour lui, il ne deman- 
dait pas mieux que de continuer è en faire, mais avec nous. 
Il prit donc là parole pour refuser. « Citoyens, dit-il, je 
ne puis accepter. {Vive Dorian ! Dorian ministre de la 
guerre I) Précisément, je suis îâcapable de diriger la 
guerre. » {On n'entend pas ! en n'entend pas I) Dorian 
monte «ur la table. {A€cla$nati(ms enthousiastes : Do- 
rian ministre de la guerre I Dorian président du gour 
vemementl) « Je suis «m fobricaot, diMl ; je ne suis et 
ne veux être que cela. {Bravos. Applaudissements: Do- 
^n président !) Non, non, citoyens! » Le bruit couvre 
sa voix. <f. Jamais je n'abandonnerai mes amis. » {Vive 
dorian / Dorian dictateur l) Il renonce à se faire enten- 
de* et reprend sa place, en faisant des gestes multipliés 
de refus. 

Vers huit heures et demie, le général Trochu réussit 
^ s'échapper des mains de ceux qui nous retenaient. Je 
>eux le laisser raconter lui-même les détails de son éva- 
sion. 

« Un homme qui portait les galons de sergent, dit-il 
dans son très-curieux et très-véridique ouvrai?e, intitulé: 
^ MUiijpjie et le Siège de Paris, et qui paraissait avoir 
^^ rôle dans l'insurrection, avait été ou s'était chargé 
l^ialement de ma garde* Il me dit qu'il avait long- 
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temps servi dans les zouaves. L'arme au pied, plein de 
déférence pour moi, il me laissait librement communi- 
quer avec quiconque se présentait au fauteuil où j'étais 
assis, m'avait donné du feu pour le cigare, et enfin il 
interpellait incessamment, ep les accablant de lazzi, ses 
collègues montant et pérorant sur la table. 

» Flourens y était depuis longtemps, à bout de lec- 
ture de décrets, accablé par les continuelles et violentes 
sommations de ses gens, assourdi, balbutiant, incapable 
de continuer son rdie. 

)) — Voyez-vous, mon général, me dit le sergent d'in- 
surgés, voilà des b... qui nous ont fait prendre les ar- 
mes au galop et qui nous ont menés ici sans savoir qu'y 
faire. 

» Et mettant ses deux mains en porte- voix ": 

» — Florence, ma vieille, tu faiblis» — lui çria-t-il avec 
une intonation si bruyante, si pleine de colère et de 
raillerie tout à la fois que, renversé dans mon fauteuil, 
j'en ris malgré moi et malgré la gravité des circonstan- 
ces, pendant que Flourens, les yeux bagards, le regar- 
dait sans comprendre. 

» Le commandant Ibos, du 106^ i^ataillon, qui, dans 
cette nuit, fit preuve d'intelligence et de résolution, 
avait pris place un instant sur la table et n'avait pu se 
faire entendre. Il disparut, revint peu après, et s'ap- 
prochant de moi : — Mon général,- j'ai en bas une par- 
tie de mon bataillon et quelques hommes ici ; voulez- 
vous tenter la sortie ? — Combien d'hommes ici? — 
Une vingtaine peut-être, — Ce n'est pas suffisant, il 
faut qu'il y en ait assez pour nous envelopper en demi- 
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cercle pendant notre retraite. Faites-les venir, je vais 
prévenir les membres du gouvernement. 

> Me penchant à droite et à gauche, et aussi par 
MM. Ferry et Bibesco, je fis passer l'avis suivant : — 
Tout à l'heure, je me lèverai brusquement ; dirigez-vous 

tous à ma suite vers le grand escalier. 

I 

» L'avis parvint-il exactement? ou, parvenu, fut-il 
mal compris? ou enfin ceux des membres du gouverne- 
ment qui étaient à ma gauche étaient-ils trop loin pour 
en profiter? Je n'en puis rien dire; ce qui est sûr, c'est 
que, de nouveau prévenu que tout était prêt, je me 
levai vivement et 'marchai vers la porte, suivi de 
MM. Ferry, Arago et de mes officiers. Mon sergent d'in- 
surgés parut s'en émouvoir médiocrement. Une demi- 
douzaine de mains, s'avançant pour me saisir, renversè- 
rent sur moi mon fauteuil, que n'avait pas lâché le 
commandant Bibesco et qu'il releva brusquement en 
séparant de moi ceux qui tentaient de me reprendre. 
Puis le commandant Faivre et lui, se tenant derrière 
moi et couvrant ma retraite^ nous pûmes gagner le haut 
du grand escalier et le descendre au milieu d'un dés- 
ordre indescriptible, mais où aucun de nous ne fut 
l'objet de la moindre violence. J'eus aussi pour cette 
entreprise, qui s'exécuta avec plus de facilité et moins 
de péril qu'on ne l'a généralement dit, l'assislance dé- 
vouée d'un capitaine de la garde nationale, M. Alexan- 
dre Brette. Ce fut lui qui, dans le parcours tumultueux 
du grand escalier, me décoiffa brusquement pour ôter 
aux insurgés, qui, postés sur le palier du haut, auraient 
pu avoir l'idée d'envoyer une balle à mon képi brodé 
de général, la possibilité d'ajuster, i> 

1). 11 
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Le mot d'ordre du général Trocho ne parvint pas jus- 
qu'à moi. D^ailleurs j'étais trop éloigné et trop entouré 
pour le suivre. Je le vis se lever avec plusieurs autres 
personnes, j'aperçus un grand mouvement dans la 
partie de la salle opposée à celle où je me trouvais ; 
mais ridée ne me vint pas qu'il avait pu sortir. Les 
sièges les plus rapprochés autour de la table étaient oc- 
cupés par des insultés; j'apercevais seulement par-des- 
sus leurs têtes M. Jules Favré, qui était resté à sa place. 
Je croyais que nos collègues n'étaient pas loin, tandis 
que plusieurs avaient réussi, soit à sortir de la salle, 
soit même à quitter THôtel dé Ville. 

J'ai dit que M. Rochefort, au moment de l'envahisse- 
ment, était monté sur la table pour parler à la foule. 
Je crois même qu'il y monta le premier. Il parla du 
décret pour l'élection des maires, qui venait d'être 
rendu : mais ceux qui l'entendaient lui criaient : « Est-ce 
pour demain ? Est-ce la Commune? 9 II n'était pas en 
grande veine de popularité ce jojr-là. Quand il vit qu'on 
ne l'écoutait pas, il descendit de sa tribune improvisée 
et se rendit sous le vestibule, où il lutta encore quel- 
que temps pour persuader à la foule de se retirer. En- 
fin, tous ses efforts étant inutiles, il jugea probablement 
la partie perdue, et se faufila à travers les groupes 
pour gagner son domicile. Nous ne le revîmes que le 
lendemain. 

M. Picard, en arrivant vers une heure et demie à 
l'Hôtel de Ville avec M. Jules Favre, et en voyant cet 
immense attroupement, avait été fortement d'avis de ne 
pas entrer. M. Jules Favre l'avait entraîné; mais dès 
qu'il vit la tournure que prenaient les choses, il pensa 
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avec raison que nous allions être pris au piège, et que 
ce qu'il pouvait faire de plus utile était d'essayer de 
sortir pour mettre nos amis en mouvement. Il y réussit 
un peu avant cinq heures. Il se leva comme pour chan- 
ger de place, gagna la porte de la salle où nous étions, 
et, tout de suite, enfila le grand escalier sans opposi- 
tion, et même en recevant bon nombre de coups de 
chapeau. L'idée de sévir contre nous ne vint que plus 
tard ; on se contentait alors de nous renvoyer. Il ren- 
contra dans la rue de Rivoli deux ou trois personnes 
de sa connaissance : « Que fait-on dans Paris ? » On 
ne faisait rien ; on croyait le gouvernement renversé; 
on attendait paisiblement que quelqu'un voulût bien 
prendre la peine d'en faire? un autre. < Vous prenez cela 
ainsi ? — Que voulez-vous? Il est renversé, il ne pou- 
vait pas tenir longtemps ; nous n'y pouvons rien. » 

H. Picard, heureusement, pensa que tout le monde 
ne paitageait pas cette égalité d'âme. Paris n'était ni 
si bien renseigné ni aussi porté à l'indifférence. Il se 
rendit d'abord au ministère des finances, qu'il fallait 
mettre à l'abri d'un coup de main. Il télégraphia aussi- 
tôt à plusieurs généraux de venir le trouver. L'amiral 
de Challié, l'amiral la Roncière le Noury, l'amiral Dom- 
pierre d'Hornoy, le général de Lîgnières, qui comman- 
dait les mobiles, accoururent pour concerter avec lui les 
mesures nécessaires. Il appela aussi le général Ducrot, 
qui était à la porte Maillot, et qui ne put venir que 
beaucoup plus tard. M. Roger (du Nord), qui servait 
comme colonel dans la garde nationale, et qui déploya 
une grande intrépidité pendant le siège, vint lui dire : 
« Il y a un désordre absolu, on ne peut faire battre le 
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rappel parce qu'on n'a pas donné l'ordre écrit. » H. Roger 
(du Nord) se trompait. M. Jules Favre avait donné, à une 
heure et quart, avant de se rendre à l'Hôtel de Ville, Tordre 
de battre le rappel. Cet ordre avait été porté immédia- 
tement par M. Charles Ferry, chef du cabinet de l'in- 
térieur, à M. Ferri-Pisani, qui le fit exécuter. Maià Fi- 
gnoi*ance où on était de la gravité des événements fit 
que la garde nationale descendit très-peu; il vint à peine 
quelques bataillons. C'est ce qui explique Terreur de M. Ro- 
ger (ûu Nord). M. Picard signa un ordre aussitôt, et il ajouta 
qu'on pouvait battre la générale, si cela devenait néces- 
saire. Il avait sous la main M. Camille Sée, qui remplis- 
sait les fonctions de secrétaire général de l'intérieur. Il 
Tenvoya, avec le premier bataillon qu'on put réunir, pro- 
téger Timprimerie du Journal Officiel. Il le chargea en- 
suite de surveiller l'exécution de ses ordres relativement 
au rappel, qui fut battu de nouveau dans tous les quar- 
tiers. Ayant appris sur les neuf heures que le général 
Trochu était libre, il lui dépêcha M. Camille Sée, qu'il 
suivit de très-près. Le général, en arrivant, avait donné 
des ordres à la garde nationale. Il avait envoyé un aide 
de camp à la porte Maillot pour dire au général Ducrot 
de ne pas faire entrer ses troupes. Il pensait, avec rai- 
son, que la garde nationale suffirait, et il mettait une 
grande importance à ne pas engager une lutte entre la 
garde nationale et Tarmée. Par là même raison, il ar- 
rêta les mobiles du général de Lignières, qui furent 
seulement massés en un lieu d'où ils auraient pu accou- 
rir en cas de nécessité. Quand M. Trochu vit M. Picard, 
il avait déjà chargé M. Jules Ferry de prendre le com- 
mandement de la garde nationale. La défaite des insur- 
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gés était plus que certaine. Toute la ditYiculté venait de 
ce qu'ils tenaient en otage M. Jules Favre et les autres 
membres du gouvernement. 

Pendant qu'on commençait à battre le rappel confor- 
mément aux ordres de M. Picard, une affiche placardée 
sur tous les murs de Paris convoquait les olBciers de la 
garde nationale dans la salle de la Bourse, à huit heures. 
Cette convocation était faite par les officiers du 148^ ba- 
taillon. On avait fait des préparatifs pour une réunion 
nombreuse. Une table, placée dans l'espace occupé par 
la corbeille, devait servir à la fois de bureau et de tri- 
bune. Il vint environ deux cents personnes. Il fallut 
d'abord constituer le bureau, ce qui fut assez long et 
très-difficile. Comme on se mettait à délibérer, un ci- 
toyen en habits bourgeois se présenta avec l'affiche qui 
annonçait pour le lendemain l'élection ce des membres 
de la Commune » . H. de Molinari, rendant compte de 
cette réunion, dans son livre des Clubs rouges, dit que 
cette communication fut accueillie par ces mots : « Oui! 
oui ! une Commune élue ! Pas de Commune révolution- 
naire ! » Ce sentiment qui n'était tout à fait favora- 
ble ni au gouvernement, ni à l'émeute, paraissait assez 
général parmi les officiers présents. Ils acceptaient l'é- 
lection, parce qu'ils accusaient le gouvernement de réac- 
tion et de mollesse, et que d'ailleurs, ils le croyaient 
tombé ; mais ils se promettaient que l'élection amènerait 
aux affaires des hommes intelligents, républicains, libé- 
raux, non des ambitieux, des brouillons et des incapables, 
comme ceux qui, se croyant déjà dictateurs, s'apprêtaient, 
dans cette même nuit, à faire revivre les doctrines des 
jacobins de 1793. 
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Le citoyen Rochebrune pensa que le lieu et le moment 
étaient opportuns pour exposer son plan de campagne, 
qui ne demandait d'ailleurs ni de grands développements 
de sa party ni de grands efforts d'intelligence de la part 
des auditeurs. « Les Prussiens, dit-il, ne peuvent avoir 
sur un seul point de la vaste enceinte de Paris que 
quelques milliers d'hommes. En procédant par des sor- 
ties de 200,000 hommes, nous ne pouvons manquer de 
le$i écraser. » Cette conception aussi simple que profonde» 
fiit couverte d'applaudissements. Il ne fallait au citoyen 
Rochebrune que douze jours, pas davantage* pour sau- 
ver Paris, la France et la République. Un des auditews 
proposa de le nommer, séance tenante, général de là 
garde nationale. Cette mise en scène préméditée n'obtint 
aucun succès. On cria de tous côtés : « Pas de nomina- 
tion révolutionnaire! » 

M. Rodiebrune lui-même ne veut pas d'une élection 
prononcée par deux cents officiers. « Ce serait usurper 
les pouvoirs de nos camarades ! » Il veut être nommé 
par la Commune. « Nommons d'abord la Commune, 
dit-il, et elle nommera le général de la garde nationale.» 

A ces mots, il se produit encore une faible tentative 
eu laveur de MM. Blanqui et Delescluze. Un chef de 
bataillon aposté s'écrie que la Commune est nommée. 
Un groupe d'amis serrés autour de lui applaudissent. 
Mais on leur répond avec ensemble : « Elle s'est nom- 
mée elle-même, nous n'en voulons pas ! » 

D'autres s'écrient : « Puisque vous dites que la Com- 
mune est nommée, citez les noms de ses membres ! » 
Le messager ne demande pas mieux ; il n'est pas là 
pour autre cause. Il cite les citoyens Dorian, Pyat, Le- 
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dru-RUlin> Blanqui, Millière; etc. « Les noms deLedru- 
Rollin, de Blanqui et de Millière soulèvent de violentes 
réclamations; dit M. de Molinari. — Ils ont perdu la 
République de 1848. Ils perdront la République de 
1870! — ' Tumulte extraordinaire dans lequel domine le 
cri de : — Pas de C!ommune révolutionnaire 1 )» 

» Un partisan de la Commune arrive essoufflé, il s'é- 
lance sur la table, et il annonce à la réunion que le 
106^ bataillon vient de marcher sur THÔtel de Ville et 
y a délivré les personnes qui y avaient été mises en état 
d'arrestation dans l'après-midi, « Souflfrirez-vous, dit-il, 
qu'un seul bataillon impose la loi à toute la garde na- 
tionale? a Cette communication n'excite toutefois qu'une 
faible émotion. Les officiers présents refusent de réunir 
leurs hommes, comme les y invite l'orateur, pour em- 
pocher la réaction de triompher à l'Hôtel de Ville. 

» Un autre orateur a plus de succès. « On a voulu, 
dit^il, renverser le citoyen Trochu ; mais par qui veut-on 
le remplacer ? Il nous faut un général, un homme du 
métier, car on ne s'improvise pas général. S'il a démé- 
rite; qu'on examine sa conduite et qu'on le destitue, 
mais on ne peut le renverser par des moyens révolu- 
tionnaires. (Applaudissements.) Tout le monde peut com- 
mettre des fautes ; mais s'il a agi comme un brave et 
loyal citoyen, je demande qu'on le maintienne ( Qui ! 
oui! Tonnerre d'applaudissements) car nous ne pouvons 
rester sans chef en présence des Prussiens. {Applaudis^ 
sements redoublés.) » 

» L'Assemblée se sépare vers dix heures. » 

Ce petit groupe de gardes nationaux appartenait cer- 
tainement à l'opinion républicaine avancée. Il était aussi 
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hostile à rinsurrection qu'à la réaction. Ces deux cents 
ofïiciers, dont le plus grand nombre étaient des chefs de 
bataillon» ne voulaient pas accepter le gouvernement qui 
venait de se créer lui-même à l'Hôtel de Ville, et pour^ 
tant, au lieu de se rendre chacun à leur poste dans un 
moment de crise, et pendant qu'on battait partout le 
rappel, ils restaient, de huit heures jusqu'à dix, à péro- 
rer dans la salle de la Bourse. Ils comptaient, depuis 
qu'on leur avait lu rafliche, qu'il y aurait des élections 
le lendemain, et que Blanqui ne serait pas nommé. C'est 
cela qui les rassurait; et c'est aussi cela qui poussait 
beaucoup de républicains de la même nuance à ne pas 
engager de bataille à propos d'un incident qui devait 
se dénouer pacifiquement au bout de vingt-quatre heu- 
res. On ne réfléchissait ni à ce que les insurgés pou- 
vaient faire en une nuit, ni à ce qui arriverait si l'ennemi 
prenait ce moment pour attaquer, ni aux conséquences 
d'une rixe sanglante qui pouvait à chaque instant écla- 
ter à THôtel de Ville. On oubliait que des élections 
municipales; faites le 1®' novembre, après ce qui s'était 
passé la veille, consacreraient aux yeux de tous les 
partis l'abdication du gouvernement et le triomphe de 
la Commune. 

Règle générale : quand un événement extraordinaire 
et inattendu se passe, ceux qui n'en sont pas immédia- 
tement les témoins, ou n'y croient pas, ou n'en com- 
prennent pas la gravité. C'est par miracle que la bataille 
n'a pas été engagée, pendant la nuit du 31 octobre, 
dans une cour, dans un couloir, dans la salle où nous 
étions, et que le coup de revolver, tiré sur nous presque 
à bout portant, n'a pas fait de victimes. Qu'un de nous 
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fût tombé sous la balle d'un fou ou d'un fanatique, à 
l'instant c'était une tuerie. On n*y pensait pas à la réu- 
nion de la Bourse, ni dans le reste de la Ville. Beaucoup 
se tranquillisaient, comme les officiers, en disant : a II y 
aura des élections demain. » Ce n'était guère le moment 
d'être tranquilles. 

Plusieurs dépositions entendues dans l'enquête mon- 
trent bien l'étrange situation de l'Hôtel de Ville pendant 
toute cette nuit. Je choisis celle du général Le Flô. 

Le général Le Flô était venu à l'Hôtel de ville, en 
bourgeois. Sa figure n'était pas connue; il sortit de la 
salle du conseil sans aucune difficulté au commencement 
de l'envahissement. On lui apprit, lorsqu'il venait de 
donner ses ordres à des officiers, qui, probablement, 
étant en uniforme, ne réussirent pas à sortir, que nous 
étions prisonniers. Il se hâta de revenir dans la salle 
où nous étions, a On ne passe pas ! — Je suis Le Flô, 
le ministre de la guerre. Mes collègues sont prisonniers ; 
j'ai le droit d'être avec eux. » 11 pensait que sa pré- 
sence pourrait nous être utile, qu'il pourrait saisir une 
occasion. A une heure assez avancée de la nuit, il en- 
tendit que Minière parlait d'un bataillon de mobiles 
bretons rangé en bataille dans une cour et menaçant de 
faire feu contre les tirailleurs de Flourens. Cet Hôtel de 
Ville était si vaste, si rempli de couloirs, d'escaliers dé- 
robés, de cours et d'arrière-cours, que des bataillons, 
dévoués à l'ordre y circulèrent pendant l'insurrection; 
M. Charles Ferry amena plusieurs fois des compagnies 
entières dans l'espoir de nous dégager. Tout le monde 
reculait devant une décharge qui aurait été le signal 
d'un massacre général. Millière fut trop heureux de re- 

41. 
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courir au général Le Flô pour apaiser les Bretons. Le 
général descend, établit une trêve, non sans peine, et 
apprend des mobiles qu'ils ont quatre-vingts prisonniers. 
Ils en avaient même davantage, et de toutes sortes, car 
il y avait dans le nombre des femmes et des enfants. 
Ce fut, pour M. Le Flô, un trait de lumière, ce Otages 
pour otageS; » se dit-il. Profitant de ce que les portes 
lui étaient ouvertes, il se rendit le plus vite possible 
chez le général Trochu pour lui donner cette nouvelle. 
Mais on lira avec intérêt, dans la déposition même du 
général, le récit de cet incident. 

a On nous campa, dit-il, dans l'embrasure d'une fe- 
nêtre, on nous fit entourer par une douzaine de sacri- 
pants commandés par un officier qui avait l'air d'un 
parfait scélérat, et qui donna Tordre à ses hommes de 
nous fusiller au premier coup de feu qui serait tiré au 
dehors. 

» Pendant quatre heures, nous sommes restés conti- 
nuellement sous cette menace. A chaque mouvement 
qui se produisait dans la salle ou au dehors, ces drôles 
armaient leurs fusils et faisaient le mouvement de nous 
coucher en joue. Cela dura ainsi jusqu'à une heure et 
demie du matin. 

» A ce moment, au milieu de ce désordre, de cette 
confusion inexprimable, un personnage se précipita dans 
la salle, très-pâle, très-ému, très-agité. » — Citoyens, s'é- 
cria-t-il, nous sommes perdus! Nous sommes trahis ! Les 
mobiles arrivent! » 

» A ce moment, en effet, les mobiles du Finistère 
montaient Tescalier. Bien avant leur arrivée, sept ou 
huit lois, des individus étaient venus demander la con- 
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signe à l'officier qui commandait le détachement chargé 
de nous surveiller. L'officier leur avait répondu : « Vous 
savez, citoyens, ce que vous avez à faire ; si ces gens- 
là bougent, vous les fusillerez t » 

» Lorsque cet invividu dont je vous ai parlé tout à 
l'heure se précipita dans la salle en criant : ce Les mo- 
biles arrivent ! » nos gardes du corps armèrent leurs 
fusils et se mirent en mesure de nous coucher en joue. 
A ce moment, j'étais tout près de M. Millière ; je ne le 
connaissais pas cinq minutes auparavant; mais il était 
monté sur une table, et il avait fait une sorte de dis- 
cours assez modéré. Je l'avais entendu appeler par son 
nom. Alors que les gens qui nous entouraient armaient 
leurs fusils et se préparaient à nous fusiller, je sautai à 
la gorge de M. Millière, qui causait avec un individu 
dont je n'ai pas su le nom, je les saisis tous les deux 
par le collet et je leur dis : a Vous êtes tous perdus ; 
vous allez tous sauter par la fenêtre du premier au der- 
nier. Il n'y a qu'un homme ici qui puisse vous sauver, 
c'est moi. — Arrêtez, crièrent41s, aux hommes qui al- 
laient nous passer par les armes ; et vous, me dirent- 
ils, courez, empêchez ces troupes d'arriver. » 

» Je fiis enlevé, porté sur les bras jusqu'en dehors de 
la salle... Je m'égarai, et j'arrivai dans une cour dont 
les deux extrémités étaient gardées, l'une par le 4® ba- 
taillon des gardes mobiles du Finistère, l'autre par un 
détachement du bataillon de Flourens. Les deux troupes 
avaient apprêté les armes et allaient faire feu. 

» Je me rappelai que j'avais laissé dans la salle d'en 
haut Jules Favre, Jules Simon, Garnier-Pagès, le géné- 
ral Tamisier et trois officiers d'état-major. Pour moi, il 
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était évident, certain, que le premier coup de fusil tiré 
dans cette cour entraînerait la mort de ces messieurs, et je 
voulais les sauver à tout prix. Je me précipitai entre ces 
gens pour essayer de les calmer et d'arrêter lei coups 
de feu. Je parlementai. C'était la nuit, on n'y voyait 
pas beaucoup, et parmi les mobiles quelques-uns ne 
savaient pas même le français. J*eus l'idée de leur par- 
ler bas-breton... » 

Il apprit donc, comme je le disais, que les mobiles 
avaient des prisonniers, et conçut la pensée d'un 
échange. En arrivant chez le général Trochu, il le 
trouva à cheval et entouré d'une véritable armée. Il lui 
donna à la hâte son renseignement, et revint tout cou- 
rant à l'Hôtel de Ville et jusque dans la salle où nous 
nous trouvions, pensant qu'il aurait peut-être à préve- 
nir un massacre ; mais quand il arriva, il était plus 
de trois heures du matin ; M. Jules Ferry était déjà dans 
la salle à la tête d'un bataillon. 

Tous ces détails, les démarches faites par M. Picard, 
les ordres qu'il avait donnés, le rassemblement de la 
garde nationale et des autres troupes, les apparitions de 
M. Charles Ferry dans les couloirs, les découvertes de 
M. Le F16, la présence de M. Jules Ferry sur la place, 
étaient naturellement ignorés de nous, puisque nous 
n'avions de communication avec personne. Nous ne 
savions pas même ce qui se passait dans l'Hôtel de 
Ville, dans la salle voisine, ou à deux pas de nous, 
dans la salle où nous étions. Placés derrière nos gardes 
du corps, adossés à la fenêtre, nous jouissions pleine- 
ment du spectacle; mais l'éloquence était perdue pour 
no3 oreilles au pailieu d'un tapage infernal. Nous ne 
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pouvions juger que par conjectures; nous vîmes sur- 
le-champ qu'il n'y avait ni plan préconçu, ni accord 
entre les meneurs; et nous devinâmes, au bout de 
quelques heures, à leur air effrayé et aux propositions 
d'accommodement qu'ils? nous firent, qu'ils étaient pris 
dans leur propre piège. Malheureusement nous y étions 
avec eux, et tout à fait à leur merci. 

Nous avions reconnu, dès les premiers moments, que 
les meneurs étaient pris à l'improviste par leur succès. 
L'attitude, inattendue pour eux comme pour nous, des 
bataillons de la garde nationale qui avaient levé la 
crosse en l'air, leur avait permis d'envahir l'Hôtel de 
Ville,.et de séquestrer le gouvernement ; mais ils étaient 
si peu préparés à cette bonne fortune que Flourens n'a- 
vait pas avec lui plus de 500 ou 600 de ses tirailleurs, 
et que plusieurs des démagogues importants ne furent 
avertis et n'arrivèrent qu'à une heure assez avancée. 
Plus de la moitié des envahisseurs, assurément, étaient 
Ik sans parti pris; un grand nombre auraient été pour 
nous, s'ils l'avaient osé. M. Jules Favre raconte que 
deux ou trois inconnus lui serrèrent la main à la déro- 
bée. Son secrétaire. M.- Hendlé, pénétra dans l'Hôtel de 
Ville et put en sortir, par son ordrC; pour aller donner 
des nouvelles à sa famille. 

J'eus moi-même, du côté où je me trouvai» isolé, 
avant notre séquestration dans la fenêtre, la preuve ma- 
nifeste de l'état d'irrésolution où était toute cette foule. 
Le grand tumulte que j'ai essayé de décrire dura bien 
deux heures. La nuit tombait. On donna Tordre d'ap- 
porter des lampes. Les hommes qui s'appuyaient sur 
ma chaise et même syr moi étaient au nombre des plus 
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violents; l'un deux surtout, chaque fois qu'il entendait 
parler des membres du gouvernement, criait de toute 
la force de ses poumons : a II faut les fusiller! s 
Quand on donna Tordre d'apporter des lampes et que 
la salle se trouva momentanément plongée dans une 
demi-obscurité, je fus fort étonné de l'entendre me dire 
à l'oreille : « Levez-vous et passez derrière moi; il y a 
là deux citoyens qui vous feront évader. -^ Oui ! oui I 
dirent plusieurs voix contenues. — Comment! vous? lui 
dis-je. » Il me répondit : c Vous pouvez encore rendre 
de grands services à l'instruction. » J'aurais dû partir. 
Mais j'étais voisin des fenêtres; j'avais vu arriver plu- 
sieurs bataillons, quelques-uns sur lesquels je coniptais, 
qui tous, en arrivant, avaient levé la crosse en l'air. 
L'insurrection durait depuis le matin, sans que personne 
eût pris notre défense. Je croyais que Paris nous avait 
lâchement abandonnés, et j'en ressentais une amertume 
profonde. Je souliaitais passionnément que M. Trochu 
ou M. Jules Favre pussent s'échapper, Tun pour nous 
ramener du secours, l'autre pour éclairer et remuer nos 
amis, s'il nous en restait; mais je pensais qu'il était 
nécessaire, soit pour l'intérêt commun, soit pour notre 
propre renommée, que la plus grande partie du gouver- 
nement restât en séance, au risque de ce qui arriverait. 
Je dis à mes sauveurs que je voulais rester avec mes 
amis. Us me témoignèrent, à partir de ce moment, 
quelques égards et causèrent avec moi de ce qui se 
passait sous nos yeux. Ils n'étaient dans le secret de 
rien, a Nous ne voulons plus de vos généraux, disaient- 
ils. Trochu est un endormeur. » Celui qui avait tant 
parlé de nous fusiller me reprocha la destitution de 
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Mottu. « On TOUS fusillera avec un petit collet », me dit- 
il. Et il partit d'un grand éclat de rire. Les autres 
en firent autant, a Vous êtes aimé, » me dirent-ils à 
plusieurs reprises. Je crois que, sans aucune arrière- 
pensée d'intérêt personnel, obéissant comme de grands 
enfants à l'impression du moment, ils étaient prêts, 
selon l'événement, à me fusiller ou à me porter en 
triomphe. 

Après cet épisode, on exécuta en partie les ordres de 
Flourens. Beaucoup de citoyens non armés quittèrent la 
saJIe. On apporta du papier et des encriers; on dit que 
le nouveau gouvernement allait délibérer. Je pus enfin 
me lever de ma chaise, tout engourdi par cette longue 
séance, et faire quelques pas dans la salle. Un citoyen 
s'approcha de moi : 

« — Je vous ai souvent demandé d'avoir l'honneur 
de vous présenter mon fils, me dit-il avec la plus ex- 
quise politesse; mais vos occupations vous ont empêché' 
de le recevoir. Le voici. Ptrmettez-moi de vous le re- 
commander. 

— Mais, lui dis-je, vous êtes en armes l'un et 
l'autre? 

— Sans doute ; Trochu nous perdait. Nous allons 
maintenant culbuter les Prussiens... » 

Quelques autres insurgés m'entourèrent au moment 
où il me quittait, et me demandèrent comment j'enten- 
dais la gratuité de l'enseignement. Nous eûmes une 
discussion à ce sujet, avec autant de sérieux et de sim- 
plicité que si j'avais été dans mon cabinet ; ils parais- 
saient avoir étudié la question. Une des personnes pré- 
sentes revint sur l'afifaire Mottu^ et me reprocha avec 
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iujures d'avoir * fait la cour au clergé ». Je lui répondis 
tranquillement que j'avais fait respecter la loi el la 
liberté des consciences ; que c'était mon devoir et l'in- 
térêt de la République, et que je le plaignais de ne pas 
le comprendre. Il me dit alors je «e sais quelle imper- 
tinence, et porta même la main sur mon bras; je le 
secouai violemment, et je courais le risque, pour cou- 
ronner la journée, d'avoir une scène de pugilat dans 
laquelle je n'aurais pas été le plus fort, quand M. Flou- 
rens, en personne, accourut nous séparer, me fit les 
plus humbles excuses, s'écria à haute voix que c'était 
une indignité de me manquer de respect. L'individu 
en question balbutia quelques excuses, et dit qu'après 
tout, c'était moi qui l'avais malmené. M. Flourens m'ex- 
pliqua tous ses regrets d'être obligé de me garder à vue 
comme otage. Il était flanqué d*une douzaine de tirail- 
leurs qui entourèrent la large et profonde fenêtre où je 
me trouvais avec M. Jules Favre. a Ces messieurs, dit-il 
à ses tirailleurs, sont sous votre garde. Ayez pour eux 
les plus grands égards, et veillez à ce qu'on ne leur 
manque pas de respect. Si leurs amis font une tentative 
pour les délivrer, vous avez dès à présent loidre de leur 
brûler la cervelle. Vos fusils sont-ils chargés? — ■ Oui, 
commandant. » Il se retourna pour nous s:»îiîer. M. Ju- 
les Favre s'était établi au fond de la fenv*î.ro dans un 
fauteuil. Je m'assis devant lui, sur une chaise. M. Flou- 
rens s'écria : a Je vais vous faire donner un fauteuil. 
— Je vous rends grâce, lui dis-je. » Il n'eu eut pas le 
démenti. Il fut lui-même chercher un fauteuil et me l'ap- 
porta. Puis il appela un personnage vêtu en bourgeois, 
qui accourut en faisant une foule de saluts, de lair w 
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plus amical, à M. Jules Favre et à moi. « Vous garde- 
rez ces messieurs à vue ; vous veillerez à leur bien-être. 
Si on essaie de les délivrer, il? seront immédiatement 
passés par les armes. — C'est parfait. » M, Flourensse 
retira alors; notre gardien prit un siège et parut vou- 
loir nous faire jouir de sa conversation. Mais M. Jules 
Favre, après quelques mots d'amitié échangés avec moi, 
avait fermé les yeux, et je crois qu'il s'endormit. Je 
feignis d'en faire autant. Notre petit groupe s'augmenta 
successivement du général Tamisier, de M. Magnin, de 
M. Garnier-PagèS; du général Le Flô. Le général, en 
arrivant, reconnut notre gardien, et se mit à renouve- 
ler connaissance avec lui d'un air de bonne humeur. Je 
le reconnus aussi à ce moment ; c'était M. AUix, l'in- 
venteur des escargots sympathiques. 

Nous restâmes plusieurs heures dans cette situation, 
le demeurai éveillé tout le temps, regardant de tous 
mes yeux, mais n'entendant que des mots insignifiants. 
On écrivait force décrets sur la table du conseil. Je vis 
qu'on nommait des maires. Puis, les curieux ou les 
importants forçant la consigne, les chefs se firent ouvrir 
un autre salon et y passèrent pour délibérer, de sorte 
que nous vîmes aller et venir devant nous tous ceux 
qui cherchaient des ordres ou retournaient au dehors 
pour en rapporter. Les arrivants accouraient d'abord 
derrière la haie de nos factionnaires, pour nous regarder 
comme des bêtes curieuses ; je reconnus un grand nom- 
lire de mes électeurs de Bercy et du faubourg Saint-An- 
toine, qui venaient là comme au spectacle et s'effor- 
çaient par tous les moyens de me donner des marques 
<le sympathie. Plusieurs marchandes étaient entrées 



*v 



162 SOUVEIVIRS DU QUATRE SEPTEMBRE 

dans la salle avec des paniers, vendant du pain, du 
vin, des cigares, de l'eau-de-vie. Aussitôt vingt per- 
sonnes nous demandèrent si nous avions faim; 
M. Jules Favre but et mangea de bon appétit. Quand il 
voulut payer, ce fut un concert de protestations. Je 
crois qu'il se rendormît. A un moment, suffoqué par la 
mauvaise odeur et par la ftimée, il se leva et voulut 
ouvrir la fenêtre. On cria de tous côtés de la fermer, 
avec une unanimité dont je n'ai compris le sens que 
plus tard. L'Hôtel de Ville était déjà cerné par la garde 
nationale; sans que nous pussions nous en douter. Dans 
le moment d'alarme, un exalté ou un étourdi tira un 
coup de revolver ; la balle passa par-dessus nos têtes. 
Les chefs se précipitèrent pour désarmer celui qui 
avait commis cette maladresse. Nous étions depuis 
quelque temps déjà séquestrés dans cette fenêtre quand 
je vis arriver un homme d'une soixantaine d'années qui 
fiit très-fêté et très-entouré. Quelqu'un même l'embrassa; 
je demandai son nom. Un tirailleur me dit que c'était 
Blanqui. Je le vis ce soîr-là pour la première fois, et 
même je l'entendis, car il monta une ou deux fois sur 
la table pour donner des ordres ou faire des observa- 
tions. Il était sans cravate, et j'entendis vaguement qu'on 
disait qu'il avait été arrêté. 

Cette arrestation est un des plus curieux épisodes de 
cette journée, qui rappelle par plus d'un côté les ro- 
mans d*Anne Radcliffe. On sait que, dans la nuit, nos 
sauveurs pénétrèrent par un souterrain. Longtemps 
auparavant, plusieurs bataillons dévoués à notre cause 
entrèrent dans la place, s'y promenèrent dans les cou- 
loirs et furent obligés de se retirer ou de se barricader 
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dans quelque coin, en attendant les événements. M. Ch. 
Ferry y vint une fois avec le commandant Ibos et le 
106® bataillon, qui délivra M. Trochu, Il parvint aussi 
à s'emparer du grand escalier et de la salle des secré- 
taires avec le 16% le i 7^ et le 14® bataillon. Tout à coup 
une porte s'ouvrait, et les insurgés se précipitaient la 
baïonnette en avant... 

C'est dans la salle des secrétaires que M. Ch. Ferry 
arrêta M. Blanqui. Il prit M. Tibaldi du même coup de 
filet et peu s'en fallut qu'il ne s'emparât aussi de 
M. Flourens, qui venait là cherchant M. Blanqui, dont 
la présence lui était bien nécessaire pour soutenir son 
rôle dans la salle du conseil. M. Ch. Ferry l'avait déjà 
saisi au poignet. M. Flourens se dégagea par un mou- 
vement brusque. Au même moment, un coup de pisto- 
let fut tiré. Il s'ensuivit une scène de confusion à la 
suite de laquelle le commandant du 16® ne voulut pas 
engager la lutte. M. Ferry n'abandonna pas pour cela 
ses prisonniers. Ils étaient tenus chacun pai' deux offi- 
ciers du 16®. Il marcha devant eux et les conduisit 
jusque dans la cour. Mais là se trouvait, rangé devant 
la porte Saint-Jean, un des bataillons de Flourens, qui 
tira un coup de feu et les dégagea. M. Blanqui remonta 
aussitôt à la salle du conseil. Une fois entré, il devint le 
chef, et l'on saisit le lendemain dans diverses adminis- 
trations des ordres signés de lui. Je ne connaissais de 
vue aucun des autres, à l'exception de M. Delescluze, 
et de M. Félix Pyat, que je n'avais pas vu depuis la 
Constituante, et avec lequel je n'avais jamais échangé 
une parole. 

Les heures s'écoulaient ; nous avions mille raisons de 
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penser que nous ne serions pas secourus. M. Âliix, qui 
nous gardait, alla aux renseignements et voulut bien 
nous dire qu'on nous mènerait probablement à Mazas. 
M. Flourens s'excusa le lendemain de ne Tavoir pas 
fait, en disant dans une lettre publique qu'il n'avait 
avec lui que 500 de ses tirailleurs, et qu'il n'avait pas 
cru pouvoir diviser ses forces. « Il aurait filllju, disait- 
il, au moins 200 hommes pour conduire les membres 
du gouvernement à Mazas. » Je crois vraiment qu'il se 
trompait. Il aurait suffi de deux fiacres et de quelques 
estafiers dans la première heure ; et plus tard, si ses deux 
cents tirailleurs étalent sortis, ils auraient été immédia- 
tement coffrés. Enfin les heures s'écoulaient, on ne nous 
menait pas à Mazas, et nous devions penser qu'au moins 
pour cette nuit l'insurrection était triomphante. 

Gomme MM. Trochu, Pelletan, Arago, Picard* Ferry, 
Edmond Adam, étaient en liberté, j'étais sûr qu'ils fe- \ 
raient tout ce que peuvent inspirer le patriotisme et le | 
courage ; mais l'abandon cruel où nous laissait la garde 
nationale me remplissait d'inquiétude pour le succès de 
leurs efforts; j'étais bien loin de me douter que la garde I 
nationale nous entourait déj à et que nos vainqueurs étaient | 
plus réellement prisonniei*s que nous. Je pensais que s'ils j 
étaient forcés de se disperser, ils nous garderaient avec ' 
eux dans quelque repaire pour leur servir d'otages, ou i 
que même, si l'on tentait un coup de force sur l'Hôtel 
de Ville, ils nous tueraient. La vie, après cette joui'née, 
ne me paraissait pas digne d'être regrettée ; mais la 
pensée de ce pays deux fois vaincu, par l'ennemi du 
dehors et par l'ennemi du dedans, accablait mon âme. 

Je compris, vers dix heures, à de nombreuses allées 
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et venues, à la vivacité des paroles échangées, qu'il se 
passait quelque chose de nouveau. M. Magnin me dit: 
« Je suis sûr qu'ils sont cernés. » Il était cruel de ne 
pouvoir faire quelques pas poui' nous en assurer. La 
fenêtre où nous étions claquemurés donnait sur le jardin. 
D'ailleurs, il aurait fallu se retourner (tout mouvement 
était un danger), se lever, ouvrir même, car les glaces 
étaient très-épaisses et Ja nuit très-sombre. 

M. Minière s'approcha de nous. Il nous parla trës- 
poliment, nous montra notre situation, le danger que 
nous courions : « Et c'est un danger même pour nous, 
car on n'est jamais sûr d'empêcher les accidents et les 
violences. On nous a nommés membres du gouverne- 
ment, mais ce n'est qu'une fantaisie qu'il a fallu passer 
à Flourens. Il y aura des élections demain ; nous ne 
tenons pas à une autorité qui ne durerait pas vingt- 
quatre heures. Reprenez vos portefeuilles ; vous les don- 
nerez demain à vos successeurs élus. Seulement, signez 
vos démissions pour que nous soyons sûrs que les élec- 
tions auront lieu. A ce prix, on va vous ouvrir les 
portes. » Il insista beaucoup, allant de M. Jules Favre à 
moi et obtenant pour réponse, de Fun et de Taulre, la 
déclaration formelle que nous ne signerions rien et ne 
ferions aucun acte de ministres tant que nous ne se- 
rions pas en pleine et entière liberté. 

Il était facile de voir que M. Millière était inquiet 
pour les siens, et que Paris s'était réveillé. Après avoir 
insisté beaucoup, en bons termes, il nous déclara qu'il 
aimait encore mieux nous voir partir sans rien pro- 
mettre que de nous garder au risque de ce qui pouvait 
nous arriver, monta sur la table, parla quelque temps, 
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avec un succès qui nous parut asses douteux. Quelqu'un 
Tinterrompit pour rappeler que le géuéral Tamisier était 
là, qu'il pouvait donner Tordre écrit de laisser sortir 
tout le monde. Le général se leva aussitôt et déclara 
qu'étant prisonnier, il ne donnerait aucune signature et 
ne permettrait de transmettre aucun ordre en son nom. 
M. Minière parla encore quelque temps ; puis il revint 
à nous et n(As dit que nous allions sortir, qu'on allait 
nous faire place. Nous nous levâmes alors en nous pre- 
nant par le bras et nous nous dirigeâmes vers la porte. 
Les personnes présentes se rangèrent en haie pour nous 
laisser passer; mais M. Blanqui demanda la parole, et 
monta sur la table. La foule nous entoura aussitôt. H 
parla simplement, comme M. Hillière, et son raisonne- 
ment se réduisit à dire qu'il ne fallait pas se dessaisir 
des otages. « Ces messieurs sont d'honnêtes gens, dit-il. 
Qu'ils nous disent s'ils donneront l'ordre à leurs amis 
de nous laisser sortir, et si, dans le cas où ils le don- 
neraient, ils sont sûrs d'être obéis, i 

Nous répondîmes sans nous être consultés que nous 
ne ferions aucune promesse, que nous ne donnerions ni 
ordres, ni démissions, et que nos actes, si nous avions 
pu nous oublier jusqu'à en faire, seraient nuls à nos 
propres yeux, et sans doute aux yeux de nos amis. Il y 
eut pourtant après cela beaucoup de personnes qui se 
donnèrent du mouvement pour essayer de nous faire 
un passage ; d'autres, et je crois que c'était le plus 
grand nombre, s'y opposaient. M. Jules Favre me dit: 
<r Nous ne pouvons pas risquer une lutte. » C'était mon 
sentiment; nous retournâmes donc à nos places, mais bien 
persuadés désormais que les choses avaient changé de face. 
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A peine étions-nous assis que nous vîmes M. Dorian 
auprès de nous. Il n'était pas seulement notre collègue, 
û était notre ami. Et de qui n'était-il pas l'ami ? C'était 
la bonté en personne. Il croyait que nous pouvions 
consentir à un arrangement. Il essaya d'abord de per- 
suader M. Jules Favre ; mais il y perdit ses peines. Il 
s'entretint ensuite avec moi longuement, affectueuse- 
ment; il y avait entre nous une amitié plus étroite. 
U< Magnin, qui était aussi son ami intime, et M. Gar- 
nier-Pagès furent de la conférence. Dorian nous propo- 
sait d'entrer dans la salle voisine pour conférer avec 
les chefs de la sédition. « Ils sont certainement perdus; 
mais vous pouVez l'être aussi; on peut se venger sur 
place. » C'était évidemment pour lui l'objet d'une véri- 
table angoisse. Nous voyant résolus et indifférents sur 
ce point, il essayait de nous déterminer par l'intérêt 
public. « Cette journée est un grand malheur ; mais, 
enfin, il n'y a pas eu de sang répandu. A présent, on 
ne peut plus répondre de rien. Les tirailleurs de Flou- 
ï'ens et les mobiles bretons V)nt sur le point d'en venir 
^nx mains; et alors la victoire elle-même, qui est 
indubitable, sera un malheur affreux, car, après un 
ïï^assacre, nous ne pourrons plus tenir Paris, et les 
Prussiens entreront. » Il me serrait les mains : « Per- 
suadez Jules Favre, me disait-il ; évitez l'effusion du 
^^H'f) Je souffrais beaucoup en l'écoutant, et même en 
le voyant : « Où avez-vous été toute la journée? » 
'ui dis-je? Il me comprit. « J'ai essayé de sortir 
eomme Magnin, comme Le Flô, sans y parvenir. J'ai 
^^ gardé prisonnier dans le cabinet du maire, pendant 
î^e vous étiez ici. On a cru que je serais écouté; on 
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s'est adressé à moi d*abord pour que je m'adresse à 
vous. » Je lui serrai bien cordialement, bien tendre- 
ment la main. Mais j'ajoutai : « Il y va de l'honneur. »> 

M. Delescluze vint un moment après. Il ne parla qu'à 
Jules Favre, brièvement, sèchement. La réponse fut en- 
core plus courte et très-hautaine. Là se terminèrent les 
prétendues négociations dont on a tant parlé. 

La garde nationale, au commencement de la journée, 
n'avait pas répondu à l'appel. Quand elle apprit enfin 
que Blanqui et Delescluze étaient à THÔtel de Ville, elle 
comprit dans quelles mains elle allait tomber, et arriva 
en nombre aux lieux de rassemblement. M. Trochu 
donna le commandement général à M. Jules Ferry, qui 
partit avec les compagnies rassemblées sur la place 
Vendôme. Il était accompagné de son frère, M. Ch. Ferry, 
du colonel Ferri-Pisani et du colonel Roger (du Nord). 

On a demandé pourquoi le gouverneur de Paris donna 
le commandement de la garde nationale, chargée de 
délivrer l'Hôtel de Ville, à M. Jules Ferry, membre civil 
du gouvernement, au lieu de choisir pour cette ex- 
pédition un officier de la garde nationale ou un militaire. 
Si Tafi'aire avait demandé des connaissatii[îes militaires 
spéciales, M. Trochu aurait pu diriger lui-même le 
mouvement, ou en charger le général Soumain, com- 
mandant de la place, le général Schmitz, chef de son 
état-major, le général de Lignières, commandant des 
mobiles. Les généraux expérimentés ne lui manquaient 
pas; mais, en vérité, il n'était nullement question de 
stratégie. Ceux qui auront le courage de parcourir 
l'amas confus de dépositions publiées par la commission 
d'enquête verront que plusieurs des commissaires s'eflfor- 
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cent d'établir par leurs questions que le général Trochu 
avait donné le commandement à M. Roger (du Nord), 
et que M. Ferry le lui enleva. Le but de ces insinuations 
lie se découvre pas à première vue. Il faut savoir, par 
une longue expérience, à quels absurdes soupçons l'es- 
prit de parti peut se laisser entraîner, pour deviner 
qu'il s'agit d'établir la connivence de M. Ferry avec les 
insurgés. Le même M. Ferry, étant allé à Belleville 
donner des drapeaux aux bataillons de l'arrondissement, 
dans un moment où cette mission n'était pas sans péril, 
on prétendit le soir dans un club, que nous avions vendu 
les bataillons de Belleville aux Prussiens, et que ces dra- 
peaux n'étaient qu'un signe pour les faire plus aisément 
reconnaître par l'ennemi. Ces deux suppositions, que 
je rapproche à dessein, ne sont pas plus extraordinaires 
Tune que l'autre. M. Roger (du Nord), que j'ai tant 
désiré depuis voir à la tête de la garde nationale comme 
général, aurait été un choix excellent. La vérité est que 
le général Trochu confia cette mission à M . Jules Ferry. 
11 ne fallait pour la remplir qu'un courage à toute 
épreuve et un dévouement absolu à la République. Le 
général pensa que, si la lutte s'engageait, il importait 
qu'on ne pût pas dire que l'armée et la garde nationale 
avaient tiré l'une contre l'autre, et c'est pour cela qu'il 
refusa constamment de faire entrer les divisions qui 
étaient aux avant-postes, et de mettre en avant les 
officiers de l'armée. Il déféra le commandement à un 
membre du gouvernement, parce que le gouvernement 
ne pouvait se refuser à aucune responsabilité, et qu'on 
ne savait pas s'il n'y aurait pas de grandes questions 
politiques à décider sur l'heure. Il connaissait depuis 
n. 12 
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ces deux mois la fermeté d'esprit de H. Jules Ferry ; 
et, sans donner à la vie de quelques citoyens plus 
d'importance qu'elle n'en avait, je puis dire pour ceux 
qui étaient alors retenus comme otages, qu'on n'aurait 
pas pu mettre leurs intérêts en de meilleures mains. 

M. Jules Ferry entoura FHÔtel de Ville, et dans la pensée 
que les derrières seraient moins bien gardés, il vint frapper 
à la porte qui donne sur la place Lobau. On répondît de 
l'intérieur que, s'il voulait entrer seul, on lui ouvrirait le 
guichet. Pour toute réponse, il lança contre la porte 
les tirailleurs du 14* : en un clin d'œil les grilles furent 
enlevées, et les coups de crosse commencèrent à pleu- 
voir sur la porte, en dépit des coups de feu tirés des 
fenêtres voisines. A ce moment, on annonça un parle- 
mentaire. 

C'était M. Delescluze accompagné de M. Dorian. 
M. Delescluze dit à M. Jules Ferry : « Ne poussez pas 
plus loin votre attaque de vive force; c'est inutile. Les 
gens qui sont là comprennent qu'ils ne sont pas les 
plus forts. Je vous ferai observer qu'ils tiennent Jules 
Favre, Jules Simon, tous vos amis, que la vie de ces 
messieurs peut être en danger, et que par conséquent 
le plus sage est d'obtenir que l'Hôtel de Ville soit éva- 
cué purement et simplement. Je m'en charge. i> 

M. Ferry tenait beaucoup à sauver la vie des otages, 
et il tenait infiniment plus à éviter une guerre civile. 
11 accepta et attendit. 

Il avait stipulé une seule chose : c'est que le général 
Tamisier sortirait le premier, qu'il présiderait au défilé, 
et qu'il ne serait pas proféré d'autre cri que celui de : 
c Vive la République! » 
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II attendit deux heurea« C'est pendant ce long espace 
de temps que» se promenant seuU à quelque distance 
de la colonne, il Ait reconnu par des tirailleurs de 
FlourenSy placés en embuscade à Tintérieur. Sortir à 
peUt bruit, l'entourer et Tentrainer vers la porte en 
disant : a Vous êtes prisonnier du peuple », ne fut que 
l'affaire d'un instant. Il appela, on l'entendit heureuse- 
ment, et il fut dégagé. Cette échauffourée, qui avait 
pour but et faillit avoir pour effet d'arrêter M. Jules 
Ferry au milieu d'une armée dont .il avait le comman- 
dement, ne manque pas de. caractère. Il dut se passer 
des aventures de cette sorte dans les guerres civiles de 
l'Italie au moyen âge. C'est pendant ces deux heures 
qu'on fit auprès de nous des tentatives si multipliées et 
si inutiles pour obtenir soit i^os démissions, soit un or- 
dre à nos amis de n'inquiéter aucun de ceux qui 
voudraient sortir, soit même la promesse verbale d'em« 
ployer notre influence, une fois que nous serions en 
liberté, à empêcher les vengeances et les représailles. 

Enfin, après deux heures d'attente, M. Jules Ferry 
fit entrer les gardes mobiles par un souterrain qui lui 
était connu. Une fois entrés, les mobiles ouvrirent la 
porte aux gardes nationaux, qui escaladèrent les escaliers 
au pas de course. Il était près de quatre heures. En dé- 
pit de Minière, qui conseillait de sortir à tous risques, 
Flourens était remonté sur la table, d'où il haranguait 
ses tiraiUeurs pour les préparer à la résistance. Tout 
à coup, nous entendons des bruits de voix et des cli- 
quetis d'armes derrière la porte ; elle s'ouvre à deux 
battants, et M. Jules Ferry entre dans la salle, suivi 
d'une longue colonne dont on voit étinceler les armes. 
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M. FlourenSy toujours sur sa table, crie: c Aux fusils!» 
Ses tirailleurs tournent en désordre autour de lui, en 
proie à une véritable panique. Le détachement qui nous 
gardait s* enfuit comme les autres. M, Jules Ferry monte 
à son tour sur la table, qui avait servi toute la journée de 
tribune aux harangues, et la harangue qu'il prononça, fut 
sans contredit la plus courte et la meilleure de toutes : 

« Sachez, dit-il, que vous êtes mes prisonniers ; que 
Je vous tiens, que vous êtes à notre merci. Je veux bien 
pour aujourd'hui vous faire grâce; mais sortez à Tin- 
stant, et souvenez-vous que, si vous tentez un nouveau 
coup, nous serons sans pitié. » 

Ils ne se le firent pas dire deux fois. Le général Ta- 
misier descendit le premier pour protéger la sortie de 
ceux à qui on aurait pu faire sur place un mauvais parti. 
Le départ de M. Jules Favre ne fut qu'une longue ova- 
tion. Je m'attardai un peu avec le général Le Flô. 
Quand j'arrivai sur la place, on voyait de nombreux 
bataillons défiler dans la rue de Rivoli. Il était cinq 
heures du matin ; j'étais à l'Hôtel de Ville depuis dix- 
huit heures, sans avoir pris ni sommeil ni nourriture. 
Il n'y avait plus de fiacre. Je rentrai chez moi à pied, 
accompagné de mon ancien collègue au Corps législatif 
M. Fould. Je dis en arrivant à ma famille que M. Jules 
Ferry venait de nous sauver la vie. Quand je me trou- 
vai dans ma chambre, à six heures du matin, j'avoue 
que je fus un peu étonné de m'y voir. On me réveilla 
une heure après. C'était une députation des professeurs 
de Paris qui venait m'apporter une réclamation relative 
à leur traitement. 



III 



Les eonséqaenees de rinsuirectioii. 



Le gouvernemeqt se réunit dans la matinée aux at« 
faires étrangères. Nous étions tous consternés. 11 nous 
paraissait désormais impossible d'éviter la guerre civile; 
l'armistice sur lequel nous avions cru pouvoir compter 
menaçait de nous échapper pour la dernière fois. On 
avait, à notre insu, placardé des affiches annonçant que 
des élections auraient lieu dans la journée, sous la pré- 
sidence de MM. Dorian et Schœlcher. Qui avait rédigé 
ces affiches? en quel lieu? à quel moment? Ce sont des 
points qui n'ont pas été bien éclaircis. 

Il y a eu évidemment une confusion dans l'esprit de 
M. Dorian ; sa déposition devant la commission d'en- 
quête en est la preuve. Il est très-vrai qu'à une heure 
et demie environ de l'après-midi, sur les vives instances 
des maires et de M . Etienne Àrago, le gouvernement 

i2r 
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avait voté que des élections municipales auraient lieu. 
n ne faisait en cela que renouveler un vole antérieur ; 
cependant la résolution fut prise à une faible majorité, 
parce que plusieurs de ceux qui avaient voté poiu* les 
élections le premier jour se refusaient à renouveler leur 
vote en présence d'une émeute. Il fut expressément dé- 
claré queTépoque de l'élection serait fixée dans une autre 
séance. Voilà ce qui fut voté, pas autre chose. Encore 
pouvait-on prétendre que l'envahissement de l'Hôtel de 
Ville et de la salle du conseil, après ce vote, le rendait 
nul. 

Les personnes qui désiraient avec passion empêcher 
ou arrêter l'émeute se répandirent aussitôt dans l'Hôtel 
de Ville, en criant : « Les élections municipales sont 
votées! les élections municipales sont votées! » Quand 
M. Etienne Arago donna cette nouvelle, on répon- 
dit immédiatement : « Vive la Commune ! » Il pro- 
testa avec la plus grande énergie : a Les élections mu- 
nicipales seulement! Pas de Commune 1 > Il est hors de 
doute que M. Dorian et M. Schœlcher étaient dans les 
mêmes sentiments que M. Arago. L'afiSche qu'ils signè- 
rent ne promettait que des élections municipales, ce qui 
était conforme au vote. Pourquoi les promettait-elle 
pour le lendemain, puisque la fixation du jour avait 
été très-expressément réservée? Il est probable, il est 
même certain que ceux qui rédigèrent FafBche igno- 
raient cette réserve. Peut-être leur dit-on que les mem- 
bres du gouvernement eux-mêmes y avaient renoncé, 
quoique cela fût parfaitement inexact. Le gouverne- 
ment, à partir de deux heures, n'avait plus délibéré, et 
les membres restés à l'Hôtel de Ville avaient persévé- 



LE,Q CONSÉQUENCES DE L't^SURREGTION 175 

ramment refusé de donner une signature, un ordre, un 
consentement, une promesse quelconque. Ils avaient ré- 
pété, sans varier d'une syllabe, que^ tant qu'ils seraient 
prisonniers, on n'arracherait d'eux, aucun acte d'autorité; 
et ils ajoutaient, pour donner plus de force à leur refus, 
que s'ils avaient la faiblesse de faire une déclaration 
ou une promesse, leurs collègues restés libres ne se- 
raient pas tenus de l'exécuter. C'est en ce seas que nous 
parlâmes à H. Dorian lui-même ; et j'ajoute qu'il ne 
nous parla pas des élections, il nous demanda seule- 
ment de consentir à une conversation avec les chefs des 
envahisseurs dans une pièce voisine. Nous étions si éloi- 
gnés de la pensée de faire une concession, que nous 
refusâmes même la conversation. Jamais situation plus 
nette, ni plus au-dessus de toute controverse. Mais, je le 
répète, de même qu'on ignorait dans Paris ce qui se 
passait à l'intérieur de l'Hôtel de Ville, les persocncs 
renfermées dans une des salles de l'Hôtel ignoraient od 
savaient mal ce qui se passait dans la salle voisine; les 
bruits les moins fondés pouvaient avoir cours, et on n'a 
pas lieu d'être surpris que le vote du gouvernement ail 
été mal compris ou mal rapporté, quand il y avait tant 
de personnes intéressées à le modi6er, les unes parce 
qu'elles voulaient des élections pour le 1®' novembre, 
et les autres parce qu'elles voulaient empêcher une 
émeute et qu'elles croyaient y réussir par ce moyen. 
Les affiches étaient ainsi conçues : 

tfAIRlB DE PARIS. 

« Citoyens, 
} Aujourd'hui, à une heure, les maires provi^lres 
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(les vingt arrondissements, réunis à THôtel de Ville de 
Paris, ont déclaré à l'unanimité, que, dans les circon- 
stances actuelles et dans l'intérêt du salut national, il est 
indispensable de procéder immédiatement aux élections 
municipales. "" 

» Les événements de la journée rendent tout à fait 
urgente la constitution d'un pouvoir municipal autour 
duquel tous les républicains puissent se rallier. 

» En conséquence, les électeurs sont convoqués pour 
demain mardi, i" novembre, dans leurs sections élec- 
torales, à midi. 

» Chaque arrondissement nommera, au scrutin de 
liste, quatre représentants. 

» Les maires de Paris sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 

» La garde nationale est chargée de veiller à la liberté 
de l'élection. 

» Vive la République ! 

» Le président de la commission des 
élections, 

» DORIAN. 

» Le vice-président de la commission 
des élections, 

« 

» SCHOELGHER. » 

Pourquoi ces affiches étaient-elles signées par M. Do- 
rian et M. Schœlcher ? Les rédacteurs de l'affiche avaient 
évidemment cherché parmi les membres ou les amis du 
gouvernement les deux noms qui étaient les plus res- 
pectés et les plus populaires de l'autre côté. M. Dorian 
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jouissait alors d'une popularité immense^ dans un parti 
où il ne connaissait personne, et M. Schœlcher a eu 
toute sa vie l'honneur et le bonheur de n'avoir que des 
adversaires, jamais d'ennemis. L'affiche fut donc le ré- 
sultat d*un malentendu, en ce qui concerne la fixation 
du vote, un effort de conciliation en ce qui concerne 
l'intervention de MM. Dorian et Schœlcher. En tout cas, 
le gouvernement y était complètement, absolument 
étranger; le texte même qu'on vient de lire en est la 
preuve. Elle n'avait donc aucun caractère légal. Per- 
sonne n'avait jamais voulu d'une élection pour le l** no- 
vembre, et personne, après ce qui s'était passé, ne 
voiilait d'une mesure qui ressemblait à une transaction 
avec l'émeute. Il fut décidé, en conséquence, à l'una- 
nimité que les élections n'auraient pas lieu, et que 
Taffiche serait déchirée. 

On fut loin d'être aussi unanime sur la question de 
répression. Là, les avis furent très-partages, et la ma- 
tière est si difficile qu'ils le sont encore. 

Les partisans de la répression n'eurent pas de peine 
à établir que les insurgés de la veille avaient commis 
un crime politique. A la vérité, le gouvernement de la 
Défense ne reposait pas sur un vote régulier ; mais il 
avait été accepté sans opposition ni protestation quel- 
conque ; il était obéi dans toute la France ; il était né- 
cessaire au salut du pays ; il avait donc le devoir absolu 
de se maintenir contre une msurrection. En laissant 
Hmpunité à ceux qui, la veille, l'avaient momentanément 
renveisé, il déclarait lui-même qu'il était à la merci d'un 
coup de:main; il ôtait toute sécurité aux intérêts, toute 
efficacité au commandement. Tout ce qui, dans la 



** 
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population, tenait à Tordre, tout ce qui comprenait que 
nous ne pouvions lutter contre Tétranger si nous ne 
coupions court, une fois pour toutes, aux émeutes, de- 
mandait une répression énergique et inunédiate. Quel 
était le plus grand de nos dangers, au point de vue du 
siège? L'émeute. Quels étaient depuis le 4 septembre, 
les promoteurs, les chefs de toutes les émeutes? Blanqui, 
Delescluze, Flourens, Millière, Tibaldi, tous ceux qu'il 
s'agissait de poursuivre, lis s'étaient, par leur échautTou- 
rée de la veille, mis entre nos mains ; et nous les lais- 
serions échapper ? 

De l'autre côté, on ne manquait pas de réponses. 

Il ne suffisait pas de vouloir réprimer, il fallait aussi 
le pouvoir. Le dédain, l'impunité afiaibliraîent moins le 
pouvoir qu'un commencement de poursuites, suivi d'un 
acquittement ou même d'un arrêt de non-lieu. Pendant 
tout le siège, la justice répressive nous fit à peu prèsdé- 
faut. Les conseils de guerre ne se lassaient pas d'acquit- 
ter. Il y avait un autre péril ; les élections n'étaient pas 
refusées, mais ajournées; les accusés pouvaient être élus; 
il était même probable qu'ils le seraient, parce que leurs 
adhérents votaient tous avec ensemble, et que le reste 
de la population ou s'abstenait ou se divisait. S'ils étaient 
élus, que devenait, devant cette nouvelle manifestation, 
le gouvernement qui les aurait poursuivis ? 

On n'était pas même certain que les arrestations, si 
on les décrétait, pursent être opérées. Le préfet de police 
n'en répondait pas. Certains quartiers de Paris' étaient 
comme des forteresiftes où Flourens, Blanqui pouvaient 
aisément défier notn» police désorganisée. Nous n'avions 
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déjà eu que trop de preuves de notre impuissance à cet 

égard. 

On a dit que nous avions fait des arrestations le 
22 janvier; que, ce jour-là, nous avions réprimé sur-le- 
cbamp Témeute à coups de fusils, supprimé des jour- 
naux, fermé des clubs, augmenté le nombre des conseils 
de guerre. Il était plus aisé d'arrêter Brune! et Piazza 
que Blanqui, Flourens, Delescluze. Blanqui a toujours 
été insaisissable. FlourenS; en octobre, avait une armée. 
Nous Ta vous arrêté pourtant, mais non sans risques. 
Nous avons tiré des coups de fusils le 22 janvier pour 
répondre à une fusillade ; ^lOus n'aurions pas tiré les 
premiers. Il suffit de lire la déposition de M. Ferry. 
S nous avons pris des mesures décisives contre une 
certaine presse et contre les clubs le 22 janvier, cette 
résolution ainsi que les autres s'eipliquent d'un seul 
mot: c'est que le siège était fini le 22 janvier. Nous 
n'avions plus à mener au feu Farmée et la garde natio- 
nale côte à côte. Il ne s'agissait plus pour nous que 
d'empêcher les Prussiens de profiter d'une émeute pour 
entrer dans la ville. C'est pitié de comparer la situation 
du 22 janvier à celle du 31 octobre. Pour faire sérieu- 
sement des comparaisons pareilles, il faut bien mal 
connaître les faits, ou être incapable de les comprendre. 

Quand nous serions parvenus à arrêter les chefs de 
l'insurrection, et à les faire condamner, ce qui était au 
moins aussi difficile, comme l'événement ne l'a que trop 
prouvé, sans qu'on puisse nous faire, à ce sujet, le 
moindre reproche, quel aurait été sur leurs partisans, 
Teffet de cette conduite? Dans un temps normal, 
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arec une bonne police, de la gendarmerie, une armée, 
une garde nationale amie de Tordre, on aurait pu ré- 
pondre de leur soumission ; mais nous n'avions rien de 
tout cela ; point de police, une armée dévouée à l'ordre, 
mais qu'on ne pouvait pas, sans un danger terrible, ex- 
poser à une rixe avec la population. Quant à la garde 
nationale, un tiers environ appartenait aux insurgés, et 
les deux autres tiers avaient refusé^ pendant huit heures, 
de se rassembler pour dégager THôtel de Ville. Les causes 
de cette inaction, fort diverses, ne nous étaient pas con- 
nues le !•' novembre ; nous étions en droit de penser, ce 
qui en somme était assez conforme à la vérité, que la garde 
nationale n'avait pas marché pour nous, qu'elle avait mar- 
ché uniquement contre Blanqui, Flourens, Delescluze. 
A la place du mot: uniquement, mettez le mot: prin- 
cipalement, et ce sera une appréciation exacte. Si, comme 
cela était probable à la suite d'un coup de force, les ad- 
hérents de Blanqui et de Flourens se mettaient en hos- 
tilité déclarée avec le gouvernement, aurait-il la possi- 
bilité de les contenir? Pourrait-il continuer les opérations 
de la défense dans les quartiers où ils dominaient? Les 
émeutes qu'on voulait éviter ne deviendraientrelles pas 
journalières ? Même aujourd'hui, après tout ce qui s'est 
passé, on peut croire que la répression n'était pas le 
plus sûr moyen d'avoir le calme. Dire que l'impunité 
du 31 octobre a fait l'insurrection du 22 janvier et plus 
tard celle du 18 mars, c'est dire une contre-vérité. C'est 
oublier, comme on ne cesse de le faire, la différence 
qu'il y a, entre un régime régulier et un temps de 
révolution où tous les moyens de gouvernement font 
défaut. Ce qui est vraiment extraordinaire, c'est que le 
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gouvernement de la Défense, en quatre mois de siège, 
n'ait eu que deux émeutes à subir. 

Une question encore plus délicate dominait tout le dé- 
bat. Il n'y avait pas eu de convention, cela était mis 
hors de doute par les déclarations unanimes des membres 
du gouvernement, et par ce fait bien connu et bien 
avéré que, pendant toute la journée du 31 , on n'avait 
cessé de leur demander des signatures qu'ils avaient 
con$t;amment et dédaigneusement refusées. Mais M. Do- 
rian, dans l'espoir de sauver la vie de ses collègues et 
d'éviter un massacre général, s'était efforcé, quoique 
sans succès, d'obtenir une convention. Il s'était entre- 
mis pour cela avec une grande activité. Il avait conféré 
successivement avec les membres du gouvernement et 
avec les chefs de l'émeute. Il avait accompagné M. De- 
lescluze auprès de M. Jules Ferry. Il était personnelle- 
ment engagé, si le gouvernement ne l'était pas; et il 
déclarait expressément que, si l'on faisait des poursuites, 
il se retirerait. 

Sa retraite aurait été un malheur public. D'abord, 
on l'aurait difficilement remplacé pour la fabrication 
des armes. Ensuite, l'eût-on remplacé, même avec 
avantage, ce qui était impossible, le peuple, en le 
>^oyant s'éloigner, aurait perdu toute confiance. C'était 
de Dorian et de lui seul, qu'il attendait le succès mili- 
taire. En nous quittant, il nous ôtait le seul élément 
vraiment populaire qui nous restât. Il est donc évident 
qu'à ce double point de vue, de la fabrication des 
armes et de la popularité, sa retraite était un malheur 
public. 

Et nous, en le laissant partir, n'avions-nous pas l'air 

M. j^ 
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de le désavouer et presque de le condamner ? Le pou- 
vions-nous, après avoir proclamé si souvent la solida- 
rité qui nous unissait tous ? Le pouvions-nous, quand 
il s'agissait d'un homme tel que Dorian, entouré de 
l'estime de tous les partis, et dont le zèle faisait des 
prodiges ? Le pouvaient-ils surtout, ceux qui la veille 
avaient été l'objet de ses préoccupations incessantes? 
Pouvaient'ils, à présent qu'ils avaient la vie sauve, 
désavouer un collègue et un ami qui ne s'était compro- 
mis que pour eux? 

Ces raisons prévalurent. La question, d'ailleurs, n'é- 
tait pas entière. La conduite tenue dans la nuit par le 
gouvernement lui dictait à présent la résolution qu'il 
avait à prendre. On avait laissé ^rtir à quatre heures 
du matin les chefs de l'insurrection : allait-on les arrê- 
ter à onze ? 

Ce fut le premier mot de M. Clément Thomas lors- 
qu'il entra au conseil pour accepter le commandement 
en chef de la garde nationale. Il commandait alors un 
secteur. La santé du général Tamisier n'jvait pas 
résisté aux fatigues de la veille : il écrivit pour donner 
sa démission. Tout le monde pensa aussitôt au général 
Clément Thomas, dont la droiture, la bravoure et le 
dévouement étaient au-dessus de tous les éloges. 
M. Emmanuel Arago, son ami (nous Tétions tous), fut 
le chercher et nous l'amena. On sait quels immenses 
services il a rendus et quel fruit il en a recueilli. 
Comme il entrait au conseil, on délibérait encore sur 
la conduite à tenir vis-à-vis des chefs de l'insurrection; 
« Tout le monde, dit-il, s'attendait ce matin à appren- 
dre qu'ils avaient été arrêtés dans l'Hôtel de Ville. On 
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a eu tort de ne pas les arrêter quand on les tenait. Il ne 
faut pas changer d'avis maintenant : personne ne le com«' 
prendrait. Comptez sur eux ; il ne se passera pas vingt- 
quatre heures sans qu'ils vous donnent eux-mêmes Toc- 
casion de les poursuivre. » 

C'est ce qui ne manqua pas d'arriver. Les chefs de 
Tinsurrection se réunirent le jour même pour aviser 
aux moyens de recommencer. L'un d'eux déclara dans 
un club qu'il fallait débarrasser la République du géné- 
ral Trochu, qui la trahissait. Ce n'est pas la seule fois 
qu*on proféra des menaces de mort. « Ah! Trochu, 
disait le 18 janvier un orateur de la rue d'Arras, il aura 
de terribles comptes à rendre, celui-là! On a exécuté 
Dumolard, qui avait au moins Texjuse de la misère et 
du défaut d'éducation ; mais quelle excuse peut invo- 
quer Trochu? » M. de Molinari, dans son livre des 
Clubs roiigeSy raconte que, dans une séance du club 
de la Révolution, tenue le 18 janvier à l'Élysée-Mont- 
martre, on échangea des explications au sujet d'une 
motion travestie d'une manière odieuse par « un mou- 
chard . » Cette motion était ainsi conçue : « Tout 
citoyen qui débarrassera le monde d'un despote ou 
d'un tyran, non-seulement ne commettra pas un 
crime, mais aura bien mérité de la patrie et de Thuma- 
nité. » Le club qui avait formulé cette belle^ sentence 
n'avait pourtant jamais lu Mariana. « Le mouchard a 
prétendu , dit l'orateur du club de la Révolution , que 
nous avions désigné Trochu et Jules Favre. 11 a menti. 
Nous n'avons désigné personne. S'il trouve que notre 
motion s'applique aussi bien à Jules Favre et à Trochu 
([u'à Guillaume et à Bismark, cela le r^arde, nous 



184 SOUVENIRS DU QUATRE SEPTEMBRE 

nous en lavons les mains. » [Approbation.) Les menaces 
de mort contre H. Trochu ne furent pas ce qui émut le 
gouvernement; mais les organisateurs du 31 octobre se 
déclarèrent, dès le 1®' novembre, prêts à renommencer, 
et prirent des mesures, non-seulement pour retourner à 
l'Hôtel de Ville, mais « pour n*y être pas joués une se- 
conde fois. » C'était un complot très-caractérisé pour 
renverser à main armée le gouvernement et s'emparer 
du pouvoir, sans attendre les élections qui ne pouvaient 
être que prochaines, et qui, dans le fait, eurent lieu au 
bout de cinq jours. M. Dorian n'avait aucun motif pour 
s'opposer désormais à des poursuites, trop bien justifiées 
par l'attentat dé la veille et les résolutions du lendemain. 
On n'hésita pas à mettre sous la main de la justice ces 
infatigables organisateurs d'échauffourées qui inquié- 
taient les citoyens et affaiblissaient la défense. M. Edmond 
Adam avait donné sa démission, à notre grand regret, 
car il était très-dévoué et très-capable. M. Cresson, le 
nouveau préfet de police, présenta, dans la séance du 
3 novembre, une liste de vingt-trois arrestations à 
opérer. A la séance du i, il fit connaître que quatorze 
arrestations avaient été faites; mais, comme il arrive 
souvent, les plus coupables et les plus dangereux 
avaient échappé. M. Blanqui, notamment, fut introuvable. 
Pendant le cours de la discussion, les partisans de 
l'arrestation immédiate avaient insisté sur l'irritation 
de la garde nationale et de la partie saine de la popu- 
lation, qui ne pardonneraient pas même un retard 
dans la répression. Ce fut tout le contraire qui eut lieu. 
Cette fois, comme toujours, l'opinion publique reprocha 
au gouvernement sa sévérité. C'est M. Daru, le rappor- 
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teur de la commission d'enquête, qui le constate en ces 
termes : 

« Oui, il est douloureux de le rappeler, la perversion 
de l'opinion publique a été assez grande pour que les 
prévenus du 31 octobre reçussent des marques d'inlé- 
rêtj le lendemain même de leur attentat, de la part de 
presque tous les journaux. Par l'effet même de leur ar- 
restation, les inculpés devinrent l'objet de la sollicitude 
empressée des organes de l'opinion de toutes nuances. 
On blâma sévèrement les poursuites faites contre eux ; 
on. réclama avec instance la grâce des coupables. Cette 
émeute n*élait, disait-on, qu'une échauffourée, MM. De- 
lescluze et Pyat n'avaient cédé qu'à l'entraînement d'une 
sorte de désespoir patriotique. On adjurait le gouverne- 
ment de se montrer généreux. M. Cresson, à qui on 
attribuait les. arrestations opérées, bien qu'elles eussent 
été faites par ordre du gouvernement, était appelé 
Piétrilll... » 

Le gouvernement eut, dans la même journée, à déli- 
bérer sur les élections. On avait fait lacérer les affiches 
qui annonçaient des élections municipales pour la 
journée même du 1" novembre. Cela allait de soi. 
Mais à présent, il fallait décider si l'on ferait des élec- 
tions, et à quel moment. C'était encore un sujet épineux. 
Les maires exigaient des élections municipales ; ils me- 
naçaient de donner leurs démissions si elles n'avaient 
pas lieu. Dans leur pensée, ces élections avaient pour 
unique but de substituer aux maires actuels, qui, à 
cause de leur origine, n'étaient guère que des commis- 
saires du gouvernement, des maires élus par leurs con- 
citoyens et qui rempliraient leë mêmes fonctions avçç 
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plus d'autorité et de dignité. Au contraire , ce que Té- 
meute avait demandé sous le nom de Commune, c'était 
un conseil municipal qui serait en même temps le con- 
seil de gouvernement. 11 importait de bien distinguer 
deux ctioses qui n'étaient pas seulement différentes, 
mais contradictoires. On pouvait sans doute le faire par 
les termes du décret. Hais on aurait beau déclarer que 
les nouveaux maires seraient, comme leurs prédéces- 
seurs, subordonnés au gouvernement, leur origine leur 
donnerait une force que le gouvernement n'avait pas. 
En effet, si les maires étaient élus par toute la popula- 
tion parisienne^ de quel droit un gouvernement sorti 
de la nécessité la plus urgente, mais qui n'était qu'un 
gouvernement de fait, sans aucune consécration régu- 
lière, pourrait-il leur donner des ordres ? Même dans 
l'état actuel, les maires nommés par le gouvernement, 
et qui, dans la plupart des cas, lui rendaient les plus 
utiles, les plus indispensables services, ne laissaient pas 
de chercher à imposer leur volonté. Ils l'avaient bien 
montré le 31 octobre et dans d'autres circonstances. 
Il fallait donc, avec des maires élus, un gouvernement 
également élu. 

Trois systèmes furent proposés : ou bien élire seule- 
ment les maires, mais en posant la candidature des 
membres du gouvernement à ces fonctions ; ou faire 
voter sur chacun des membres séparément; ou enfin 
mettre aux voix le gouvernement tout entier sous la 
forme d'un plébiscite. Ce dernier procédé fut accepté 
comme le seul qui permettait un vote immédiat, et qui 
ne menaçait pas de créer des divisions entre les partis. 
Il fut donc décidé que Pafis voterait le jeudi 3 no^ 
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vembre, par oui ou par non, .surlegouvemement; et qu'il 
élirait les maires et leurs adjoints le samedi* 

On n'a pas manqué de dire qu'a^^rès avoir tant attaqué 
le plébiscite impérial, nous avions eu recours à un plébis- 
cite républicain. Eu vérité, il n'y a de commun entre les 
deux votes que le mot. Nous reprochions au plébiscite 
impérial, premièrement, d'agiter inutilement et dange- 
reusement le pays dans un intérêt purement dynastique; 
secondement, d'être une imposture. Nos motifs pour 
consulter la population de Paris étaient trop évideats et 
ti'op urgents pour qu'il fût même possible de les dis- 
cuter. Quant à la sincérité du voie, elle était cette fois 
entière, et quand nous aurions été capables de chercher 
à peser sur les électeurs, ou à falsifier les résultats du 
scrutin^ tous les moyens nous manquaient pour cela. 
Nous n'avions ni le budget de l'Empire, ni sa police, ni 
son armée, ni ses fonctionnaires, ni l'habitude et la 
possibilité de répandre de fausses nouvelles, ni la réso- 
lution de rester quand même, si le scrutin nous don- 
nait tort, ce qui avait été la grande force de Bonaparte 
en 1851 et 1870. Nous ne pouvions songer à faire élire 
un gouvernement par liste, comme le demandaient les 
partisans de la Commune; car la défense ne pouvait ni 
subh* un interrègne, ni courir les chances du hasard. 
Au lendemain de cette émeute d'abord triomphante, et 
dont la garde nationale ne nous avait délivrés qu'après 
une hésitation, au moins apparente, de plusieurs heures, 
il était naturel et nécessaire de demander à la majorité 
si, oui ou non, elle voulait nous maintenir. C'était le 
moyen le plus prompt de faire la lumière sur la situa- 
tioQ« et de readr^ ji l'autorité le ressort dont elle avait 
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indispensablement besoin pour maintenir le bon ordre 
et continuer la résistance. 

Les élections eurent Iieu« sans aucun trouble, aux jours 
fixés. Le gouvernement fut maintenu par 557,996 voix 
contre 62,638* C'était une majorité écrasante. Les nomina- 
tions de maires furent également très-favorables dans leur 
ensemble. Trois élections seulement étaient malheureu- 
ses. M. Mottu était élu dans le onzième arrondissement 
à une majorité énorme. M. Delescluze et M. Ranvier, 
contre lesquels on faisait faire en ce même moment des 
poursuites, étaient élus, Fun dans le dix-neuvième 
arrondissement, l'autre dans le vingtième. M. Ranvier, 
dans le vingtième (Belleville et Ménilmontant); avait 
pour adjoints Millière, Flourens et Lefrançais. 

M. Rochefort avait assisté au conseil qui se tint le 
!•' novembre au ministère des affaires étrangères. 11 s'y 
était montré, comme à son ordinaire, assez taciturne, 
mais modéré et sensé dans ses déclarations et dans ses 
votes. Il sortit avec les autres membres, sans que rien 
pût faire prévoir qu'il ne reviendrait plus. Cependant, 
après cette séance, il ne remit plus les pieds au con- 
seil, et aucun des membres du gouvernement n'eut 
occasion de le revoir. Sa lettre de démission ne nous 
parvint que le lendemain. Le conseil, à partir de ce 
jour, se tint au Louvre, chez le gouverneur de Paris. 

La situation, dans l'intérieur de Paris, se trouvait 
sensiblement modifiée. Le gouvernement était consacré 
par un vote ; il avait perdu un de ses membres, M. Ro- 
chefort. M. Edmond Adam était remplacé à la préfec- 
ture de police par M. Cresson; M. Tamisier, au com- 
mandement de la garde nationale, par le général Clé- 
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ment Thomas. Les vingt arrondissements de Paris 
avaient à leur tête une municipalité élue. Quatorze au 
moins de ces municipalités appartenaient sans contesta- 
tion au parti de l'ordre. Parmi les insurgés du 31 oc- 
tobre, 23 étaient déférés aux conseils de guerre, et sur 
ces S3, 14 étaient en état d'arrestation. 

Hais ce n'était pas à Paris, c'était à Versailles que la 
journée du 31 octobre avait produit les plus fatales con- 
séquences. 

H. Thiers était rentré à Versailles dans la soirée du 
31 octobre; il avait vu aussitôt M. de Bismark. Les 
négociations pour l'armistice commencèrent dès le len- 
demain. 

La Prusse, à ce moment, voulait la paix. La résis- 
tance inattendue et très-honorable de Paris, la pression 
de toutes les puissances, la perspective d'un long siège, 
l'y déterminaient. La grosse difficulté était de détermi- 
ner la quantité des vivres à introduire dans Paris ; car, 
tout en considérant l'armistice comme un préliminaire 
de paix, la Prusse ne voulait pas, en augmentant les 
approvisionnements de Paris^ rendre notre position plus 
favorable dans le cas où il faudrait recommencer la 
guerre. Elle accordait, en principe, le ravitaillement, 
condition ordinaire de tous lés armistices ; elle ne dis- 
cutait que sur les quantités. 

« Nous en étions là, dit M. Thiers, lorsque, le jeudi, 
je trouvai M. de Bismark agité, sombre, vivement im- 
pressionné. — Avez-vous des nouvelles de Paris? me 
dit-il. — Aucune. — Eh bien, une révolution a eu 
lieu, et elle y a tout changé! — Je fus, non pas tout à 
fait surpris, sachant l'état dans lequel j'avais laissé la 

11. 
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capitale quatre jours auparavant, mais incrédule cepen- 
dant. — Une tentative aura eu lieu, dis-je à M. de Bis- 
mark, mais elle aura été étouffée, car la garde natio- 
nale ne souffrirait pas que Tanarchie triomphât. — Je 
n'en sais rien, me dit M. de Bismark. — Et il me donna 
lecture d'une foule de rapports d'avant-postes, plus 
confus, plus empreints de trouble les uns que les 
autres. 

» Ce qui me frappa, c'est que M. de Bismark était 
affecté lui-même et triste de ce qui était survenu. Il 
voulait en ce moment la paix, et il ne me cacha pas 
que tous ces mouvements diminuaient beaucoup les 
chances de la conclure. Ce qui me frappa, entre autres 
choses, c'était cette situation d'être aux portes de Paris, 
et de ne pas savoir ce qui s'y était passé quatre jours 
auparavant. 

» Un nouvel incident était survenu qui empirait beau- 
coup les choses : c'était la proclamation publiée à Tours 
à propos de la reddition de Metz, a Le roi voulait la 
paix, me dit M. de Bismark; il résistait au parti de la 
guerre en Prusse, car, il ne faut pas vous le dissimu- 
ler, nos militaires sont opposés à l'armistice. Cette nou- 
velle révolution à Paris, ce langage tenu à Tours, dé- 
couragent ceux qui espéraient calmer les passions, et, 
plein de confiance hier^ j'en ai beaucoup moins au- 
jourd'hui. » 

M. thiers avait envoyé à Paris M. Cochery pour y 
apprendre exactement ce qui s'était passé. M. Cochery 
s'acquitta avec promptitude de cette mission périlleuse 
et difficile. 11 vit seulement à Paris M. Jules Favre et 
M. Picard ; les autres membres du gouvernement igno- 
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rèrent même sa venue. M. de Bismark avait été, de 
son côté, aux Informations, et il déclara formellement 
que les conditions que le roi mettait à l'armistice 
étaient, ou point de ravitaillement, ou l'abandon d'un 
fort. 

L'abandon d'un tort, c'était l'abandon même de Paris; 
il n'y fallait pas penser. L'armistice sans ravitaillement 
n'était guère moins impossible. Les deux armées reste- 
raient vingt-cinq jours en présence l'une de l'autre 
sans ouvrir le feu ; mais au bout de ces vingt-cinq 
jours, l'armée prussienne serait encore dans la même 
situation; elle se serait même améliorée et fortifiée par 
le repos ; Paris, qui aurait consommé vingt-cinq jours 
de vivres, serait à la veille de sa perte. D'ailleurs, il ne 
fallait pas se le dissimuler : ce n'était pas seulement le 
parti de la Commune qui était hostile à Tarmistice ; dans 
le parti de l'ordre , beaucoup de personnes croyaient à 
la possibilité d'un succès, et dans tous les cas voulaient 
combattre avant de songer à traiter. On aurait eu 
beaucoup de peine à leur faire accepter l'armistice avec 
ravitaillement; l'armistice sans ravitaillement n'aurait 
été accepté par personne. M. Thiers lui-même, quoi- 
qu'il n'eût aucune illusion sur l'issue de la guerre, con- 
sidéra la proposition du gouvernement prussien comme 
un refus déguisé. 11 voulut voir une dernière foisf 
H. Jules Favre, à qui il donna rendez-vous au pont de 
Sèvres. M. Jules Favre s'y rendit avec le général Ducrot. 
M. Thiers nous avait, le 30 octobre, expliqué toutes les 
raisons pour lesquelles un armistice sans ravitaillement 
équivaut pour l'assiégé à une bataille perdue. Il com- 
muniqua néanmoins à M. Jules Favre les propositiono 
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de M. de Bismark, et il ajouta que, l'armistice étant 
écarté, on pourrait peut-être conclure la paix; que 
M. de* Bismark ne s'en montrait pas éloigné. M. Thiers 
qtli venait de voir la France, qui avait traversé trois fois 
les lignes allemandes autour de Paris, qui nous savait 
perdus en Europe, qui jugeait, par le 31 octobre, de ce 
que notre situation avait de redoutable, inclinait à penser 
en ce moment que tout était préférable à la continuation 

de la guerre. 

M. Jules Favre n'eut pas même besoin de réfléchir 
sur cette nouvelle ouverture. Il pouvait désirer la paix, 
mais il ne pouvait rien faire pour la préparer en ce 
moment. L'état des esprits dans Paris était un obstacle 
invincible à toute tentative de négociation. Ce n'était 
pas seulement le parti de la Commune qui faisait la dif- 
ficulté. La Commune venait d'être vaincue, et on serait 
venu à bout de ses excitations et de ses tentatives, s'il 
avait pu se former une majorité pour la paix. Mais 
cette majorité n'existait pas. Ceux qui nous reprochent 
aujourd'hui de n'avoir pas accepté un armistice sans 
ravitaillement pourraient avec autant de justice nous 
reprocher de n'avoir pas écrasé jusqu'au dernier 
homme de l'armée prussienne. Il n'était au pouvoir de 
personne de faire accepter par la population parisienne 
une résolution de cette nature. M. Vitet, jugeant la situa- 
tion à ce même moment, écrivait : « Quand je supplie 
Paris de tenir ferme jusqu'au bout, ce n'est pas seule- 
ment l'honneur qui me préoccupe, j'entends servir aussi 
nos intérêts. Si vous voulez que l'ennemi n'abuse pas 
de la victoire, ne vous dépouille pas, ne vous pressure 
pas sans pitié, ne lui laissez pas voir, pas même devK 
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lier que vous mourez d'envie de n'être plus en guerre. 
Vous n'avez qu'un moyen de gagner quelque chose avec 
lui : c'est de le faire attendre. Il vous surfait, ne cédez 
pas. Persuadez-le que vous subirez tout, dangers et pri- 
vations, aussi longtemps qu'il ne sera pas traitable et 
modéré. Ne voyez- vous donc pas qu'il a ses plaies 
aussi? » 

H. Jules Favre rendit compte à la séance du soir, le 
5 novembre, de son entrevue avec M. Thiers. Il n'y eut 
pas une voix pour accepter un armistice sans ravitaille- 
ment; mais quelques membres du conseil, dans leur 
désir de convoquer une Assemblée, allaient jusqu'à de- 
mander qu'on procédât aux élections pendant la guerre 
et malgré la guerre. Cette idée fut écartée comme im- 
praticable, et tout le monde comprit qu'il fallait lutter 
jusqu'à la mort. 

Un mois après, jour pour jour, le gouverneur de 
Paris reçut la lettre suivante : 

oc VersaiUes, ce 5 décembre 1870. 

» Il pouirait être utile d'informer Votre Excellence 
qujB l'armée de la Loire a été défaite hier près d'Or- 
léans, et que cette ville est réoccupée par les troupes 
allemandes. 

» Si toutefois Votre Excellence jugera à propos de 
s'en convaincre par un de ses officiers, je ne manquerai 
pas de le munir d'un sauf-conduit pour aller et 
venir. 

* Agréez, m3u général, l'expression de la haute cou- 

9* 
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sidération avec laquelle j'ai l'honneur d'être votre très- 
humble et très-obéissant serviteur. 

» Le chef d! état-major , 

» Comte DK MOLTKE. 9 

Le gouverneur répondit : 

« Paris, ce 6 décembre 1870. 

» Votre Excellence a pensé qu'il pourrait être utile 
de m'informer que l'armée de la Loire a été défaite 
près d'Orléans, et que cette vUle est réoccupée par les 
troupes allemandes. 

» J'ai l'honneur de vous accuser réception de cette 
communication, que je ne crois pas devoir faire véri- 
fier par les moyens que Votre Excellence m'indique. 

» Agréez, mon général, l'expression de la haute con- 
sidération avec laquelle j'ai Thonneur d'être votre très- 
humble et très-obéissant serviteur. 

» Le gouvet^neur de Paris 
» Général Trochu. » 

Le gouvernement porta ces deux lettres à la con- 
naissance du public, en les faisant suivre de ces quel- 
ques mots : 

« Cette nouvelle qui nous vient par l'ennemi, en la 
supposant exacte, ne nous ôte pas le droit de compter 
sur le grand mouvement de la • France accourant à 
notre secours. Elle ne change rien ni à nos résolutions, 
lii à nos devoirs. 

» Un seul mot les résume : Combattre ! 

» Vive la France I Vive la République! » 



LIVRE TROISIEME 



LES SUBSISTANCES 



I 



Les approvisionnements. 



Nous savions que Paris ne serait pas pris d'assaut, 
et qu'il se laisserait bombarder sans penser à capituler. 
Notre plus grand ennemi était la faim. Celle-là ne pou- 
vait manquer de venir si nous n'étions pas débloqués; 
la question était de retarder son heure le plus possible. 
Nous y avons travaillé sans relâche, et je crois, malgré 
des critiques dont quelques-unes viennent de nos propres 
amis, qu'il était impossible de faire durer les approvi- 
sionnements de Paris plus de quatre mois. Nous n'étions 
pas si ambitieux dans les premiers jours. M. Magnin, 
après avoir recueilli ses renseignements aux meilleures 
sources, nous affirma, dans la séance du 7 septembre, 
que Paris avait pour trois mois de vivres, et il nous 
proposa de le faire savoir à la population. Quoiqu'il ne 
s'en fût pas rapporté aux déclarations qui lui étaient 
faites et qu'il eût visité en personne les magasins les 
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plus importants, on décida eo conseil qu'il ne fallait 
garantir que deui mois de subsistances. Une affiche fut 
immédiatement placardée; on la trouva, dans la popu- 
lation, Irès-rassurante. On disait : Nous pouvons tenir 
deux mois! Personne n'avait jamais pensé que le siège 
pût durer aussi longtemps. 

Il y avait aussi l'approvisionnement ordinaire du 
commerce. Mais ni le commerce ni les particuliers ne 
s'étaient préparés à soutenir un long siège. Le gouver- 
nement et le Corps législatif avaient un parti pris de 
ne pas effrayer la population, et par conséquent de ne 
pas l'avertir. Je me souviens qu'ayant passé plusieurs 
jours à visiter les iu)mmes influents que je connaissais 
dans les faubourgs, pour leur conseiller de faire et de 
faire faire autour d'eux des approvisionnements, je fus 
signalé dans un journal comme ne songeant qu'à se- 
mer l'alarme. Nous regardions comme très-urgent de 
pousser le commerce et les familles à se procurer en 
quantités exceptionnelles toutes les denrées susceptibles 
d'être conservées. Nous ne fûmes pas secondés à cet 
égard par l'administration et nous ne fûmes pas écoutés 
par la population. 

J'avais une autre préoccupation, c'était de faire sortir 
de Paris les bouches inutiles. Outre la raison dominante 
des subsistances, plusieurs motifs d'humanité et même 
de police rendaient cette mesure indispensable. J'en 
parlai plusieurs fois à la Chambre, notamment dans la 
séance du 23 août. 

« M. Jules Suion. — Je suis persuadé que le gouver- 
nement s'occupe avec sollicitude de l'approvisionnement 
de Paris, dans un moment ou la capitale est menacéo 
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à toute heure de voir arriver l'ennemi sous ses murs. 
{Mais non I mais non I) 

)) Quand je parle d'un siège prochain, je ne dis pas 
qu'il soit certain que nous soyons assiégés, encore 
moins qu'il soit certain que nous le serons à bref délai. 
Je dis ce que savent tous les gens sensés, tous ceux qui 
sont au courant de la situation : c'est que cela est pos- 
sible. (Oui! oui!). 

» le répète avec votre assentiment unanime qu'il est 
possible que Paris soit assiégé et qu'il le soit prochaine- 
ment. Je mets une grande prudence dans mes paroles ; 
mais vous conviendrez tous que, s'il est dangereux 
d'effrayer, il est utile et indispensable d'avertir. Paris 
pouvant être assiégé, nous devons agir, nous devons 
nous préparer comme s'il était certain qu'il le sera. 
(Très-bien! très^bien! Vous avez raison!) 
*') Je vous remercie de cet assentiment et je le constate 
parce qu'il a son importance. 

)) Or, Messieurs, il y a deux manières de compléter 
l'approvisionnement d'une place : l'une consiste à rem- 
plir les magasins et l'autre à diminuer la population. 

» Il * se trouve dans Paris, comme dans toutes les 
places, des bouches inutiles. 

» Je vois dans ce moment les familles aisées s'em- 
presser de diriger vers les départements non envahis 
les femmes, les* enfants, et en général toutes les per- 
sonnes qui sont dans l'impossibilité absolue de faire un 
service de guerre ; et je crois que nous devons nous 
occuper de mettre les familles indigentes en état de 
prendre les mêmes précautions. Le gouvernement n'a 
pour cela qu'à s'adresser au patriotisme des compagnies 
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de chemins de fer. Il faudrait, bien entendu, que l'in- 
digence et l'incapacité de servir fussent notoires. On n'y 
ajouterait que cette seule condition, dictée par l'huma- 
nité, c'est que les personnes ainsi transportées aux frais 
des compagnies désigneraient un lieu où elles sont atten- 
dues, ou indiqueraient qu'elles ont dans le pays où elles 
se rendent des moyens de subsistance. » 

M. Clément Duvemois me répondit qu'il poussait 
l'approvisionnement avec la plus vigoureuse et la plus 
persévérante énergie. Il ajouta: a Quant à la proposi- 
tion spéciale qui consiste à s'entendre avec des compa- 
gnies de chemins de fer pour que ceux qu'on appelle 
des bouches inutiles puissent facilement quitter la capi- 
tale à l'approche du siège, je crois qu'il y a là une 
pensée éminemment pratique, éminemment sage, et je 
déclare que le gouvernement s'y associe. » {Très-bienî 
très-bien /) 

Dans la même séance, M. Desseaux avait déposé une 
pétition de la commune de Buchy (Seine-Inférieure), 
dont les habitants offraient un asile, en réclamant Thon- 
neur du premier envoi, aux femmes et aux enfants qui, 
dans les départements envahis par l'ennemi, seraient 
obligés de quitter leurs foyers. Ce généreux exemple 
fut suivi par plusieurs localités. M. Alfred Leroux an- 
nonça quelques jours après que la Compagnie de FOuest 
donnait des billets gratuits aux personnes que l'ad- 
ininistration lui désignait. comme ayant droit à cette 
faveur. 

Malheureusement la population fut incrédule jusqu'au 
dernier moment, et quand enfin elle se résigna à com- 
prendre que le siège aurait lieu, elle crut qu'il serait de 
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courte durée. Nous eûmes à nourrir pendant le siège 
un grand nombre de femmes, d'enfants, d'invalides et 
non-seulement ceux de Paris, mais ceux de la banlieue. 
Quand on se décida à armer la garde nationale, des 
vieillards et des infirmes, hors d'état de marcher, pri- 
rent leur fusil comme les autres, et accrurent ainsi les 
difficultés de l'armement. On peut dire que la popula- 
tion manqua de prévoyance et qu'elle n'avait rien fait 
pour elle-même au moment où elle fut investie. 

Voyons ce qu'avaient fait le conseil municipal et le 
gouvernement. 

On a prétendu qu'au moment de l'investissement, 
Paris était approvisionné pour six mois. Un ancien 
ministre de l'Empire a même été, dans son enthousiasnie 
pour l'habileté du gouvernement impérial, jusqu'à dé- 
clarer que nous avions de la farine pour un temps illi- 
mité ; mais je ne retiens que la première affirmation, 
parce que, si elle est fausse, comme je vais le montrer 
tout à l'heure, elle a au moins le mérite de n'être pas 
ridicule. On a donc prétendu, disais-je, que nous avions 
des vivres pour six mois; que nous les avions en partie 
laissé perdre par défaut de soin; que nous n'avions pas 
fait le rationnement à temps, et que nous l'avions fait 
dans de mauvaises conditions. 

Je suis porté à croire que quelques mesures auraient 
pu être prises plus tôt et exécutées avec plus d'énergie; 
qu'on aurait pu, en perfectionnant les procédés de dis- 
tribution et de rationnement, apporter quelque adoucis- 
sement aux souffrances de la population. 11 est évident, 
par exemple,^ que la réquisition des pommes de ten^e, 
qui nous a été presque imposée par la clameur publique. 
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a été une faute, puisqu'elle eut pour résultat de les faire 
immédialement disparaître, et qu'elles reparurent aussitôt 
que la réquisition fut levée. II y a eu deux ou trois fausses 
mesures de ce genre, qu'on s'est hâté d'abandonner 
après répreuve du premier jour, et qui, dans un autre 
temps, ne mériteraient pas même d'être mentionnées. 
Nous avons eu tant de difficultés à vaincre que ce serait 
un vrai miracle si, à présent, ayant eu le loisir de 
réfléchir, éclairés d'ailleurs par l'expérience, nous ne 
découvrions ni défaut ni lacune dans le système qui a 
été suivi. Mais tous les conseils qui nous ont été pro- 
digués depuis, et toutes les réflexions que nous avons pu 
faire nous-mêmes, ne suggèrent aucun mojen efficace 
de prolonger au delà de ce que nous avons obtenu la 
durée des approvisionnements. Je le prouverai par 
quelques chifires, en m'efforçant de renfermer dans de 
justes bornes des détails nécessairement arides. 

Je rends justice à M. Clément Duvemois, le dernier 
ministre du commerce sous l'Empire. Pendant son 
administration, qui n'a duré que vingt-deux jours, H 
avait accumulé un grand nombre de rf^ssources, en 
farines, conserves, viandes et poissons salés, bêtes à 
corn«6 et à laine. Il dit dans sa déposition que^ suivant 
le conseil qui lui en avait été donné par M. Thiers, il 
avait fait un appel à tous les blés des environs de Paris. 
Le but de M. Thi^îrs était double : augmenter Tappro- 
visionnement de la ville assiégée; faire le vide autour 
des assiégeants. Si M. Duvernois entra dans ces vues, 
son appel ne fut pas entendu par les cultivateurs, puis- 
qu'ils étaient encore en possession de leurs blés après le 
4 septembre, et que le gouvernement les réquisitionna 
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entre leurs mains. L'ennemi trouva des ressources en 
céréales, yiatides sur pied, fromages, vins et fourrages 
dans tous les pays qu'il traversa. De même qu'on avait 
complaisamment écarté de sa route l'armée de Mac-Ma- 
hon, on lui avait aussi conservé les granges pleines et 
les magasins richement approvisionnés. Le ministre du 
commerce n'avait acheté, en tout, que 118,119 quintaux 
de farine, etenviron50,000quintaux de blé; mais il est juste 
de dire que les magasins étaient bien approvisionnés en 
denrées d'espèces diverses. On craignit d'abord d'avoir, 
comme pour la guerre, des existences sur le papier, 
dont il y aurait beaucoup à rabattre, quand on passerait 
au récolement ; heureusement, il n'en fut rien. Seu- 
lement, les aménagements avaient été fort négligés; les 
bestiaux, entassés, sans abri, mal soignés, médiocrement 
nourris, périssaient; on dut prendre des mesures promptes 
et énergiques pour éviter une maladie contagieuse. 
Beaucoup de denrées avaient été renfermées dans des 
sous-sols humides; une quantité énorme de fromages 
était déjà perdue ; il fallut jeter au plus tôt des pommes 
de terre qui pourrissaient et exhalaient une odeur nau- 
séabonde. Il y avait eu le plus grand désordre dans 
l'expédition des colis. Les uns avaient été adressés 
directement à l'intendance, d'autres à divers entrepo- 
sitaires; il en résulta qu'ils ne furent pas réclamés en 
temps utile par les destinataires, qui s'en reposaient les 
uns sur les autres; de là la perte d'une assez grande 
quantité de niarchandises et l'encombrement des voies 
ferrées, qui deviïit dans les premiers jours de septembre 
un obstacle invincible à l'acquisition de nouveaux appro- 
visionnements. 
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dente année, il y en avait eu 980 seulement. Il vint un mo* 
ment où tous les enfants nouveau-nés périssaient faute de 
lait; où les adultes ne recevaient par jour que 30 grammes 
de viande de cheval et 300 grammes de pain, dans la c(Ma- 
position duquel il n'entrait qu'un tiers de froment. A cette 
même époque, Paris n'avait ni feu, ni gaz, ni chevaux de 
traction, et il était menacé de manquer d'eau • 

Je n'hésite pas à considérer cœnme un malheur pour 
le pays l'obligation où il se trouva de changer de gou- 
vernement en présence même de l'ennemi. C'est une 
conséquence des fautes politiques et de l'incapacité mi- 
litaire de l'Empire; elle ne peut être imputée qu'à lui. 
Dans la journée du 4 septembre, il n'était au pouvoir 
de personne de conserver le gouvernement impérial, 
puisqu'il n'existait plus quand le gouvernement de la 
Défense a été fait. A quatre heures du soir, voici quelle 
était la situation: l'Empereur était prisonnier; le prince 
impérial était hors de France; l'impératrice venait de 
partir pour le rejoindre; le Corps législatif était dis- 
persé. Qui avait fait tout cela? Ce n'était assurément 
aucun des membres du gouvernement provisoire, ce 
n'était pas même M. Blanqui ou M. Delescluze, quoi- 
qu'ils se fussent donné bien inutilement beaucoup de peine 
pour y parvenir. C'était toute la population parisienne, 
et très-particulièrement la bourgeoisie, Télément conser- 
vateur. Un journal qui ne fait pas autorité, mais qui, 
dans la circonstance, ne saurait être suspect^ car il était 
ultra-guerrier et ultra-bonapartiste jusqu'au 4 septembre, 
il est à présent légitimiste, si je ne me trompe, et dans 
tou3 les cas, le caractère principal de sa politique, si 
tant est qu'il en ait une, est d'être ennemi de tout ce qui 
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est république et républicain; ce journal, dis-je, le con- 
statait dans son numéro du 5 septembre : « Cette révo- 
lution est due surtout à la bourgeoisie libérale et con- 
servatrice. Elle a été laite pacifiquement. Elle n'a 
rencontré aucune résistance. Elle sauvera le pays à moi- 
tié perdu par les fautes du gouvernement impérial. » 
On pourrait citer tous les journaux du S septembre; ils 
parlaient tous delà même façon; c'est longtemps après, 
quand on a pensé que ce peuple, qui oublie tout, avait 
déjà oublié sa propre histoire; qu'on a dit timidement, 
puis couramment, puis audacieusement, que le gouver- 
nement impérial existait encore dans la matinée du 
4 septembre. Non-seulement il n'existait plus, puisque 
Timpératrice était partie, et que ceux qui avaient été ses 
ministres n'osaient plus prononcer son nom devant le 
Corps législatif; mais si, par un miracle, la majorité du 
Corps législatif, réunie après coup dans la salle à man- 
ger du président M. Schneider, avait réussi à galvaniser 
ce gouvernement, à lui donner, non pas la vie, mais 
une apparence de vie, je demande qui aurait gouverné? 
Aurait-on été chercher l'impératrice dans sa fuite, elle 
qui avait dit de la guerre de 4870 : « C'est ma guerre l » 
Au nom de qui aurait-elle gouverné? Est-ce au nom du 
prince dont elle-même avait dit, quinze jours aupara- 
vant : a S'il revient à Paris, il ne rentrera pas vivant 
aux Tuileries? » Et au nom de quoi? Au nom des 
manques de foi et des proscriptions du 2 décembre? ou 
de cette lugubre folie du Mexique? ou des hontes de 
FrcBscb^iller et de Sedan? Et par qui? L'Empire, en 
vingt ans, n'avait trouvé qu'un seul homme d'État, ce- 
lui-là même qui avait tant fatigué et irrité le pays par 
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le servir que par patriotisme. Je me hâte dé dire qu'on 
Ta servi ; et pour ne parler ici que du personnel des 
subsistances, personne n'a déployé plus de zèle et de 
dévouement que les fonctionnaires dont je viens de par- 
ler, MM. Ozenne, M. Pelletier, M. Moring, M. Cheysson. . 
Au surplus, il faudrait citer presque tous les employés, 
depuis les plus grands jusqu'aux plus petits. Nous ne 
pensions les uns et les autres qu*à la France. 

Seulement; on n'était pas préparé à la terrible situa- 
tion que les événements avaient faite dans l'espace de 
quatre semaines. On a beau être administrateur con- 
sommé, on ne prévoit ni Frœschwiller, ni Sedan, ni le 
siège de Paris. 

Je ne sais si un homme de génie qui aurait été en 
même temps dictateur aurait pu tirer un parti passable 
d'une situation presque désespérée ; mais ici, il n'y 
avait pas de dictateur ; il n'y avait même pas d'unité 
d'action prépondérante. 

J'ai dit que le stock des subsistances provenait de 
sources diverses : de là, des autorités diverses aussi, et, 
comme conséquence, de fâcheux tiraillements. Personne; 
assurément, ne songeait à ce qu'on aurait dans un autre 
temps appelé ses droits, puisque toutes les fonctions 
avaient été acceptées comme des fardeaux, ni même à 
sa responsabilité, puisque tous les membres du gouver- 
nement étaient solidaires ; mais le ministre de la guerre 
se regardait comme obligé par devoir à défendre le 
pain du soldat, et les maires des arrondissements, avec 
lesquels il fallait compter, parce qu'ils étalent très-puis- 
sants sur la population, et qu'ils rendaient d'immenses 
services, sachant qu'il y avait plus de 200,000 quintaux 
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de farine achetés avec l'argent de Paris, et par les ordres 
des représentants les plus directs de la population pa- 
risienne, n'entendaient pas qu'on s'en dessaisît dans les 
mains du ministre du commerce. , 

Toutes les farines étaient fort dispersées, chacun ayant 
la garde de celles qu'il avait acquises, La guerre, la 
marine livraient celles qu'elles nous donnaient, ou 
qu'elles nous prêtaient, à mesure des besoins de la Caisse 
centrale de la boulangerie, établie dans les bureaux de 
la Ville. La mairie centrale, avec les 210,000 quintaux 
qui lui appartenaient, avait d'abord rempli tous les ma- 
gasins municipaux; puis elle avait loué, pour le sur- 
plus, de vastes entrepôts. Le ^ministère du commerce 
avait dans ses greniers, outre les farines acquises par 
l'État, en août et septembre, celles que M. Magnin se 
procura par voie de réquisition en vertu d'un décret 
rendu le 29 septembre, ou en achetant aux cultivateurs 
de la banlieue leur blé de mars. Provenances diverses, 
magasins multiples, autorités indépendantes les unes des 
autres : il fallut, pour obtenir de la régularité dans les 
livraisons, décider que pas un sac de blé ne serait livré 
sans les ordres du ministre du commerce. D'autre part, 
quoique le ministre eût été chargé, dès le 14 sep- 
tembre, de taxer la viande de boucherie, la mairie 
centrale avait conservé, comme attribution essentielle- 
ment municipale, le droit de taxer le pain . Ce n'était 
pas le ministre du commerce, c'était elle qui était en 
rapports constants avec les maires du quartier et les 
boulangers. Il y avait même au commencement, à 
l'Hôtel de Ville, des autorités distinctes : d'abord, le 
aialre de Paris, M. Etienne Arago, et son adjoint, spé- 
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cialement délégué pour les subsistances» M. Glamageran; 
puis, H. Jules Ferry, qui faisait les fonctions de préfet 
de la Seine, et son secrétaire général, M. Mahias. Il 
est vrai que la mairie et la préfecture se mettaient ai- 
sément d'accord ; elles n*en étaient pas moins deux. 
On finit par supprimer la mairie et par concentrer tous 
les pouvoirs municipaux dans les mains de H. Jules 
Ferry. Ce fiit un progrès. On ne pouvait supprimer 
également le ministère du commerce. Les directeurs et 
les chefs de divisions, dans les deux services, s'entendaient 
moins aisément que les membres du gouvernement. 
Les plaintes, les demandes, les conseils, les renseigne- 
ments de toutes sortes, allaient de l'HOtel de Ville au mi- 
nistère, et du ministère à l'Hôtel de Ville. Les donneurs 
d'avis, qu'on ne pouvait pas toujours éconduire, et dont 
le nombre était effrayant, s'adressaient quelquefois tout 
droit au gouverneur, qui avait le bon esprit de ne ja- 
mais intervenir, si ce n'est quand on Finquiétait pour 
les besoins de l'armée, ou quand on lui faisait craindre 
une émeute, ou quand il était à la veille d'une action 
de guerre. 

On avait pensé à donner à M. Magnin une sorte de 
dictature sur les subsistances; mais il vit bi^n vite que 
cela b!ait impossible, à cause des maires d'arrondisse- 
ment. Us n'étaient pas tout-puissants, comme l'avaient 
été, à d'autres époques, les curés de Paris et les Seize; 
mais comme il s'agissait de déposséder la Ville dans un 
moment de famine, et qu'ils déclaraient ne pouvoir y 
consentir sans danger pour la paix publique, il fallut 
bien conserver le partage des attributions. Nous n'avions 
pas créé cette difficulté, nous en avions hérité. Il aurait 
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été facile au gouvernement impérial de l'éviter en s*y 
prenant dès le commencement. 

On résolut, pour remédier à cette multiplicité et à 
cette contrariété d'attributions, de créer une Commis- 
sion des subsistances, dont l'institution remonte au 
26 septembre » sorte de clearing-house où les autorités 
diverses étaient représentées ou appelées quand il y 
avait lieu, et qui avait pour mission spéciale , non de 
déposséder le ministre du commerce et la Ville de leur 
autorité légitime, mais d'empêcher les conflits de naître, 
et si, malgré tout, ils se produisaient, de les terminer 
sur l'heure à l'amiable. C'était une autorité nouvelle qui 
aurait pu créer encore des complications, mais qui eut la 
sagesse de borner son rôle à suggérer des résolutions et de 
n'en pas prendre elle-même sans le consentement formel 
de M. Hagnin et de M. Jules Ferry. D'abord composée 
de cinq ou six membres, la Commission finit par devenir 
trop nombreuse, et le président eut fort à faire pour 
lui conserver son caractère de conseil d'administration 
et l'empêcher de dégénérer en conférence d'économie 
politique. Elle était d'ailleurs très-fortement composée. 
On y avait appelé des hommes d'^un savoir profond et 
d'un grand esprit pratique : MM, Sauvage, Cochut, Cer- 
nuschi. M. Ernest Picard prenait une part importante à 
ses travaux. M. Clamageran, adjoint de la mairie cen- 
trale, particulièrement chargé des subsistances, en était 
aussi un des membres les plus actifs. J'admire com- 
ment il pouvait y siéger trois heures presque tous les 
jours, recevoir ensuite les meuniers et les boulangers, 
visiter assidûiûent les magasins, donner audience aux 
maires et aux délégués des mairies, qui TassiSgeaient du 
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matin au soir; parer aux imprévus dans un temps où 
le moindre accident se tournait en ma:lheur public: 
une paire de meules qui n'étaient pas prêtes; des soies 
qui ne pouvaient être placées à temps pour le blutage ; 
des voitures qui tout à coup manquaient pour le trans- 
port de la provision du jour; des rues montantes ren- 
dues inaccessibles par le verglas, ce qui obligeait de 
transporter les sacs de blé à dos d'homme; un prêt 
promis par la guerre et qui ne venait pas; une pa- 
nique qui tout à coup augmentait la consommation ; des 
ouvriers qui partaient pour les remparts ou menaçaient 
de se mettre en grève, parce qu'ils n'étaient pas assez 
nourris pour suffire au travail de leur profession. M. Ma- 
gnin, au ministère, H. Jules Ferry, à THôtel de Ville, 
pourvoyaient à tous les besoins, et recevaient toutes les 
secousses avec un calme inaltérable, conservant dans 
les moments les plus inquiétants toute la lucidité de 
leur esprit. Nous avions de notre côté, à la Commis- 
sion, de fréquentes souleurs. Plus d'une fois, il fallut 
suspendre la séance pour envoyer en toute hâte des dé- 
légués, soit à la guerre, soit à l'usine Clail, soit dans 
les mairies. On attendait leur retour avec angoisses pour 
savoir si l'on vivrait le lendemain. 

J'aurais voulu pouvoir citer quelques-uns des procès- 
verbaux de la Commission des subsistances, — car la 
Commission avait de véritables procès-verbaux, lus et 
approuvés au commencement de chaque séance ; on en 
comprend la raison. — Ces procès- verbaux ont été rédi- 
gés, pour les premières séances, par M. Anatole Dunoyer, 
qui a été depuis maître des requêtes au Conseil d'Etat et 
U donné sa démission à la suite du 24 mai^ et en second 
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lien par un professeur de la Faculté de droit de Paris, 
M. Gérardin. Cette lecture serait fort aride; je crois 
qu'elle ne serait pas moins c poignante » que celle des 
notes de M. Dréo. Elle montrerait sur le vif quelques- 
unes des difficultés auxquelles nous étions en proie. Je 
n'ai pas le registre des procès-verbaux à ma disposi- 
tion; il a été remis à la Commission des marchés. J'a- 
vais l'habitude d'en faire prendre copie après chaque 
séance sur une feuille volante, afin d'y ajouter mes 
notes et de préparer le travail pour la séance suivante. 
Malheureusement, ces notes ont été brûlées et détruites 
pendant la Commune, avec les autres papiers de mon 
cabinet, et un manuscrit assez avancé d'une Histoire 
des écoles stoïciennes à Rome et dans les temps posté- 
rieurs, qui n'est regrettable que pour moi. J'ai retrouvé 
seulement onze de mes feuilles sur les séances de la 
Commission, et cela tout récçmment, en mettant en 
ordre les correspondances et les pièces authentiques qui 
m'ont servi à rédiger le récit qu'on vient de parcourir. 
Je crois qu'on me saura gré d'en donner un ou deux 
extraits. Voici le commencement de la séance du 16 dé- 
cembre. 

Il faut bien se rappeler que nous avions à nourrir la 
population civile, la garde nationale, les régiments de 
marche et les mobiles ; que nous les nourrissions au jour 
le jour; que si, par un accident quelconque, les vivres 
de la journée étaient venus à manquer, deux millions 
d'habitants, déjà exténués par les privations, auraient 
subi un jeûne de vingt-quatre heures ; qu'il en serait ré- 
sulté nécessairement un accroissement de mortalité, sans 
compter une émeute dans la ville, et une défaite infalL 
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lible si par malheur nos troupes avaient eu, ce jour-là, 
un engagement avec Fennemi. 

« Séance du 16 décembre. 

» M. Pelletier (c'est le chef du service de la boulan- 
gerie) demande à être introduit pour affaire urgente. Le 
président lui donne immédiatement la parole. 

» H. Pelletier déclare que, la guerre ayant promis 
15,000 quintaux de farine, la Caisse de la boulangerie 
avait remis aux boulangers des bons jusqu'à concur- 
rence de ce chiffre sur un magasin indiqué par la 
guerre elle-même; mais que les boulangers, en se pré- 
sentant à ce magasin, n*ont pu se faire délivrer que 
7,000 quintaux. Le magasin se trouvait épuisé. La 
Caisse a été obligée, pour parer à ce déficit imprévu, de 
prendre sur les moutures nouvelles, dont la consomma- 
tion ne devait commencer que luudi prochain. 

» En outre, M. Blondeau (c'est le chef de l'intendance 
militaire) promettait, dans la séance d'hier, 7,000 nou- 
veaux quintaux, et la guerre déclare à présent qu'elle 
n'a pas les moyens de les fouriyr. Voilà un déficit de 
15,000 quintaux qu'il faut combler immédiatement. 

» M. le ministre du commerce constate qu'en effet la 
guerre redoit 8,000 quintaux sur les 15,000 qu'elle avait 
promis d'abord. Il ne faut pas en conclure qu'elle ne 
pourra pas donner les 7,000 quintaux promis hier, évi- 
demment sur un autre magasin. Elle n'a pas dit d'une 
façon précise qu'elle ne le pourrait pas. 

» M. Pelletier affirme que le langage des bureaux de 
la guerre n'a été que trop intelligible. Ce double déficit 
est d'autant plus accablant que M, Pelletier craignait 
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d'être obligé de faire une troisième demande à Vinten- 
dance dans le cours de la semaine prochaine. 

» M. le président délègue HM. Jules Ferry et Pelle- 
tier pour se rendre immédiatement auprès d^ H. Blon- 
deau. La séance est suspendue jusqu'à leur retour. 

y> H. Ferry» de retour, déclare que la guerre donnera» 
sur un autre magasin» les 8»000 quintaux qu'elle n'a 
pu fournir hier. Elle tiendra aussi sa promesse pour les 
7,000 autres quintaux qu'elle s'est engagée à donner. 
Hais il ne lui restera plus en magasin que 11»000 quin- 
taux» et non pas 18,000» comme M. Blondeau l'avait dit 
par erreur. Dans onze jours» ses farines seront épui- 
sées» et il faudra pouvoir moudre chaque jour tout ce 
qui sera nécessaire pour la population et pour l'armée. 

» M. le président» vu la nécessité d'activer de plus en 
plus la production de la farine» charge M. Cochut de 
s'entendre avec M. Alcan pour monter de nouvelles 
paires de meules. - 

» H. Picard demande qu'on examine si le taux des 
distributions aux boulangers ne pourrait pas être dimi- 
nué. Il demande aussi qu'on se rende compte exacte- 
ment du chiffre de leurs réserves... » 

Ces réserves avaient été^ dans l'origine», évaluées à 
140»000 quintaux par la Caisse de la boulangerie ; mais 
H. Magnin avait toujours contesté cette évaluation, qui 
n'était point le résultat d'une enquête. Il fallut beau- 
roup de temps et de peine» et le concours très-intelli- 
gent et très-empressé des syndics, pour arriver à un 
recensement exact. Quand l'opératiim fut terminée» elle 
constata que les réserves ne dépassaient pas 90,000 quin- 
taux. Il est hors de doute que les boulangers en avaient 

11. 13 
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consommé une partie trop considérable dans les premiers 
jom^ de Tinvestissement. On dut aussi, dès l'ouverture 
du siège, procéder au recensement des existences en 
magasins. Oe fut une des opérations les plus longues et 
les plus difficiles, à cause de la diversité des origines, 
de l'encombrement des magasins et du petit nombre 
d'employés dont on pouvait disposer. On en vint à 
bout à force de persévérance. Le gouvernement décou- 
vrit, réquisitionna, expertisa, emménagea i08,000 quin- 
taux de farine, provenant pour la plupart des quantités 
apportées dans Paris par les cultivateurs de la banlieue, 
lorsqu'ils vinrent s'y réfugier ayec leurs familles. H 
construisit des abris pour les bestiaux, sur une étendue 
de plusieurs kilomètres; il établit une turbine sur la 
rivière, en fiice du Louvre; il acheta, disposa, mît en 
mouvement par de nouvelles machines à vapeur, instal- 
lées à Fusine Gai) et dans les gares de chemins de fer, 
un nombre de meules suffisant pour moudre environ 
900,000 quintaux de ferine de qualités fort diverses, 
extraits de 400,000 quintaux (chiffre rond) de tdé, seigle, 
avoine, orge, mais, riz, fécule et sarrasin. Les grains 
avaient été achetés, soit avant l'investissement, pour 
S0,000 quintaux de blé et de seigle (d'après les i^elevés 
du ministère du commerce), soit surtout en vertu des 
décrets de réquisition du gouvernement de la Défense 
nationale, qui rendirent FÉtat acquéreur de tous les 
grains rentrés dans Paris par les cultivateurs de la 
banlieue. 

En résumé, l'administration antérieure au 4 septembre 
avait réuni poiu* deux mois de farine environ. Le sur- 
plus de ce qui a été consommé représente Fapprovi- 
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sionnement commercial ordinaire de la cité, et Tappro- 
visionnement, en blé et céréales diverses, constitué par 
les soins de l'autorité depuis l'investissement. Dans cet 
ensemble, les ressources apportées par les cultivateui's 
de la banlieue comptent pour 300,000 quintaux, les 
farinés du commerce, mises sous la main de FÉîat, pour 
108,000 quintaux. Ces 408,000 quintaux, représentant 
deux mois de subsistance, sont l'œuvre propre, le pro- 
duit des efforts et de l'industrie du gouvernement du 
4 septembre, qui les a recensés, inventoriés, requis, 
emmagasinés, réduits en farine dans des mouKns con- 
struits, organisés, exploités par lui. 

Maintenant, Tapprovisionnement de farines a-t-il 
été ménagé avec sagesse, ou gaspillé, comme on n'a 
pas manqué de le dire? Je mentionne, mais en quelque 
sorte, pour mémoire, qu*on perdît un peu d*avoine. 
n nous restait. Te 23 janvier, 10,000 quintaux de blé 
et 23,000 çuîntaux d'avoine. L'avoine non décortiquée 
ne pouvant se moudre que mélangée avec le blé, il y 
eut une petite quantité d'avoine qui ne fut pas moulue. 
Voici les deux causes principales de ce contre-temps : 
d'abord, on crut, pendant plusieurs jours, que l'avoine 
pouvait être utilisée sans le blé ; ensuite, les quantités 
d*avoines devenues disponibles à la fin du siège parFaba- 
tage des chevaux dépassèrent un peu les prévisions. Il ne 
faudrait pas s'exagérer la portée de cette perte, et croire, 
par exemple, que nous perdîmes la différence entre ce 
qui nous restait de blé (16,000 quintaux) et ^^ qui noUs 
restait d'avoine (23,000 quintaux), soit 7,000 quintaux^ 
ou la nourriture d'un jour. II entrait dans la composi- 
tion du pain plus d'avoine que de blé (25 0/0 de blé, 
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30 0/0 d'avoine). En outre, le pain produit par ce 
mélange aurait été Irop noir et trop répugnant, si nous 
ne l'avions blanchi par l'addition de 20 0/0 de riz. Or, 
il ne nous restait que 9,000 quintaux de riz le 23 jan- 
vier. La perte a donc été, ou nulle, ou très-minime; 
mais, dans la situation où nous étions, la perte d'un 
quart de journée (nous ne perdîmes pas autant que 
cela) aurait été extrêmement regrettable. 

On a poussé le désir de calomnier et le mépris du 
bon sens public si loin qu'on a osé dire qu'en s'y pre- 
nant plus tôt, pour la mouture, et en commençant le 
rationnement dès les premiers jours du siège, on aurait fait 
durer la farine deux mois déplus. Je parlerai plus tard du 
rationnement. Quant à la mouture, on ne voit pas com- 
ment on aurait pu en augmenter ou en diminuer le 
rendement en la commençant plus tôt ou plus tard, 
puisqu'on définitive tout a été moulu et consommé. 
Deux mois de subsistance à 7,000 quintaux par jour ne 
représentent pas moins de 420,000 quintaux ; il' faut, 
pour ce même laps de temps, 210,000 quintaux si l'on 
suppose un rationnement à la moitié de la consomma- 
tion ordinaire. Eût-on rationné au quart et réussi à 
faire vivre pendant plus d'un mois^ ce qui est phy- 
siquement impossible, une population de deux millions 
d'âmes réduite à ne manger que le quart de son néces- 
saire, on ne voit pas bien comment on aurait ex- 
trait de 400,000 quintaux de grains, d'abord les 
300,000 quintaux de farine qu'ils contenaient et qu'on 
en a extraits effectivement, et en outre les 80,000 ou 
85,000 quintaux qui, dans l'hypothèse du rationnement 
à un quart, représer ent la nourriture d'un mois. A la 
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vérité, on n'insiste pas beaucoup sur ce miracle de la 
multiplication des grains, qu'on accuse M. Magnin et 
H. Ferry de ne pas avoir fait; on craint trop que quel- 
qu'un ne s'avise de compter sur ses doigts. On se rejette 
sur la qualité. C'est par leur faute, c'est à cause de 
léars retards et de leur négligence à créer et à faire 
marcher les moulins qu'on a mangé, à la fin du siège, 
ce pain odieux au goût et à la vue, qui chargeait l'es- 
tomac sans être une véritable nourriture. Cette accusa- 
tion n'est pas plus sensée que la première. La grossiè- 
reté des farines consommées à la fin du siège provient 
uniquement des mélanges d'avoine et de riz qui fiirent 
employés pour prolonger la durée du pain et sur les- 
quels je reviendrai. Si nous avons un regret à éprouver, 
ce n*èst pas d'avoir imposé trop longtemps à la popu- 
lation le pain du siège, c'est de ne pas y avoir eu re- 
cours deux ou trois jours plus tôt. 

Quant aux moutures, voici comment on perdit son 
temps pour les organiser. 

J'emprunte les détails qui vont suivre au compte 
rendu officiel de cette grande opération présenté et pu- 
blié par MH. Krantz et Cheysson, Imprimerie nationale, 
18*73, et à une note détaillée publiée par le ministère 
du commerce dans le cours du mois de novembre. 

PariS; qui exploite tant d'industries, a peu développé 
celle de la construction des moulins. La conversion du 
grain en farine est une opération très-délicate, qui a 
subi dans ces derniers temps de nombreux perfection- 
nements, et demande des locaux spéciaux, pourvus 
d'appareils compliqués. Mécaniquement transporté à la 
partie supérieure du moulin, le blé descend en subis- 
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sant les diverses opérations du neitoyagD» puis se dis- 
tribue sous les meubles et se rend, toujours en utilisant 
Taction de la gravi té, dans les bluteries qui séparent el 
classent les diverses qualités d'issues et de farina. 

Les condilions dans lesquelles se présentait le problème 
de la mouture pour Tapprovisionncment de Paris» ne 
comportaient ni les dépenses kii les délais qu'aurait 
entraînés cette disposition. L'installation des nouveaux 
moulins ne pouvait être que simple, rapide, peu coû- 
teuse; elle devait reposer sur la suppression des étages 
et la simplification des appareils* Le programme de la 

■ 

fabrication devait lui-iuéme être simplifié et mis en 
harmonie avec les circonstances. 

Il fallait aussi se garder d'accumuler las meules sur 
un même point, dans un établissement monumental qui 
aurait eu l'inconvénient d'être exposé aux coups de 
Tennemi, aux dangers d'inoeudie» et celui d'exiger des 
frais considérables, de longs délais d'exécution ; enfin, des 
transports onéreux pour les grains et les farines • 

Au lieu de cette installation grandiose» mais peu pra- 
ticable, on adopta la solution plus économique et plus 
modeste, qui consiste à ^répartir les meules entre les 
divers quartiers de Paris, à portée des dépôts de grains 
et des besoins à satisfaire, dans les locaux disponibles 
et déjà pourvus de force motrice. 

C'est dans ce sens qu^un appel fut adressé aux prin** 
cipaux constructeurs de Paris. On leur offrit, non une 
affaire et des bénéfices, mais l'emploi de leur matériel 
et de leur personnel inoccupés et le simple rembourse- 
ment de leurs dépenses justifiées. Cet. appel fut accueilli 
avec patriotisme. Les compa^ies de chemins de fer 
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donnèrent avec enipressenateDl leurs gares, leurs outils, 
leurs ouvriers» le concours important de leurs ingé» 
meurs. 

L'administration fit rédiger un programme très-com- 
plet, et le communiqua aux constructeurs, qui conseiv 
yèrent cependant la faculté de s*en écartm* dans nne 
certaine limite. On eut ainsi le double avantage de 
guider les entrepreneurs en leur traçant un programme! 
et de leur laisser une initiative assee étendue, qui les 
associait à l'honneur de l'œuvre. 

Les constructeurs uaèrœt larg^nent de cette faculté. 
Leurs installations, quoique répondant toutes aui don- 
nées essentielles du programme, eurent cep^dant leulr 
individualité prcAoïlcée^ et métrèrent une fois de plus, 
dans les ateliers parisiens» cette souplesse et cette va* 
riété d'aptitude qui est le caract^ le plus heureux et 
le plus frappant de notre industrie. 

L'administration impériale avait fait venit* 600 meules 
de la Ferté-suus-Jouarre. La première opération de 
Fadminiatration nouvelle fut de les mettre en état de 
fonctionner. Il fallait, pour le travail de ces meules> 
des ouvriers qpédaux et exercés» On s' adressa^ quelques 
Jours, et pour ainsi dire quelques heures avant Finves^ 
tissement, à tous les meuniers des environs, et l'on put 
ainsi grouper un effectif de 80 à 100 ouvriers rhabil- 
leurs, dresseurs de meules, gardes-moulms, etc., et 
d'une vingtaine de diefs de mouture expérimentés qui 
furent répartis entre les divers établissements. Plusieurs 
grands meuniers des environs de Paris consentirent à 
diriger personnellement quelques-uns des nouveaux 
moulins. 
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On réduisit le nettoyage et le blutage à la mesure 
nécessaire pour obtenir un grain bien nettoyé, une fa- 
rine d'une seule qualité suffisamment purgée de son. 
Même ainsi simplifiés, les appareils de nettoyage et de 
bluterîe, qui se fabriquent ordinairement en province» 
constituaient un sérieux obstacle à l'installation des 
moulins. Il fallut créer un atelier spécial de menuise- 
rie, qui donna une quantité suffisante de tarares avec 
cribleurs et d'appareils de bluterie. Enfin, plus de 3,000 
tonnes de charbon furent emmagasinés dans un dépôt de 
la rue de Reuilly, pour assurer le service de la meunerie. 

Quelques dates donneront une idée de l'activité qui 
fut déployée. 

II n'y avait rien de fait, avant le 4 s^tembre, sauf 
l'acquisition par le ministère des travaux publics, le 
22 août, à la Perté-sous-Jouarre, de 600 meules, qui arri- 
vèrent à Paris par les derniers trains de la ligne de l'Est. 

Du 9 au 21 septembre, 164 paires de meules furent 
commandées à des constructeurs d'élite. On leur deman- 
dait un travail qu'ils n'avaient jamais fait, la meunerie 
n'existant pas dans l'intérieur de Paris. Un mois après, 
ou six semaines au plus, c'est-à-dire du 14 octobre au 
l*' novembre, ces meules étaient livrées et fonction- 
naient. 

Le 20 novembre, la commission des subsistances 
prescrit le doublement des moulins. Le programme est 
celui-ci : porter les moulins à 300 paires de meules, 
en 20 ou 2S jours. Il fut réalisé. 

Dès le 21 novembre, l'État traitait avec les grandes 
compagnies (Est, Ouest, Lyon, Orléans, Nord) pour 1S2 
paires de meules à établir dans les gares. Le 11 dé- 
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ceoibre, 14 paires de meules fonctionnaient à la gare 
du Nord ; les jours suivants, ouverture de moulins 
aux gares de l'Est, de Bercy, d'Ivry, de Vaugirard. 

Outre les moulins des gares, ou transforma en mou- 
lins à blé 44 paires de meules à broyer le chocolat, les 
couleurs, etc., existant dans l'industrie parisienne. 

Enfin la Ville de Paris fit exécuter par M. Cail 300 
paires de petites meules, système Falguer, représentant 
à peu près la moitié du rendement des meules ordinaires, 
soit ISO paires de grandes meules. 

C'est ainsi que Ton obtint ce résultat merveilleux : 
Paris, qui ne savait pas moudre un grain de blé, arri- 
vant à moudre, jour par jour, toute la farine qu'il con- 
sommait ! 

« 

Ce que ce prodige a coûté d'angoisses aux chefs respon- 
sables des approvisionnements, les membres de la com- 
mission des subsistances le savent ; ce qu'il a coûté 
d'efforts aux ingénieurs de service, ce que les grandes 
compagnies y ont apporté de bonne volonté patriotique, 
de ressources matérielles improvisées et surprenantes, 
on peut le voir dans le beau livre de HM. Krantz et 
Cheysson. 

Nous étions désormais assurés de moudre ; mais nos 
moulins pouvaient être incendiés, nos meules pouvaient 
se briser ; nos réserves en gi*ains s'épuisaient ; les mé- 
langes sur lesquels nous avions compté paraissaient ou 
difiiciles ou impossibles : des avaries pouvaient surve- 
jiir dans les magasins, ou par suite du bombardement 
-ou par la conséquence de l'entassement prolongé et 
excessif; les paniques ayant le pain pour objet pouvaient 
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se multiplier : en un mot, les dangers et les sujets 
d'inquiétude nous entouraient de toutes parts. 

Rien n'est froid comme un procès-verbal ; cependant 
je me hasarde à copier encore celui-ci. Ceux qui tiennent 
à se rendre compte de la situation où' se trouvait la 
population de Paris ne le liront peut-être pas sans 
émotion. 

« Séance du 13 décembre. — M. le ministre du 
commerce expose qu'il a consulté les meuniers les plus 
expérimentés, et qu'ils ont été unanimement d'avis de 
ne pas bluter la farine à 90 0/0. Le pain fait avec cette 
farine devient aigre le lendemain et presque complète- 
ment impropre à la consommation. M. le ministre 
ajoute qu'en conséquence il a donné dans les moulins 
l'ordre de bluter à 82 ou 84 O/o : le plus haut pos- 
sible, mais sans atteindre 90. 

» Sur l'utilité qu'il pourrait y avoir de faire un mélange 
de farine de blé et de farine d'orge, les meuniers ont 
également émis l'avis que ce mélange était impraticable, 
et ont déclaré qu'ils refuseraient de le faire. 

»M, le président annonce qu'il a chargé MM. Gavarret, 
Bouchardat et Bâillon, professeurs à la Faculté de mé- 
decine et membres de la commission d'hygiène, d'étudier 
divers mélanges dont ils apporteront les formules. 
M. Gavarret a déjà fait des essais de panification. Des 
échantillons seront soumis au conseil dana^ prochaine 
séance. Le président a écrit à M. Vaury pour le prier de 
faire des recherches de son côté. (M. Vaury est un bou- 
langer de premier ordre, qui a rendu de grands services 
pendant le siège.) 

» M. le président interrompt la discussion pour dire à la 
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commission que M* le gouverneur de Paris désire connaître 
exactement, le soir même» le quantum des subsistances, 
qu'il y a des raisons péremptoires pour lui adresser 
imiaédiatemeni ces renseignements, et que M. le mi- 
nistre du commerce a préparé un rapport dont il va 
donner lecture* 

» M. le mmistre dw «commerce a la parole, et lit un 
rapport dont voici les conclusionB : 

I. — farines, 

9 Le il décembre, iUexistait S0,100 quintaux de farine 
moulue, soit la consommation de sept jours. Ce stock se 
décompose ainsi : 
29,800 q. de farine disponible. 
2,300 id. id. réquisitiomiééé 
15,000 id, M. promise par te guerre. 
3,000 id. id. dans lei moulins^ 

S0,100 total égal. 

» Cette quantité conduit jusqu'au samedi soir, 17 
décembre* 

» La production des moulins, du samedi il au samedi 
17r en l'évakMtfil à 8,IK)0 ^intaux par jour, donnera 
28,000 quintaux, qu'on entamera le dimanche 18. 

» Supposons qu'à partir dttdimancl)el8,la|Nrodttction 
des moulins atteigne 4,000 quiâtaux par jour; eequ'on peut 
espérer, et que, par hypothèse, oe chiffre de production 
reste stationnaire : il n'y aurait par jour qu'un déficit 
dé 2,000 quintaux, déficit comblé pour 14 jours par Ta- 
vance de 2â,000 quintaux moulus du il au 17, c'est-à- 
dire qu'on atteindrait le 2 janvier. Et en supposant, au 
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pis- aller, que le déficit par jour soit de 3,006 quintaux, 
cela ne ferait plus que 9 jours d'avance, et nous condui- 
rait au 28 au soir. 

» Or, le 2S, nous pouvons presque assurer que les 
moulins produii^nt 7,000 quintaux. Nous aurons en 
marche 420 paires de meules, qui, à 18 quintaux par 
jour, feront 6,300 quintaux. Il faut y ajouter le produit 
des moulins Cail, soit 1,000 quintaux. 

» Toutefois, à partir du 1«' janvier, il faut pouvoir ren- 
dre par jour, à la guerre, 1,000 quintaux. La commis- 
sion en a pris rengagement. 

U. — Blés. 

» n est difficile de préciser aujourd'hui les quantités. 
Voici déjà des chifib^ certains au 12 décembre : 
130,000 q. expertisés. 
10,000 q. déclarés à nouveau. 
80,000 q. à expertiser. 

ensemble 190,000 q., auxquels il faut ajouter 18,000 
quintaux de seigle. 

» En totalité, 200,000 q. de céréales à moudre. En blu- 
tant à 80 0/0, cela donne 160,000 quintaux de farines « 

» On commencera à manger cette farine le dimanche 
18. A 80,000 q. par semaine, cela fait 24 jours, et cela 
nous conduit au 10 janvier. 

» Sans doute il faut rendre à la guerre ; mais elle 
possède 48,000 q. de blé, qu'on pourra lui transformer 
en farine. 

» En résumé, Paris possède, pour aller jusqu^au samedi 
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soir, 17 décembre, S0,000 quintaux de farine, et à par- 
tir du dimanche 18, il a en outre 160,000 quintaux de 
tarine, qui le nourriront pendant 24 jours à 6,800 quin- 
* taux par jour et le conduiront au 10 janvier au soir. 

9 H. Picard, interrompant, dit que les moulins peuvent 
être mis hors de service par divers accidents. II pense : 
1^ qu'il faut s'informer exactement des besoins de la 
guerre ; 3® qu'il faut tenir compte de l'augmentation 
possible de la consommation du pain dans la dernière 
période pendant laquelle les autres denrées seront deve- 
nues plus rares. Dès à présent il serait peut-être prudent, 
pourcalm^ la panique qui s'est produite, de faire aux bou« 
laogers des distributions supérieures à 6,500 quintaux, 
sauf, si la panique ne s'apaisait pas, à arriver au ration- 
nement. Si on est sage, on doit donc calculer comme si 
on était obligé de donner 7,000 quintaux par jour, et 
cette augmentation diminue de 2 jours le stock total des 
tarines. Enfin, il rappelle son opinion, précédemment 
exprimée dans diverses séances, sur la difficulté de ra- 
vitailler Paris après la levée du siège. 

» M. Clamageran répond à M. Picard que le remède 
réclamé par lui, et consistant à faire des distributions 
extraordinaires de farine, a été appliqué la veille pour * 
calmer la panique, mais qu'il serait dangereux de le 
continuer. 

» H. Ferry ajoute qu'on suffit actuellement à tous les 
•besoins avec 6,800 quintaux, qu'il serait très-imprudent 
de revenir à 7,000 quintaux, parce qu'ensuite on ne 
pourrait plus descendre. Le véritable moyen d'éviter les 
paniques est d'arriver à distribuer la farine aux bou-« 
langers sans retard et sans encombrement • 
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» H. le présklent répond au diverses observations 
qui ont été faites : 

» En ce qui concerne Ih guerre, on est dTaecord ayec 
H. Blondeau ^ avec le ninistre; il n^y a nulle ccflupli- 
eation à craincbe de ce cAté; 

» En ce qni concerne le raTHaillenkênt de Paris après h 
levée du slége^ tf . Sàtivagé piiépai^e un traivail (f ensemble 
sur le matériel roulâfAt k Paris^ sur fétat des macbineS; 
et sur ce qu'on péttt présumer de la situation générale 
des lignes, d'après les rapports reçu»; il étudie, en outre, 
de concert avec M. Victor Boîs, un systôftie d'appro- 
visionnement par la batdllerie pour le cas où la répara^ 
tion des chemins de fer etigerait désr efélais trop pro- 
longés. 

» Quant à l'importante question des manquements qui 
peuvent se produire dans la production des moulins, le 
président a vu M. Poultier, fabricant de machines agri- 
coles, qui peut installer en là jour^ iâ paires de meules; 
et M. Michel Alcan, qui lui a suggéré l'idée d'employer 
les meules des fabricants de papier : ces meules, d'après 
M. Âlcan, pourraient fonctionner au bout de cinq jours 
et donner le rendement de 30 paires de meules; le 
président a fait appeler les principaux fabricants, et il 
rendra compte, à la séance prochaine, des démarches 
de M. Alcan et des siennes. 

» Enfin^ il ne pense pas qu'oB dmve consommer plus 
de pain à la fin du siège pour remplacer les déficits 
causés par la viande de cheval, parce qu'on pourra au 
dernier moment livrer à la consommation les chevaux 
réservés pour Fartillerie et les différents services de 
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traction. Il s'est entendu à ce sujet avec M* le général 
Le ¥\6 et M. l'intendant Périer. 

» M. Magnin confirme la dernière assertion de M. le 
président, et donne Tétat des subsistances autres que 
le blé et les farines» 

9 Pour les chevaux, le recensement a donné, en dehors 
de ceux de Tarmée, le chiffre de 49,000, qu'il faut 
réduire à 45,000» parce que le recensement date de 
quatre jours. On estime à 25,000 le nombre des che- 
vaux à garder pour des services de toute nature. Res- 
tent pour le service de la boucherie 20,000 chevauxj 
sur lesquels la guerre en mangera 7,000 et la popula- 
tion civile 13,000. Il en faut 500 par jour; cela fait 
% jours à dater du 13 décembre. * 

» M. le président fait observer qu'il faut au moins 
pour la consommation journalière 600 ou 650 chevaux 
de fiao^e, mais qu'il suffit de 400 chevaux de la Com- 
pagnie des onmibus) qu'on peut par conséquent accep- 
^Ha moyenne de 500 chevaux par jour. 

* Après cet échange d'explications, M. le ministre du 
commerce continue la lecture de son rapport : 

m* -^ Denré98 de naPurw diversei. 

> L'État a en magasin des denrées pour fournir à la 
nourriture de neuf jours. En voici la liste : 

3;000,000 de kilogr. de riz, à 300,000 kilogr. par 

jour, — 4 jours. 
^ Le surplus est réservé à des distributions suppléa 
nientaires pour les fourneaux économiques, et notam- 
ïnent pour ceux de M* François Coignet. 
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850,000 kil. de haricots, — un'jour. 

880,000 kil. de pois^ — un jour. 

41 ,000 kil. de lard salé et 200,000 kU. de conserves 
de bœuf et de mouton, — 8 jours. 

168,000 kil. de harengs et 24,000 kil. de maque- 
reaux, — un jour. 
» Yoilà les neuf jours assurés. 
» Enfin les magasins de l'État renferment : 

S0,000 kil. de sardines. 

4,000 de thon. 

66,000 de fromages de Gruyère. 

6,000 dito de Hollande. 

110,000 kil. de chocolat. 

160,000 kil. de beurre salé. 

392,000 kil. de café. 

830,000 litres d'huile comestible. 
» Les subsistances autres que le pain nous donnent 
par conséquent l'alimentation pendant 38 jours, savoir: 
26 jours de cheval, et 9 jours de denrées diverses. Ce 
qui nous mène au 17 janvier ; sept jours plus loin que 
le pain. 

» H. Ferry propose un moyen pour prolonger la sub- 
sistance en farine, consistant à réduire la ration du pain 
et à remplacer le déficit par des rations plus fortes 
d'autres denrées. Pour cela, il suffit de constituer nne 
ration normale, mais complexe, et de combiner la distri- 
bution des denrées de manière à combler le déficit de 
Tune par l'excédant de l'autre. Ce qu'il faut ménager 
pardessus tout, c'est la farine, en la remplaçant en partio 
par une ration plus forte de cheval, par exemple. Cest 
exagérer de réserver 28,000 chevaux jusqu'au dernier roo- 
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ment : ils sont nécessaires aujourd'hui ; ils ne le seront 
pins tous dans quinze jours. Quant au riz, on en réserve 
pour l'Assistance publique ; mais c'est autant d'enlevé 
iJa consommation générale. Ne pourrait-on pas, pour 
alimenter les fourneaux économiques, faire immédiate- 
ment des acquisitions au commerce privé, et alléger 
d'autant les magasins de FËtat? 

M. Cemuschi remarque que la mise en application 
de ce système est subordonnée au recensement, qui 
n'est pas encore terminé, et au rationnement du pain, 
I qui sera très-difficile à mettre en pratique. 

A M . le président annonce qu'il met à Tendre du jour 
de demain le système de recensement de M. Richard et 
celui de H. Cemuschi. On entendra le rapport de la 
commission d'hygiène sur les mélanges de céréales. On 
avisera 'aux moyens de vaincre les résistances que sus- 
cite de tous côtés Fabatage des chevaux. La séance est 
levée à S heures et demie. » 

On voit, en lisant ce procès-verbal, que les sujets 
d'inquiétude ne nous manquaient pas. Si on pouvait 

■ 

parcourir toute la série de nos procès-verbaux, on sau- 
rait que nous étions chaque jour assiégés par une préoc- 
cupation nouvelle, et que les événenients faisaient inces- . 
samment surgir devant nous les questions les plus 
inattendues et les plus redoutables. Nous avons cherché 
jusqu'au dernier monient, c'est la vérité; nous n'avions 
pas tout découvert dès le premier jour; je demande à qui 
une pareille improvisation aurait été possible. Nous 
n'étions pas seuls à chercher ; tous les bons citoyens 
travaillaient conune nous sans relâche ; je puis citer, 
par exempli^j^ M. François Cpignet, qui ne cessait d'in- 
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venter des moyens pour nourrir les plus malbeureux< 
Les maires d'arrondissement avaient tous constitué i 
oAté d'eux an comité de subsistance et un comité d'iiy- 
giène; ils communiquaient leurs découvertes à H. Ferry, 
à H. Clamageran» à M. Hahias» au président de la 
commission» Le plus souvent ils se rencontraient avec 
nous ; ils nous apportaient beaucoup d'idées fausses, 
et quelquefois, mais rarement, une idée pratique qu'on 
mettait en œuvre aussitôt. Toutes les fois que cela était 
possible, nous laissions les administrations locales sui- 
vre leurs propres méthodes, parce qu'elles les appli- 
quaient aveo plus d'intelligence et d'entrain* D'ailleurs 
cette grande ville de Paris est tout un peuple* Ce qui 
convient au quartier de Belleville peut être dangereux 
et impraticable au faubourg Saint->Honoré« M« Ferr;, 
qui connaissait admirablement Paris, excellait à tenii^ 
compte dé ces nuances dans une juste mesure 4 M. Ma- 
hias nous rendait les mêmes services pour la popula- 
tion réfbgiée. 

C'est seulemeni à la séanoe du 13 décembre que 
M. Magnin nous annonça qu'il était décidément im- 
possible de blutm* à 0O| et qu'il avait donné l'ordre de 
bluter à 84, ou même ft 85 ; je croîs qu'on n'a pas dé- 
passé 84. Beaucoup de personnes demandent pourquoi 
on n'a pas pris ce pUfii dès le premier jour, comme 
aussi pourquoi otl n'a pas fait les mélanges dès l'ouver- 
ture du siège, pourquoi on n'a pas commencé le ration- 
nement le 19 septembre, et pourquoi, avant de le faire» 
on avait déclaré solennellement, par deux fois, qu'on 
ne le ferait pas . Je fournirai quelques explications sut 
ces divers points dans le chapitre suivant ; mais, dès à 
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présent, je suggère aux hommes de bonne foi ces deux 
réflexions: pendant combien de temps aurait-il été pos- 
sible d'avoir la tranquillité dans Paris soumis au ra- 
tionuement? Pendant combien de temps un homme 
peut-il le supporter sans mourir? Si nous avions appli- 
qué dès l'origine le rationnement des derniers jours, il 
est certain qu'il nous serait resté bon nombre de pro- 
visions le 26 janvier; mais j'aflSrme qu'il n'y aurait plus 
eu personne pour les consommer. 

Je place ici^ avant de passer à la question du ration- 
nement, quelques considérations sur le blutage. 

Jusqu'au 28 novembre, on bluta dans nos moulms à 
''S 0/0, comme d'ordinaire. 

Pourquoi n'a\oir pas pris plus tôt la résolution de 
I^luter à un taux plus élevé? N'y a-t-il pas eu de ce côté 
«ne perte volontaire? 

Non, car : lo au 28 novembre, on n'avait écrasé que 
^M quintaux de grains, et 10 0/0 de plus-value re- 
Pfésentaient moins d'un jour de farine ; 2° le son était 
nécessaire à cette époque pour la nourriture des bes- 
tiaux entretenus sur pied, et qui fournirent Paris de 
viande de bœuf jusqu'au 20 novembre. 

Le 28 novembre, on cessa de remoudre les gruaux, 
ûû les mit immédiatement dans la farine. 

Huit jours plus tard on bluta à 80, et à 84 ou 8» 0/0. 
^6 20 décembre, on introduit dans le pain 12 0/0 de 
^^«'e; le 28 décembre 10 0/0 d'orge ; le 6 janvier on 
*^te 10 0/0 d'uvoine, 20 0/0 de rix. Le 10 janvier, la 
f^PorUon de bU ne dépasse plus 30 0/0 dans le mé- 
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Peu après ravoine monte à 25 0/0. On ajoute 10 0/0 
de fécule. 

Enfin le son entre en scène, et voici la dernière for- 
mule, la plus odieuse, celle du pain noir : 

Blé 25 

Seigle, orge, pois ..... 5 

Riz 20 

Avoine 30 

Fécule . 10 

Son 10 

100 
Jamais cette formule n*a été dépassée. 
J'avais eu longtemps de grandes illusions sur Tavoine. 
Elle entre, sous forme de bouillie, pour une assez grande 
proportion, dans l'alimentation de mon pays natal ; je 
croyais qu'il serait facile de la mêler au blé pour faire 
du pain, et que, plus on tuerait de chevaux, plus on 
aurait d'avoine disponible. Il se trouva que Tapprovi- 
sionnement d'avoine n'était pas en proportion avec le 
nombre des chevaux; nous en récoltâmes, malgré cela, 
une assez grande quantité; mais quand il fut question 
de la moudre et de la mélanger au blé pour faire du 
pain, les meuniers et les boulangers affirmèrent unani- 
mement que cette opération était impossible. J'eus re- 
cours à M. Vaury, qui me déclara qu'il fallait décorti- 
quer l'avoine ou la torréfier avant de la moudre. Les 
appareils nous manquaient pour cela: on en aurait 
créé ; mais il fallait du combustible, nous n'en avions 
pas, et du temps, beaucoup de temps ; c'est ce qui nous 
manquait le plus. Je fis venir M. Groult, le célèbre 
fabricant de pâtes ; il accourut avec empressement, 
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mais il fut du même avis que M. Vaury. On se résolut 
à mettre Tavoine sous la meule, péle-mêle avec le riz» 
au risque d'encrasser les appareils. On ne put dépasser 
par ce procédé la proportion de 30 0/0. Le pain était 
noir, mal lié, en grumeaux humides %t visqueux ; le riz 
le blanchit un peu. Les boulangers n'étaient pas moins 
hostiles au riz qu'à l'avoine. H. Cernuschi le leur lit 
accepter à force d'obstination. C'est ainsi que nous 
parvînmes, après beaucoup de peines, à Ëibriquer le 
pain de siège, qui est devenu légendaire. 

« Savez-vous, citoyens, de quoi est composé le pain 
qu'on nous fait manger ? Je vais vous le dire : 1® de 
foin ; ^ de résidus d'avoine ; 3® de balayures de 
meules ; 4^ de terre glaise, surtout de terre glaise. On 
est en train dans ce moment-ci de vous faire avaler les 
buttes de Montmartre. {Hilarité») Il ne faut pas rire, 
car il y a autre chose encore dans le pain ; on y met 
un poison lent, et la preuve, c'est qu'après l'avoir 
n^angé, on a la gorge sèche, et qu'il faut absolument 
boire son demi-setier. » 

Ainsi parlait le 18 janvier, au club de la Révolution, 
un orateur moitié furibond, moitié goguenard. Notre 
pain ne contenait ni foin, ni paille, mais seulement les 
barbes de l'avoine, et c'était déjà trop. Pour com- 
prendre que la population ait mangé ce pain, il faut 
se rappeler qu'elle avait déjà consommé les animaux 
domestiques ; qu'elle mangeait les rats ; que tout le 
monde souffrait de la faim . 

Grâce aux mélanges, on gagna, tant bien que mal, 
^^ bon nombre de jours ; car lé chiffre donné plus 
"îiut de 300,000 quintaux, produit des moutures, ne 
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représente pas en totalité des moutures de blé. il n'y 
eut jamais dans Paris plus de 300,000 quintaux de blé 
et de seigle, savoir : 

Blés i *®^»^^^ ^ ''^^^^• 

( 180,000, produits des réquisitions. 

Seigle 15,000. 

■ 

Soit: 293,000 quintaux que la mouture réduisit de 
20 0/0. C'est ce déficit de 60,000 quintaux que les 
odieux mélanges de riz, d'avoine et de son eurent pour 
but et pour effet de combler. 
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Ui rationnement 



^ui qui n'ont jamais rationné et qui ne savent {>a5 
<H)mbiea il e^t difficile de le faire, ni été rationnés, et 
qui m sayent pas qu'il est impossible de supporter le 
^tionn^oaent lon^^temps^ reprochent un peu légère- 
B^^Qt au gouvernement de ia Défense de n'avoir pas pris 
fl^ tôt cette mesure, 

les cluths, qui OiUt beaucoup crié contre le rationne- 
*^^ quand ils Vont eu, avaient encore plus crié aupa- 
''^vant pour Tavoir. Leur théorie, en fait de guerre, 
^^^ « la sortie torrentielle » ; en fait de subsistances, 
*^ i^uisiti(«fcs et le rationnement. 

* On nous demande eo que fera la Commune pour 
•^^ver Paris ? Ce qu'elle fera, je vais vous le dire. 
/^ fera trois choses : elle assurera d'abord largement 

^^stance de la population pour deux mois, en dé- 
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crétant le réquisitionnement général des vivres, et e 
faisant opérer toutes les perquisitions nécessaires dai 
les couvents et chez les bourgeois enrichis, qui oi 
entassé des provisions pour un an et qui se gobergei 
pendant que le peuple meurt de faim. {Applaudissi 
ments.) La Ciommune nous débarrassera ensuite de l 
dictature militaire ; elle divisera le commandemeii 
entre plusieurs généraux, et derrière chacun d'eux ell 
placera un commissaire de la République, chargé de lu 
brûler la cervelle en cas de trahison (Mouvement d'ap 
probation) ; enfin, la Commune fera justice des làch^ 
et des traîtres qui essaieraient d^entraver son œuvre d| 
salut ; elle n'aura pas besoin pour cela de dresser de 
guillotines sur les places publiques, comme les réaction 
naires l'ont insinué ; elle emploiera des procédés q« 
ne seront pas moins efficaces, et qui auront Tavaiitagi 
d'être plus expédi tifs... » 

De ces trois entreprises que la Commune devait èin 
chargée d'exécuter, la moins difficile n'était pas < d'asi 
surer largement la subsistance de la population pouj 
deux mois, au moyen des perquisitions. » Découvrir aij 
fond des cachettes les conserves d'aliments Ans, fairi 
sortir de terre les jambons, cela paraissait tout simple 
aux orateurs de clubs, ils n'y voyaient ni injustice, n 
danger. Ils croyaient fermement aux jambons enterrés. 
Ils disaient qu'on en trouverait jusque sous le^ 
dalles de Notre-Dame. Ils étaient persuadés que les 
marchands avaient des provisions en abondance, qu0 
les riches, à côté des meurt-de-faim, se livraient à d^ 
continuelles orgies, et surtout que les membres du gou- 
vernement ne se laissaient manquer de rien. Je prends 
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ces renseignements dans les Clubs rouges de M. de 
Molinari. Le livre est trop amusant pour être abso- 
lument véridique ; M. de Molinari est un témoin 
très-capable et très-sincëre qui raconte avec humour, 
mais qui voit bien, et qui est certainement très-exact 
pour le fond des choses. Ce qu'il dit est la vérité 
ornée. Ses portraits sont quelquefois si ressemblants 
qu'on croit entendre et voir les orateurs. Comme 
doctrine, il est partisan du droit de réunion, et, 
en sa qualité d'économiste, grand ennemi des réqui- 
sitions et du rationnement. 11 assista, le 8 novembre, à 
la réunion de la rue d'Arras. « Un orateur demande 
que l'on s'empare des légumes que les paysans vont 
récolter dans la banlieue, en les payant à un prix taxé. 
(Cette proposition soulève quelques murmures dans 
l'Assemblée; n'oublions pas que la rue d'Arras n'est pas 
loin du marché aux légumes de la place Maubert.) Le 
président reprend avec une voix plus sonore la propo- 
sition de l'orateur, et il l'étend considérablement. 11 ne 
faut pas, dit-il, mettre en réquisition seulement les 
légumes; il faut que le gouvernement s'empare de toutes 
les subsistances et de toutes les choses nécessaires sans 
exception; il faut qu'on commence sans retard à 
faire des visites domiciliaires, non-seuleiaent chez les 
marchands en gros et en détail, mais encore chez tous 
[es particuliers, et qu'on vide toutes les cachettes; il 
faut que tous les aliments, les huiles, les bois à brûler, 
le charbon et le reste soient mis en commun pour être 
distribués par portions égales à tous les défenseurs de 
la patrie et à leurs familles. » 

Vider les cachettes était la préoccupation constante 
11. a 
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Don-scoleinent des clubs, mais de beaucoap de gens qui 
n'y allaient pas, qui étaient trèsH^nserrat^rs, et qui 
pensaient que dans une ville assiégée tout le monde 
avait droit aux provisions de chacun. Le président de 
la commission des subsistances étonnerait beaucoup de 
gens, même parmi ses collègues, s^l publiait toutes les 
lettres qu'il a reçues et qu'il a eu la charité de gar- 
der pour lui seul. Les « cachettes » prenaient des 
proportions colossales aui yeux des habitués du club 
Pavier. Elles recelaient, suivant eux, assez de jambons 
pour nourrir Paris pendant des mois entiers. Le S5 no- 
vembre, an Casino de la me Cadet, un orateur déclare 
« cpie les accapareurs ont ait murer leurs caves après 
les avoir remplies de subsistances de toute espèce. 
{Mouvement d'indignation. Cris : Il faut faire des per- 
quisitions!) On a découvert i,500 jambons, qui étaient 
offerts en vente à 100 francs pièce. On les a réquisi- 
tionnés. » {On a bien fcnt! Bravo! Des jambons, il y en 
a des millions dans tes caves! Il faut aller les ckerekef*!) 
Un orateur s'écrie qu'il faut en finir, tout réquisitionne!*; 
tout mettre en commun. « Il faut aller démurer les 
cares des accapareurs; on y trouvera de quoi vivre 
pendant deux mois. » (Applaudissements.) 

Le club du Casino qui, ce soir-là, par parenthèse^ 
avait fait l'éloge du général Trochu, était bien modeste 
dans ses appréciations. Au chib Favier, on assurait, le 
89 décembre, que nous avions encore des provisions 
pour quatre mois. « Seulement, il faut aller les prendre 
où eHes sont, c'est-à-dire dans ks cachettes des acca- 
pareurs, et surtout dans les gatde-manger des corpo- 
rations religieuses et des curés. Il est à la connaissance 
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personnelle deronteur que, «— des curés en retnite, — 
mangent du pore fraû tous les jeun. {Cris iiwiigmh 
tion,) 9 Aillean, on signale, — on goinfre, «^qni mange 
trois plats de viande à son dîner. Le 16 janvier, nn 
orateur du club Favier croit que tout est perdu, et qu'il 
ne s'agit plus qne de bien moarir« < Mais avant d'en 
finir, dit-il, il fant pourtant qne nous riions nos comptes 
avec les bourgeois; Q ne fiint pas qne nous soyons seuls 
à supporter les tourments de la faim. On nous rationne, 
nous autres qui vivcMis de pain; il fiiut qu'on les réqui- 
sitionne, eux qui vivent de oonsenres et d'aliments fins. 
Avant de mourir, nous irons visiter leurs caves {Applau- 
dissemefUs et rires)^ et nous dirons deux mots à Irars 
jambons. » 

Cette persuasion qu'eu creusant le sol de Paris, on y 
trouverait des jambons et des victuailles, oonune on 
trouve de l'or en Californie, persistait encore après le 
siège. On tint une réunion électorale à la salle de^ la 
Redoute le S févri^ 1871. H y fut question de « cette 
bourgeoisie infâme, qui exploite le peuple depuis si 
longtemps », et de «ce gouvernement de la trahison, 
qui a livré Paris quand aucun moyen de résistance ne lui 
manquait. » — « « D est clair, dit un orateur, que Paris 
aurait pu tenir encore longtemps s'il n'avait pas été vendu. 
(Oui! oui! C'est vrai! ihnous ont livrés!) Les munitions 
ne manquaient pas, les vivres non plus. Un garde répu- 
blicain a fait i ce sujet une révélation saisissante. Soit 
que cet homme se repentît de ses crimes, soit pour toute 
autre cause, il . a raconté qu'on venait de l'employer 
pendant plusieurs nuits à déterrer des tonnes de morue 
tJt de jambons enfouies sous les talus des fortifications. 
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{Mouvement général ^indignation — Cest infâme /) Nous 
avons donc été vendus, c'est évident! (Oui! oui!) Pour 
quelle somme? Un orateur se croit autorisé à fixer cette 
somme à dix millions pour chacun des membres du 
gouvernement. » 

On ne voit pas bien au premier abord quel motif 
pouvait pousser le gouvernement à enfouir tous ces jam- 
bons. C'est, dit un orateur qui parait bien informé, qu'il 
y avait un pacte de famine. « Le gouvernement a pour 
système de nous laisser mourir de froid et de faim pour 
nous contraindre à la capitulation. » 

Dans la séance du 14 décembre, à TÊlysée^Iontmartre, 
un orateur appelle l'attention des auditeurs sur la cupi- 
dité des boulangers, qui refusent de fabriquer le pain 
nécessaire à la coi&ommation. « Avant la taxe, ils 
y gagnaient 20 ou 32 francs par sac de farine ; ils ne 
gagnent plus aujourd'hui que 12 ou IK frtincs. Cela ne 
leur suffit pas, et voilà pourquoi ils ferment leurs bou- 
tiques. Eh bien, qu'avons-nous à faire pour ramener à 
la raison ces industriels cupides? Il faut aller chez eux 
en nombre, et s'ils refusent d'ouvrir, il faut enfoncer 
leurs portes, mettre la main sur les sacs de farine dans 
les endroits secrets où ils les cachent, et les obliger, 
séance tenante, à allumer le four et ^ cuire le pain. » 

H ne faut pas croire que ces accusations d'accaparement, 
de trahison, fussent toujours reçues sans protestation 
et sans réfutation, ni que tous les clubs ressemblassent 
à ceux qui avaient pour patrons les organisateurs du 
31 octobre et du 22 janvier, ni que les hommes sans 
éducation soient les seuls à inventer des calomnies 
o4ieuses ou stupides. J'ai entendu une personne du ^Ins 
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grand monde parler sérieusement des millions voies 
par on ministre du 4 septembre. D'antres ont soutenu 
qu'ils cumolaient le traitement de ministre avec l'in- 
demnité de membres du gouvernement, qu'ils se faisaient 
payer comme lés ministres de l'Empire, qu'au moindre 
déplacement, ils s'attribuaient de grosses sommes. Ce 
n'est pas aussi gros comme millions; c'est tout aussi in- 
fime comme mensonge. On a dit aussi qu'ils n'étaient 
pas rationnés quand le reste de Paris l'était. Des journaux 
sérieux, qui veulent l'être, qui le sont, ont affirmé qu'il 
restait des vivres dans les magasins de la Ville à l'époque 
de la capitulation. Je crois mâneque qu'un journal impor- 
tant en a dit lecbiffre. Toute sa supériorité est de n'avoir 
pas parlé t des enfouissements. » Entre les gens éclairés, 
bien élevés, qui ratent au bout de plusieurs années 
de telles calomnies, et les ouvriers mourant de faim et 
outrés de colère qui les ont proférées pendant le siège, 
je demande quels sont les plus coupables? 

Les ouvriers voulaient le rationnement, et ils s'en 
plaignirent quand il fut fait. Ils maudirent les queues 
pendant tout le temps du siège. Il fallait rester plusieurs 
heures à la queue pour avoir son pain, pour avoir ses 
30 grammes de cheval. Ce n'était pas seulement une 
perte de temps, rendue bien cruelle pour les mères de 
famille dont les en&nts restaient à l'abandon; c'était, 
par un froid glacial,. une source de souffrance et de 
maladies. On cite une mère qui resta ainsi sous la neige 
avec son nourrisson, et qui l'emporta mort dans ses 
bras. Le système était affireux, je ne me charge pas de le 
défendre ; je me contente de dire que ceux qui l'attaquent 
devraient au moins révéler comment ils s'y seraient pris 
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pour mieux faire. On l'appliqua avec régularité, avechuiua- 
uité. Je ue sais si on aurait mieux réussi avec d'autres 
moyens ; j'avoue que je ne le crois pas. Ce qui est certain, * 
c'est que le système des réquisitîoQS et des boucheries 
municipales avait été impérieusement réclamé par eau 
qui ensuite se plaignirent le plus, et ndn-sealement par I 
les orateurs de clubs, mais par les perscmnea les plas 
autorisées» par les administrateurs,- par la pc^ulatioD 
presque entière. Il en fut de même du raticHmenieiit. En 
étudiant les publications faites pendant le siège et 
depuis, j'ai constaté que, pendant longtemps, on nous 
avait reproché, à peu près également, d'avtHr fait le 
rationnement, et de ne l'avoir pas fait as&ez Uâ; è la 
longue^ c'est le second reproche qui a trouvé le plos 
d'adhérents, de sorte qu'à l'heure où j'écri0, c'est surtout 
de n'avoir pas rationné dès le commencement que le 
gouvernement de la défense paraft avoir bema de se 
disculper. 

Mais d'abord, je demande que les partisans du ratkmne- 
ment à outrance s'expliquent. Auraient-ils voulu qu'on 
fit, le 19 septembre, le rationnement tel qu'il exista à partir 
du 18 janvier? Cela n'eût été ni humain, ni équitable, 
ni économique, ni possible. Entendent-ils seulement 
nous reprocher de n'avoir pas pris à l'origine du siège 
les mesures nécessaires pour réglementer et restreindre 
la consommatiœi du pain? Alors, c'est qu'ils ne con- 
naissent pas les faits. 

On a les états de délivrances de la Caisse de la bou- 
langerie, jour par jour, entre le 22 septembre et le 
24 janvier. Jusqu'au 18 janvier s'étend la période de 
non-rationnement. Il ressort une consommation totale 
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de 7S7y860 quintaux 82 kilog. ; soit uue moyenne pai 
jour de 6,360 quintaux de fttrine. Pour une population 
qui dépassait Sy#00,000 à cause des réfugiés, cela fait 
une consommation de 318 grammes de. farine, ou 
430 grammes de pain. 

C'était là un v^itaUe rationnement* 

La consommation normale d'une population de deux 
millions d'àmes, pourvue de tous les accessoires en 
viandes et condiments qui firent défaut dès le second 
mois de Tinvestissement, est de 2 millions de livres de 
pain (1 million de kil.) au moins : elle serait supérieure 
si les évaluations généralement adoptées pour la con- 
sommation de Paris, en farines» sont exactes. En effet, 
on porte à SOOgOOO quintaux cette consommation. Paris 
n'avait} avant l'investissement et l'arrivée des réfugiés, 
guère plus de 1,800,000 &mes; 800,000 quintaux de fa« 
rine font 1,800,000 kil. de pain, tout juste 600 gr. par 
tête. Nous n'en avons eu, du 22 septembre au 18 jan« 
vier, que 430 grammes. 

Ce rationnement, trè^-pénible déjà dans l'épuisement 
de toutes les autres ressources, fut obtenu par la Caisse 
de la boulangerie. Le système suivi par cette caisse 
aboutit au rationnement des boulangers, ce qui opérait 
indirectement le rationnement des consommateurs. On 
ne délivrait aux boulangera qu'une quantité de farines 
limitée, et au jour le jour. Ils devaient ne vendre de 
pain qu'à leur clientèle ordinaire, et sur présentation de 
la carte de boucherie. Ce fut la règle, et la délivrance 
au jour le jour fut la sanction. 

*)0 ou 430 gr. de pain, avec 30 gr. de cheval (do- 
pais l'épuisement de la viande sur pied), tel était, avant 
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le 18 janvier, l'ordinaire du garde national de Paris, 
tandis que la troupe (mobiles et mobilisés compris) a 
joui des rations suivantes: 

Du 27 septembre au 12 décembre: 1|000 gr. de pain, 
180 gr. de viande ; 

Du 12 décembre au 27 janvier: 780 gr. de pain, 
178 gr. de viande. 

Le soldat prussien en campagne reçoit 987 gr. de 
pain, 244 gr. de viande fraîche ou 330 gr. de viande 
salée; le soldat anglais reçoit 828 gr. de pain et 396 
gr. de viande ; le soldat américain 700 gr. de pain, 
628 gr. de bœuf frais ou 378 gr. de porc salé ou fumé.; 

Oui ou non, le garde national au rempart, Touvrier 
des ateliers de la Défense subissaient-ils un rationnement? 
On ne le voit que trop^ en comparant leur consomma- 
tion à ce qui était jugé le nécessaire pour le soldat. 

Le 19 janvier, la ration fut abaissée à 300 grammes. 
Quelle fut l'économie ? Il ne faut pas se l'exagérer. La 
consonunation s'abaissa à 8,300 gr. environ: — 1,000 
quintaux gagnés par jour, soit 8 ou 6 jours de bénéfice 
pour chaque mois qu'aurait duré ce régime. 

Mais 300 grammes de pain , ce pain fût-il du fro- 
ment le plus pur, ne nourrissent pas un homme. Ce ré- 
gime est absolument inhumain ; il n'était tolérable que 
pendant une période de huit ou quinze jours à la fin 
d'un siège. D'après M. Berthelot, un adulte dépense par 
jour 250 à 300 grammes de carbone sous forme d'a- 
cide carbonique , 12 grammes sous forme d'urée, l^ 
denrées alimentaires à l'état sec contiennent à peu près 
moitié de leur poids en carbone. L'adulte a donc besoin 
de 800 k 600 grammes d'aliments secs , c'est-à-dire de 
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700 à 800 grammes d'aliments mêlés d'eau, comme est 
le pain; il faut, en outre, dans cette ration, 180 gram« 
mes de matières azotées, pour fournir les 12 ou 15 
grammes rejetés par Turée. 

La ration à 300 grammes, avec addition de 30 gram- 
mes de cheval, était fort au-dessous de ce minimum : 
c'était la mort à bref délai. 

Pour rendre le régime supportable, il eût fallu revenir 
à 400 grammes ; mais alors , où eût été l'économie ? Le 
rationnement indirect opéré par la Caisse de la bou- 
langerie aboutissait à ce même chiffre de 400 grammes 
et 430 au maximum; il était d'aiUeurs moins régulier en 
apparence et plus régulier en réalité, parce que les con- 
sommateurs se conformaient} dans leurs achats, aux 
besoins de chaque famille; tandis que le rationnement 
officiel, le communisme, accordait à un enfant^ à une 
jeune fille, à un vieiOard, 300 grammes de pain, comme 
^ un adulte. 

L'insuffisance cruelle du taux de 300 grammes eût 
obligé le gouvernement à donner de doubles portions 
aux ouvriers des moulins, des boulangeries, des ateliers, 
aux gardes nationaux en faction. Même avant ce ra- 
tionnement, les ouvriers boulangers avaient demandé 
une répartition supplémentaire de viande de cheval. 
^ le 30 janvier, les réclamations affluèrent à l'Hôtel 
^6 voie. Les ouvriers des moulins menacèrent de se 
lettre en grève. La consommation se fût ainsi , par la 
^orce des choses, relevée à S,600, 5,800 ou 6,000 kilo- 
grammes. Le rationnement était réfuté par lui-même. 

Le rationnement du pain a, comme le dit très-bien 
M- Cheysson dans son rapport, pour conséquence d'infliger 
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aux uns de dures privations, de donner aux autres du su- 
perflu. On le sait bien dans les prisons, où la ration est 
suffisante, mais calculée d'après une moyenne. Au bout 
de quelque temps, les gardiens savent quels senties 
prisonniers qui ont trop de pain , quels sont ceux qui 
n'en ont pas assez; ils nourrissent ces derniers avec les 
restes des autres. Avant le rationnement (pendant le ra- 
tionnement indirect) , TouTrier pouvait manger ses 
800 grammes de pain , parce que la jeune fille ou le 
vieillard se contentait de 300 grammes. La moyenne se 
faisait naturellement. Après le rationnement, chacun 
était obligé de prendre sa ration. Les plus affamés étaient 
les plus sacrifiés. Un père de famille, avec plusieurs en- 
fants en bas âge, ne souffrait pas; un célibataire isolé 
mourait de faim. 

On aurait remédié, en partie, à ce dernier inconvé- 
nient, on l'aurait du moins allégé, en adoptant le sys- 
tème de M. Richard^ qui consistait à considérer chaque 
maison comme un tlot, à lui donner ses 300 grammes 
pour chaque tète , sauf à un syndicat nommé par les 
habitants, de les répartir selon Tftge et le sexe. On crai- 
gnit les complications, on se dit que les hasards ne 
seraient guère moindres, et qu'il y aurait en outre des 
abus de force ou d'influence. 

Je n'énumère pas les diflicûltés pratiques et administra- 
tives du rationnement, qui sont infinies; la difficulté de 
recenser, l'horreur qu'il y aurait à oublier quelqu'un 
(quand il s'agit du pain, toute erreur est homicide), la 
presque impossibilité de parquer les consommateurs (cha- 
que homme passait un jour chez lui et l'autre jour aux 
remparts), la question des restaurants, des cantines 
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comment supprimer les restaurants ? Un ouvrier a son 
domicile à Belleville et son atelier à FÉtoile. S*il y avait 
des communistes dans Paris (et il y en avait sans doute, 
quoiqu'il ne faille pas confondre les communistes avec 
les communalistes : ce sont deux barbaries d'espèces 
différentes), ils durent être pour jamais guéris par huit 
jours de rationnement. 

La viande de cheval ne nous donna pas moins de 
soucis que le pain dans les derniers jours du siège. Nous 
avions eu déjà bien du mal avec les bouchers , qui ne 
voulaient pas se soumettre à la taxe de la viande ; il 
avait fallu établir les boucheries municipales. Plus la 
part de chacun était réduite , plus les difficultés de dis- 
tribution étaient grandes. Quand nous en fûmes à la 
viande de cheval pour unique ressource, il fallut vaincre 
la résistance des propriétaires. Les chevaux apparte- 
itaient à Tarmée, aux Omnibus, à la Compagnie des 
Petites-Voitures , aux ambulances ou enfin aux particu- 
Mers. Cette énumération n'est pas complète; mais ce 
sont là les cat^pories principales. Il n'en est pas une 
' Tii ne donnât lieu à des contestations sans cesse renais- 
santes. A la rigueur , le gouvernement pouvait les ter- 
Diiner par un coup d'autorité. Mais M. Magnin, ministre 
du commerce, et le général Le Flô, ministre de la 
guerre, étant tons les jours en dissentiment, prirent la 
résolution de confier leurs pouvoirs à une commission 
ïuixte, qui fût en môme temps chargée de régler souve- 
rainement toutes les questions relatives à la boucherie» 
H. Magnin se (it représenter par M. Bouley, membre de 
l'Institut, et M. Cemuschi; le général Le Flô par deux 
intendants militaires, M* Victor Périer et M, de la Per- 
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rière. Mes deux collègues me prièrent de présider la 
Commission. J'y consacrai toutes mes matinées; à une 
heure, je présidais la Commission des subsistances. Cette 
double présidence fut l'occupation principale du mi- 
nistre de Tinstruclion publique pendant la journée, les 
nuits étant remplies par le conseil de gouvernement. Je 
ne saurais trop louer mes collaborateurs dans cette nou- 
velle tâche. 

Ils eurent besoin de toute leur habileté et de toute 
leur fermeté. Personne no voulait sacrifier ses chevaux. 
On les cachait, on les reinsait, on les mettait fictive- 
ment dans des services publics, qui se trouvaient ainsi 
pourvus bien au delà de leurs besoins. Un prélat, qui 
s'occupait un peu fastueusement, mais très-utilement 
aussi, du service des ambulances, ne demanda pas 
moins de cinquante-deux chevaux ; on lui en accorda 
six, qui se trouvèrent être suffisants. Un service d'am- 
bulances, qui entretenait quatre cent vingt-neuf lits, 
m'envoya un état de deux cent vingt chevaux ; le co- 
mité en accorda vingt, il fallait chaque jour, non pas 
six cents chevaux, comme l'a dit un de mes amis, car, 
c'est seulement en mécanique que le cheval est une 
quantité fixe, mais quatre cents chevaux d'omnibus, ou 
six cent cinquante chevaux de fiacre. M. Bouley arri- 
vait quelquefois à huit heures du matin, tout couvert de 
neige et de verglas, ayant déjà couru avant le jour à 
l'intendance et au ministère du commerce, et déclarant 
qu'on n'avait pas de chevaux pour le lendemain, ou qu'on 
n'en avait que deux cents, que trois cents. C'était pres- 
que nous annoncer une émeute. Nous partions alors de 
tous les côtés^ ou pour donner des ordres, ou pour faire | 
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des supplications, car il fallait se prêter à tous les rôles. 
M. Victor Périer nous était d'une utilité inapprécia- 
ble. J'ai sauvé des brûlements de la Commune une 
liasse énorme de lettres, signées quelques-unes de 
noms très-éclatants^ qui, sous mille prétextes, et quel- 
quefois sans aucun prétexte, demandaient à conserver 
des chevaux; mon devoir était de tout refuser. J'avoue, 
à la décharge de mes correspondants, qu'il était bien 
dur de sacrifier un favori, un cheval de grand luxe. 
11 y avait une valeur perdue sans aucun profit. Nous 
recherchâmes les moyens de retarder, autant que pos- 
sible, de tels sacrifices. Le plus sûr et le plus équitable 
nous parut être le système des substitutions, parce 
que, si on arrivait à la fin du siège avant d'avoir con- 
sommé la totalité des chevaux, l'importance de la perte 
se trouverait ainsi grandement diminuée. Mais ce fut 
une source de difficultés nouvelles, parce qu'aussitôt les 
chevaux les plus ordinaires furent présentés comme des 
chevaux de prix. On cacha des chevaux qui ne valaient 
pas plus que le prix de la viande, parce qu'on espéra 
les vendre plus cher pour la substitution. Tout le monde 
nous écrivit pour demander des expertises. Les chefs de 
la maison Rothschild ne m'écrivirent pas ; ce fut moi 
qui leur écrivis de donner l'exemple . Ils s'exécutèrent 
aussitôt, avant que leur tour fût venu, et se condamnè- 
rent pour le reste du siège à aller à pied. J'aime à 
rappeler ce souvenir. Notre situation était telle que nous 
finîmes par être obligés de supprimer tous les atermoie- 
ments. Sans l'habileté consommée de M. Bouley et des 
agents dont il avait su s'entourer, les causes d'excep- 
tion ou de discussion auraient été si nombreuses que 

U. ' 16 
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la viande de boucherie nous aurait très-^fréquemmeiK 
fait défaut. 

Veutr-étre faut-il expliquer comment le gouvernement 
après avoir annoncé solennellement, le li et le 14 dé- 
cembre, que le pain ne serait pas rationné, prescrivit 
néanmoins le rationnement le 48 janvier. Quand le gou- 
vernement annonça qu'il ne rationnerait pas» il avait 
évidemment l'intention de ne pas rationner ; il rationna 
pourtant, à la fin du siège, pour gagner les trois ou 
quatre jours que cette mesure extrême pouvait donner : 
j'avoue que cette contradiction ne me semble pas un 
bien gros crime, et que je selrais plus fâché contre le 
gouvernement s'il avait envoyé H. Jules Favre à Ver- 
sailles quatre jours plus tôt, pour être plus fidèle à sa 
promesse. Voici pourtant l'explication de cette appa- 
rente inconséquence. 

Le 7 ou le 8 décembre, trae circulaire cohfidentielle 
du maire de Paris prescrivait aux maires d'arrondisse- 
ment certaines mesures qui pussent permettre de ra- 
tionner le pain, si jamais on avait des raisons décisives 
de le faire, ce qui pouvait se présenter, par exemple, 
par l'annonce d'un secours à une date éloignée, ou par 
la résolution d'engager une dernière action militaire et 
de prolonger le siégé jusque-là. Nous pensions, certai- 
nement avec raison, qu'il ne fallait pas le faire sans 
nécessité absolue, mais qu'il fallait se tenir tout prêt; 
et qu'il fallait ne pas le dire. On ne rationne pas du 
jour au lendemain 2,000,000 d'âmes; les préparatifs 
sont très-minutieux, très-longs. Une panique (il venait 
de s'en produire plusieurs coup sur coup) nous enlevait 
10,000 ou 12,000 quintaux dans une matinée; un boulet 
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pouvait tomber sur dos moulins ; un obus pouvait in- 
cendier un grenier. La circulaire était donc^ à tous les 
points de vue, indispensable^ 

Elle transpira. Une panique se produisit. Le samedi 
11 décembre, il fallut livrer aux boulangers 11,251 quin- 
taux au lieu de 6;500; le 12 décembre, i 3,313 quin- 
taux. 

Le 11 décembre, M, Ferry réunit les maires au mi- 
nistère de rintérieur, sous la présidence de M. Jules 
Favre. La question du rationnement, non pas même 
immédiat, mais éventuel, fut agitée. M. Yautrain com- 
battit le rationnement avec la plus extrême véhémence ; 
tous les maires déclarèrent qu'en dehors des derniers 
I jours d'un siège, ils ne Tadmettraient pas, ne Tappli- 
iqueraient pas, donneraient plutôt leur démission. Les 
|lH)nnes raisons ne leur manquaient pas. M. Jules Ferry fît 
son rapport au conseil le même soir. De là la procla- 
mation du 12 décembre. 

I 

Le général Trochu, qui était à Vincennes, fut plus 
explicite encore. Il écrivit le 12 à M. Ferry, préfet de 
la Seine, une longue lettre où, préoccupé à ce moment 
plus que jamais de la nécessité d'avoir la paix dans la 
^ille, parce qu'il préparait une expédition, informé de 
la panique qui venait d'avoir lieu, et qui pouvait aisé- 
ment tourner en émeute, il s'opposait, comme gouver- 
neur chargé de la police pendant le siège, à toute idée 
de rationnement : « Le premier des besoins, dans la. 
crise aiguë que nous traversons, est le calme des es- 
prits. Pour éviter un péril grave, n'en créons pas un 
autre plus grave encore, l'affaissement des esprits. » Il 
'6 prononçait pom* les mélanges comme moyen d'écono- 
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miser les farines. En finissant, il conseillait au gouver- 
nement d'accentuer sa note du 12. C'est ce que nous 
fîmes. Telle est l'histoire des deux proclamations. Ré- 
solus, le 18 janvier, à tenter un coup de désespoir, nous 
eûmes recours pour y réussir à un rationnement qui ne 
devait durer que quelques jours, — tout juste autant 
qu'un rationnement aussi cruel pouvait durer sans être 
homicide. 

Quand il fut question de restreindre à «300 grammes 
la ration de pain, la commission des subsistances, et 
ensuite le conseil du gouvernement redoutèrent une 
émeute. Notre grande force contre une sédition était 
la bataille qu'on était sur le point de livrer à l'en- 
nemi ; mais nous pensions que le lendemain de la ba- 
taille ne se passerait pas paisiblement, et nous n'étions 
pas sans appréhension pour le jour même. Ce fut aussi 
l'impression des maires, quand M. Jules Ferry les réunit 
le 17 janvier, pour leur annoncer la résolution du gou- 
vernement. On avait déjà murmuré contre le rationne- 
ment à 450 grammes. Les maires se demandaient avec 
anxiété si Ton subirait patiemment le rationnement à 
300 grammes. Aucun d'eux ne croyait qu'on s'y soumît 
sans protestation violente. Ils craignaient une émeute 
de femmes, ce qui est très-redoutable, surtout quand 
l'agitation a pour cause la famine. 

M. Mottu, maire du XI® arrondissement, eut la pensée 
de faire une distribution gratuite de vin. C'était une 
combinaison heureuse, qui fut appuyée par M. Grivot, 
maire du Xll® arrondissement, et qui parut bien préfé- 
rable à toutes les autres propositions. Elle n'était pas 
facile à exécuter. Le temps manquait pour acheter et 
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surtout pour distribuer une si grande quantité de vin. 
On nomma une commission composée de MM. Ferdi- 
nand Favre, maire du XVII® arrondissement, Bonvalet, 
maire du IIP, et Grivot, maire du XIP. Les trois com- 
missaires délibérèrent, le 18, avec MM. Jules Ferry et 
Clamageran. Il fut résolu que la mesure serait appli- 
quée dès le surlendemain et que la quantité de vin ac- 
cordée serait de 20 centilitres par personne. M. Grivot, 
qui était négociant en vins et qui avait l'entrepôt de 
Bercy dans son arrondissement, fut chargé de faire les 
acquisitions nécessaires jusqu'à concurrence de 20,000 
hectolitres. Il fallait conclure les marchés et distribuer 
le vin aux boulangers dans une journée, ce qui était 
d'autant plus difficile qu'on n'avait plus de chevaux et 
que tous les hommes étaient ou à Neuilly, dans les ré- 
giments de marche, pour la bataille du lendemain, ou 
à Joinville-le-Pont, dans les compagnies sédentaires, 
parce qu'on avait résolu de simuler une action de ce 
côté. 1,221 pièces furent livrées aux 1,221 boulangers de 
Paris dans. la matinée du 19 janvier. M. Grivot avait 
acheté, en tout, 8,000 pièces. J)u 19 janvier au 8 février, 
où cessa le rationnement, 6,104 pièces furent portées 
chez les boulangers des vingt arrondissements. Les 1,896 
pièces qui restaient furent reprises sans indemnité par 
les vendeurs. 

Le vin était de qualité tout à fait supérieure, et coû- 
tait de 160 à 200 francs la pièce, droits d'octroi non 
compris. C'était du bordeaux ou du bourgogne vieux de 
premier choix, les vins ordinaires étant, en raison de 
leur prix, épuisés depuis longtemps. Cette affaire a 
coûté à Paris 1,044,217 francs, sans compter les frais 
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de transport, et tous les maires s'accordent à reconnaître 
qu'on lui dut d'avoir fait accepter sans difficulté sé- 
rieuse le rationnement à 300 grammes de pain. On 
peut juger par là de l'impossibilité où on était de com- 
mencer le rationnement plus tôt et de le faire durer 
plus longtemps. 

Le manque de combustible fut une des grandes dif- 
ficultés du siège, La ville avait tout au plus son appro- 
visionnement ordinaire, parce que les voies de transport 
avaient été encombrées en juillet et août. Les réfugiés 
de la banlieue, les mobiles^ avaient augmenté la popula- 
tion, qui eut à subir les rigueurs d'un hiver tout à fait 
exceptionnel. Dès le commencement du siège, le char- 
bon de bois se vendait 60 centimes le boisseau. Il devint 
promptement difficile et bientôt impossible aux pauvres 
gens de s'en procurer. Il faut noter que toutes les den- 
rées (celles qui restaient) avaient augmenté de prix en 
proportion de leur rareté, et que, par le chômage de? 
ateliers, la plupart des ménages d'ouvriers étaient de- 
venus des ménages d'indigents. L'administration futobli- 
gée de pratiquer des coupes de bois. On vendit du bois 
vert aux riches, on en donna aux pauvres, mais dans 
une proportion très-insuffisante. 

On ne volait pas de vivres ; on vola du bois. Voici 
ce qu'écrit M. de Molinari, sous la date du 27 décem- 
bre. « On a scié aujourd'hui des arbres dans le voisi- 
nage du parc Monceau ; ailleurs on a enlevé les char- 
pentes des maisons en construction ; au bas de la rue 
Mouffetard, les barrières ont été arrachées; enfin, un ci- 
toyen racontait ce soir, au club de la rue d'Arras, qu'il 
avait fait du feu avec une vieille porte, et il dénonçait —la 
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petitesse — du propriétaire de la porte en question, qui 
Favait fait assigner devant le commissaire de police. Le 
propriétaire réclamait 14 fr. pour sa porte; ledvMinquant 
offrait seulement de rendre les morceaux qu'il n'avait 
pas encore brûlés. Ce récit provoque diverses communi- 
cations intéressantes. Un câtoyen annonce que la mairie 
du V® arrondissement vient de prendre les arrange- 
ments nécessaires pour faire arracher immédiatement 
les souches des arbres coupés dans les communes sub- 
urbaines de son secteur; une moitié en sera mise en 
vente au prix de 3 francs les iOO livres, une autre 
moitié sera distribuée aux citoyens nécessiteux, à raison 
de 100 livres par semaine et par tête. Une autre per- 
sonne fait connaîtFe qu'on procède à Tabattag^e d'un 
certain nombre d'arbres dans le bois de Vincennes, et 
que la mairie fait un appel aux bûcherons. 

« Ces communications sont accueillies avec faveur, et 
un citoyen à barbe blanche et d'allures modérées ex- 
prime l'espoir qu'elles mettront fin au chapardage. Mais 
un membre du bureau s'appliqpie à démontrer à ce 
vieillard arriéré Futilité du chapardage. — Si le peuple 
n'avait pas abattu les arbres et les clôtures, s'il n'avait 
pas démoli quelques « barraques », est-ce que Tauto- 
rité se serait avisée de lui procurer du bois? Ce qu'on 
a fait aujourd'hui pour le bois nous apprend ce qu'on 
aurait dû faire depuis longtemps pour les subsistances. 
Ces gens de l'Hôtel de Ville, il faut les pousser si on 
veut qu'ils agissent, car ils ne pensent à rien et à per- 
sonne qu'à eux-mêmes. » 

On dit aussi, au club Favier, le 29 décembre, que 
le peuple avait le droit de prendre du bois pour se 
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chauffer. « On accuse le peuple d'avoir scié des arbres, 
pillé des chantiers et volé des planches. Mais nécessité 
n'a pas de loi, et pour ma part, je déclare tout net 
que, si on me convoque pour maintenir Tordre, comme 
ils disent, et empêcher les malheureux de prendre de 
quoi se chauffer, eh bien, je dirai au premier que je 
rencontrerai : — Je vais t' aider, mon vieux ! {Applau- 
dissements énergiques.) — C'est le système du gouvei^ 
nement, ajoute l'orateur, de nous laisser mourir de froid 
et de faim. Il veut nous conduire à la capitulation, et 
au point oIl il a laissé venir les choses, s'il faisait un 
plébiscite, la majorité dans les quartiers du centre 
serait pour la paix. » 

Malgré cette apologie du vol, l'énergique proclama- 
tion de M. Ferry et les mesures qui furent prises im- 
médiatement mirent fin au désordre. L'immense majo- 
rité de la population réprouvait tout acte contraire à 
la probité ; et c'est ce qui explique que, dans cette ville 
affamée, pendant un siège de près de cinq mois, avec 
une police désorganisée, les délits contre la propriété 
aient été plus rares qu'à aucune époque. Les doctrines 
détestables émises dans un ou deux des innombrables 
clubs qui tenaient séance tous les soirs, peut-être par 
des étrangers, peut-être par des repris de justice, qui 
abondent toujours dans cette grande ville, ne sauraient 
être imputées à la population parisienne. Cette popula- 
tion eut, pendant cinq mois, un courage admirable 
pour combattre et pour souffrir. Et elle souffrit cruelle- 
ment de la faim, du froid, de la maladie. Il faut avouer 
pourtant que ceux qui étaient chargés de la conduire 
et de la nourrir, ou, pour parler plus exactement, de 
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Tempêcher de mourir de faim, n'avaient pas une tâche 
facile. 

Je crois bien pouvoir dire qu'à l'exception de quel- 
ques esprits qui semblent faits pour chercher dans un 
cercle toutes les propriétés du carré, personne ne nous 
reprochait à Paris de faire le rationnement le dernier 
jour^de ne l'avoir pas fait avant, et d'avoir annoncé que 
Dous ne le ferions pas. On voyait trop bien nos motifs. 
On ne se plaignait pas alors de souffrir ni de combattre. 
On voulait, ou le succès, ou une défaite honorée par 
l'immensité de l'efifort et de la souffrance. Personne 
alors ne nous reprochait d'avoir gaspillé les vivres. 
C'est une invention que la haine elle-même ne put sug^ 
gérer que longtemps après. S'il y avait eu du pain 
vendu, du pain donné aux chevaux, on savait qu'il ve- 
nait des soldats, qui seuls avaient le nécessaire, quand 
le reste de la population était aux abois; on se disait, 
a^iec raison, que si cet abus avait existé, il fallait que ce 
fût dans une proportion bien restreinte, pendant bien 
peu d'heures, dans un coin bien reculé de Paris, puis- 
qu'il n'en était pas même résulté une collision ; on n'i- 
gnorait pas qu'une population affamée, après quatre mois 
d'isolement, de dangers et de besoin, accueille avec avi- 
dité le moindre prétexte. On nous reprochait dans ce 
temps-là d'avoir mal dirigé les affaires de guerre, c'était 
le grand grief; mais on reconnaissait que nous avions 
prolongé les subsistances au delà de toutes les prévisions 
et de toutes les espérances. Nous appelâmes les maires 
aux dernières séances delà commission. Nous leur ren- 
dîmes compte de tout ce que nous avions fait, nous leur 
montrâmes ce qui nous restait de ressources. M. Des- 

15. 
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marcst, M. Clemenceau, M. Tirard étaient là. M. Tirard 
ne pouvait retenir ses larmes à la pensée d'une capi- 
tulation prochaine. Il se promettait de chercher la mort 
les armes à la main dans l'effort suprême que nous mé- 
ditions. Nous n'avions qu'une consolation les uns et les 
autres ; je puis le dire pour les autres, puisque j'y étais 
personnellement pour si peu : nous avions la consolante 
pensée d'avoir fait le possible, et peut-être un peu plus 
que le possible. 



LIVRE QUATRIÈME 



LA FIN DU SIEGE 



la dernière négociation. 



Uiae conférence diplomatique eut lieu à Londres en 
janvier 1871. M. Jules Favre, régulièrement invité à y 
prendre part, et qui avait promis de s'y rendre, n'y 
assista pas, quoiqu'il dépendît de lui d'être autorisé 
à traverser les lignes prussiennes. Cette absence est 
assurément regrettable. Il importe d'en connaître les 
causes. 

A la suite de la prise de Sébastopol, un congrès eut 
lieu à Paris en 1856. La France, l'Angleterre, l'Autriche, 
la Russie, la Sardaigne, la Turquie et la Prusse y furent 
représentées. L'article 14 du traité qui intervint vise, en 
lui donnant un caractère obligatoire pour toutes les 
parties contractantes, la convention particulière conclue 
entre, la Russie et la Turquie, et qui a pour objet de 
déterminer la force et le nombre des bâtiments légers 
nécessaires au service des côtes dans la mer Noire. Ce 
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nombre De pouvait dépasser six bâtiments à vapeurjde 
SO mètres de longueur, d'un tonnage de 800 tonneaux 
au maximum, et quatre bâfiments légers à vapeur ouè 
voiles» d'un tonnage de 200 tonneaux chacun. 

Ces restrictions, très-dures pour les deux riverains, 
étaient particulièrement pénibles pour la Russie, dont 
elles entravaient la politique en Orient. Le prince 
Gortscbakoff, profitant de la situation générale de l'Eu- 
rope, prescrivit par une circulaire datée du mois d'octobre 
1870, à tous les agents diplomatiques de la Russie, de 
dénoncer aux puissances contractantes le traité de 1836. 
C'était un rude coup pour l'Angleterre, qui perdait les 
bénélices de la guerre de Crimée, fl fut décidé, après 
d'assez longs pourparlers, qu'une conférence aurait lieu 
pour la révision des traités de 1856; qu'elle se tiendrait 
à Londres, et que toutes les questions étaient réservées, 
ce qui voulait dire que les puissance^ ne se croyaient 
pas liées par la déclaration de la Russie. La Prusse pré- 
voyant qu'une réunion des cabinets européens ne pou- 
vait avoir lieu sans amener sur le tapis la question du 
conflit existant entre l'Allemagna et la France, stipula 
que la conférence aurait exclusivement pour objet le 
règlement de la navigation de la mer Noire. Chose assez 
étrange: d'autres États qui nous étaient notoirement 
sympathiques, et par exemple la Turquie, insistèi^eut aussi 
sur cette restriction. 

La France n'était pas seulement partie contractante 
des traités de 18S6; cUq avait pris une part principale 
à la guerre de Crimée, et sa situation sur la Méditerranée, 
ses rapports séculaires avec FOrient, faisaient qu'une 
convention dont elle serait exclue ne pouvait être con- 



LA DERNIÈRE NÉGOCIATION 267 

sidérée comme définitive. Quoique nous ne tussions 
qu'un gouvernement de fait, personne en Europe n'eut 
la pensée de nous exclure, si ce n'est peut-être la 
Prusse, qui n*osa manifester ouvertement son désir. Dès 
les premières ouvertures de M. de Chaudordy, délégué 
du ministre des affaires étrangères, lord Granville fit 
connaître que la France serait invitée, et que, son repré- 
sentant serait reçu sur le même pied que ceux des 
autres puissances. 

M. de Chaudordy écrivit coup sur coup plusieurs 
lettres à M. Jules Favre pour le mettre complètement au 
courant de la situation. « Je pus me convaincre en lisant 
ces dépêches, dit H. Jules Favre, que si la Russie et 
l'Angleterre insistaient pour que nous fussions repré- 
sentés à la conférence, elles se refusaient nettement à 
nous donner une assurance quelconque sur Faction que 
nous pourrions y exercer en dehors de l'objet précis de 
la réunion. Pressé par notre chargé d'affaires à Saint- 
Pétersbourg, le sous-secrétaire d'État qui remplaçait le 
chancelier retenu par une légère in4ispositipn, tqut en 
affirmant les bonnes dispositions de sa cour et son désir 
sincère de voir réussir notre négociation d'armistice, avait 
répondu formellement : premièrement, que noijs n'avions 
à espérer de la part de la Russie aucune acfion directe; 
qu'elle se contenterait de se montrer fkvorable à notre 
démarche près du ministre prussien ; secopdement, que 
tout en souhaitant notre assistance à h conférence, elle 
s'en remettait à l'Angleterre du soin de nous y inviter 
et de nous procurer les saufs-conduits nécessaires. Il était 
donc vrai, comme l'écrivait M. de Chaudordy, que la 
Russk h*était pas certainement avec nous, mais qu'elle 
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n'était pas tout à fait contre nous. La Turquie acceptait 
la conrérence, à la condition qu'il n'y fût question que 
de la mer Noire. L'Autriche s'y était résignée après 
quelque résistance. L'Angleterre nous pressait de donner 
notre adhésion, mais sans vouloir nous garantir en rien « 
qu'il nous serait permis de parier de notre situation. » 

Les lettres qui contenaient tous ces détails parvinrent 
à M. Jules Favre à de longs intervalles. La première fut 
reçue le 2 décembre. M. de Chaudordy affirmait^ d'après 
une dépèche venue de Florence, que l'initiative du con- 
grès n'appartenait ni à l'Angleterre ni à l'Autriche; qu'il 
avait été proposé par la Prusse avec le consentement 
de la Russie, et que l'Angleterre s'était bornée à accepter 
la proposition. Il exprimait néanmoins, en son nom et 
au nom de la délégation, un vif désir que nous fussions 
représentés, et que le négociateur fiit M. Jules Favre. 

M. Jules Favre ne nous consulta pas et ne nous 
montra pas la dépêche. Il ne fut frappé d'abord que de 
ee8 deux considérations: la conférence était proposée 
par la Prusse; elle n'aurait qu'un objet strictement limité, 
important en soi, mais dont l'intérêt s'évanouissait pour 
nous dans un moment où l'existence même de notre 
pays était en jeu. Il écrivit le jour même à M. de Chau- 
dordy une longue lettre, qu'il a publiée depuis et d'où 
j'extrais ces paroles : «Mon esprit se révolte à la pensée 
d'une conversation diplomatique sur la mer Noire, con- 
versation dans laquelle un plénipotentiaire français dis- 
cuterait gravement les embouchures du Danube et des 
Dardanelles, pendant que son voisin le Prussien ouvrirait 
une dépêche lui annonçant que Paris est en flammes, 
bombardé par les philosophes qui le tiennent à la gorge 
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pour le piller et le détruire. Je n'accepterai jamais une 
telle humiliation. Je ne consens pas à ce que ma mal- 
heureuse patrie, trahie,, abandonnée par ceux qui 
devraient la soutenir, écrasée par la force brutale de ceux 
qui abusent de leur victoire, aille, en compagnie des po- 
tentats qui la perdent, jouer le jeu dérisoire qu'on voudrait 
lui imposer. » Ce n'était là qu'une première impression. 
Celui qui avait eu le courage d'aller à Perrière devait 
juger autrement les choses après réflexion. M. Gambetta 
et M. de Chaudordy avaient vu sur-le-champ que nous 
avions un grand intérêt à aller à Londres, et ce qui 
prouverait, au besoin, combien ils avaient raison^ c'est 
que la Prusse mit tout en œuvre pour nous en empê- 
cher. 

L'Europe s'obstinait à ne pas nous reconnaître ; mais 
en nous acceptant dans un congrès sur le pied d'une 
complète égalité, elle donnait à un gouvernement de 
fait les mêmes droits et la même importance qu'à un 
gouvernement oificiellement reconnu. Il y avait lieu de 
penser qu'au cours de la délibération, on compren- 
drait qu'il ne restait plus qu'un pas à faire pour 
nous reconnaître, et qu'il était bien diflicile de s'y refu- 
ser quand on acceptait la signature de notre plénipoten- 
tiaire. La Prusse avait beau exiger qu'on se renfermât 
exclusivement dans les affaires d'Orient. La grande 
alfaire du monde, en ce moment, c'était nous ; et l'Eu- 
rope ne pouvait pas être réunie, elle ne pouvait pas 
délibérer avec un représentant de la France, sans prendre 
des résolutions relativement à l'intégrité de notre terri- 
toire. Ces considérations étaient développées avec une 
grande force dans , une dépêche de M. Gambetta, écrite 
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le 31 décembre, et qui n'arriva à Paris que le 9 janvier. 
Il faut que vous alliez à la conférence, disait M. Gam- 
betta. c( Il le faut pour deux raisons supérieures : la 
première, c'est qu'une fois sorti de la capitale et prêt 
à vous asseoir au milieu des représentants de l'Europe 
qui vous attendent, vous les forcerez à reconnaître la 
République française comme gouvernement da droit. Il 
n'y a que vous à qui revient un tel rôle et qui puis- 
siez le remplir avec fruit. Cette reconnaissance ne vous 
sera pas refusée ; si elle l'était, vous y trouveriez une 
occasion nouvelle de glorifier nos principes à la face du 
monde, qui serait indigné de si misérables tracasseries. 
Je crois que cette reconnaissance vous- sera offerte à 
votre entrée dans la conférence. C'est à vous seul encore 
qu'il appartient d'échapper au programme mesquin de 
la conférence, et nul n'osera vous arrêter quand vous 
parlerez de Paris, de la guerre, de la France. Les pro- 
testations de la Prusse seront impuissantes à vous arrê- 
ter à cet égard ; aussi je prends des informations pré- 
cises et concluantes. La seconde raison pour laquelle 
je désire vous voir sortir de Paris, ajoutait M. Gambetta, 
c'est que vous pourrez échapper à l'atmosphère troublée 
et obscure qui vous entoure. Vous pourrez voir par vous- 
même où en est la France; reconnaître ses ressources, 
visiter ses armées, apprendre enfin quels sont ses 
efforts, quelles sont aussi ses espérances, et quelle admi- 
ration sa résistance héroïque inspire à l'univers entier. 
Vous vous rendrez compte de l'état des esprits, de la 
légitimité de nos demandes, de la détresse dans laquelle 
on nous a laissés, et de Tappareil formidable que nous 
avons réussi à créer. Vous nous prêterez alors l'autorité 
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de votre intervention pour la solation des questions 
politiques et la ratification de nos opérations financières, 
dont la calomnie, jointe à l'imprévoyance a pu seule sus- 
pecter un instant la nécessité et la probité. Enfin, effort 
plus grand encore, vous nous aiderez à soutenir le sen- 
timent national et à poursuivre la guerre jusqu'à la vic- 
toire, même après la chute de Paris, si un tel malheur 
ne peut être évité. » 

Malheureusement, comme je l'ai dit, ce plaidoyer 
chaleureux n'arriva à . Paris que le 9. janvier. Il n'y 
avait rien à répondre aux arguments de M. Gambetta. 
11 fallait passer par-dessus les obstacles et les minu- 
ties, ne voir que le grand but, aller à Londres, et confé- 
rer face à face avec les membres de cette Europe qui, 
jusque-là, nous abandonnait. Il est certain que notre 
représentant aurait pu échouer; je vais plus loin : Té- 
chec était extrêmement probable ; mais je n'en déplore 
pas moins que nous n'ayons pas couru la chance que 
les événements nous donnaient. M. Jules Favre n'avait 
pas besoin, pour être convaincu, de la lettre de 
M. Gambetta. Il nous parla de cette affaire, pour la 
première fois, si mes notes sont exactes, le 6 décem- 
bre, et déjà il inclinait fortement à partir pour la confé- 
rence ou à s'y faire suppléer, mais en insistant sur la 
nécessité de traiter les questions qui agitaient l'Europe, 
c'est-à-dire surtout la nôtre. Il écrivait à M. de Chau- 
dordy : « J'ai été vraiment touché de vos observations, 
et sans rien retrancher de ce que je vous écrivais sur 
a nécessité de n'accepter de conférence qu'à la condi- 
tion d'y faire comprendre toutes les questions litigieuses 
qui divisent l'Europe, je pense que le moment est venu 
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de prendre et de proposer un parti décisif pour essayer 
d'opposer une digue au double torrent qui nous menace, 
et qui, après avoir renversé la puissance de la France, 
bouleverserait tout l'Europe occidentale au profit d'am- 
bitions que le succès rendrait insatiables. » 

Les lettres écrites par M. de Chaudordy, du 3 au 
7 décembre, étant enfin arrivées le 17, M. Jules Favre 
les apporta au conseil, et cette fois, il développa ample- 
ment la question qui n'avait été qu'imparfaitement expo- 
sée et discutée dans la séance du 6. La délibération fut 
assez longue; elle se termina à minuit, et M. Jules 
Favre écrivit aussitôt à M. de Cbaudordy, sur la table 
du conseil, la dépêcbe suivante : « Paris, 17 novembre 
1870, minuit. Le gouvernement vient de décider que 
nous serions représentés à la conférence. Cette décision 
est prise par égard pour l'opinion exprimée par l'An- 
gleterre, la Russie, l'Autriche et l'Italie, et sous le béné- 
fice des communications que vous ont faites leurs repré- 
sentants. Si notre plénipotentiaire était choisi à HParis, 
nous demanderions à l'une des puissances neutres ou à 
toutes les quatre d'obtenir les saufs-conduits. Le gouver- 
nement, selon votre réponse, désignera le plénipoten- 
tiaire. » Ainsi, Je 2 décembre, en recevant les premières 
ouvertures, M. Jules Favre avait répondu par un refiis; 
il nous fit part sommairement de la situation le 6, et 
écrivit alors que nous nous ferions représenter à la confé- 
rence, à condition d'y traiter la question d'un armis- 
tice avec ravitaillement, en vue de la convocation d'une 
Assemblée; enfin, le 17, après une discussion appro- 
fondie, il écrivit que nous étions prêts à aller à la confé- 
rence, sans condition. 
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Il était difficile (quoique non impossible) d'admettre que 
notre négociateur partirait en ballon. Nous ne pouvions 
nous adresser nous- mêmes à la Prusse pour lui deman- 
der un sauf-conduit. Outre Thonneur, qui ne le per- 
mettait pas, nous avions toutes raisons de prévoir un 
refus. Quelques feuilles allemandes introduites dans 
Paris par des espions ou par des prisonniers, s'accor-* 
daient à dire que la Prusse ne soufiQrirait, sous aucun 
prétexte, qu'on élargtt les bases de la conférence; toutes 
contestaient au gouvernement de fait siégeant à Paris 
ou à Bordeaux le droit d'être admis dans un congrès 
européen. D'un autre côté, nous étions sans nouvelles 
de Bordeaux depuis la dépêche, reçue le 17, qui nous 
avait appris que la délégation s'y était retirée. 

Le 21, le 23, M. Jules Favre écrivait à M. de Ghau- 
dordy : « Je ne reçois pas de sauf-conduit; le temps 
s'écoule. » Nous restâmes dans cette ignorance jusqu'au 
11 janvier. Cependant, M. de Chaudordy avait fait 
toutes les diligences nécessaires pour obtenir l'interven- 
tion de l'Angleterre. Ses démarches avaient obtenu un 
plein succès. Lord Granville était intervenu; il avait 
demandé k M. de Bismark de vouloir bien envoyer un 
sauf-conduit à M. Jules Favre par un parlementaire. 
M. de Bismark, qui ne pensait qu'à gagner du temps 
pour nous empêcher d'assister à la conférence, éleva 
une chicane. Il avait, à la fin de décembre, déclaré au 
gouverneur de Paris qu'il n'entrerait plus en pourpar- 
lers avec nous, parce qu'on avait tiré sur ses parlemen- 
taires. Le général Trochu prescrivit immédiatement une 
enquête ; aucun fait ne put être prouvé par témoin , il 
fut constaté, au contraire, que des officiers français 
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avaient été accueillis par des coups de fusil, malgré le 
drapeau blanc qui les protégeait. Nous avions attribué 
ce contre-temps à une imprudence, à des ordres mal 
compris; il était évident que, ni du côté des Prussiens, 
ni du nôtre, on ne songeait à violer les lois de la 
guerre. H. de Bismark le savait comme nous; mais ce 
prétendu grief venait à point quelques jours avant î'ou- 
verture de la conférence. Il fit remettre, le 28 dé- 
cembre, à lord Gran ville, la réponse suivante : a Le 
saut-conduit sera accordé lorsque M. Jules Favre le ré- 
clamera par parlementaire au général en chef de Var- 
mée de siège. Les Pmssiens ne peuvent envoyer un 
parlementaire avant que satisfaction leur soit donnée 
pour le fait qu'on a tiré sur un parlementaire qu'ils ont 
envoyé tout récemment. » Lord Granville, avec raison, 
ne vit pas une difficulté sérieuse dans cette exigence de 
M. de Bismark, et il écrivit, de sa propre main, à 
M. Jules Favre, en ces termes : 



t Londres, 29 déoembre 1870. 

» Monsieur le ministre, 

» M. de Chaudordy a informé lord Lyons que Votre 
Excellence était proposée pour représenter la France 
dans la conférence qu'on est convenu de tenir à Lon- 
dres, concernant la neutralisation de la mer Noire, et il 
m'a en môme temps fait demander d'obtenir un sauf- 
conduit qui permît à Votre Excellence de franchir les 
lignes prussiennes. J'ai immédiatement prié le comte de 
Bernstorfi (lord Granville parle de l'ambassadeur d'Al- 
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lemagne) de réclamer ce sauf-conduit et de le faire re- 
mettre à Votre Excellence par un officier allemand 
envoyé en parlementaire. 

» M. de Bernstorff m'a fait savoir qu'un sauf-conduit 
serait mis à la disposition de Votre Excellence aussitôt 
qu'il serait demandé par un officier envoyé de Paris au 
quartier général allemand. Il a ajouté, toutefois, qu'il 
ne pourrait être envoyé par uu officier allemand, tant 
que satisfaction n*aurait pas été donnée pour l'officier 
porteur du pavillon parlementaire allemand sur lequel 
les Français avaient tiré. 

» J'ai été informé par M. tissot (Bt. Tissot était le 
chargé d'affaires français) que beaucoup de temps s'é- 
coulerait avant que cet avis puisse vous être transmis 
parla délégation de Bordeaux, et j'ai, en conséquence, 
suggéré au comte de Bernstorff un autre moyen de le 
faire parvenir, en profitant de l'occasion qui m'était of- • 
ferte par le chargé d'affaires des États-tJnis pour vous 
informer de ce qui s'est passé. 

x> 11 a été convenu que la conférence se réunirait 
cette semaine. Mais pour donner au plénipotentiaire 
français le temps d'arriver, le jour de la réunion a été 
fixé au 3 janvier. J'espère que Votre Excellence autori- 
sera M. Tissot à la représenter à la première séance, 
dans laquelle je ne mettrai à l'ordre du jour que la 
question de forme, et si Votre Excellence est en mesure 
de m'annoncer son arrivée, je proposerai d'ajourner la 
conférence d'une semaine, afin d'obtenir le précieux con- 
cours de votre expérience. 

» J'espère que Votre Excellence me permettra de sai- 
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sir cette occasion de lui exprimer toute ma satisfaction 
d*entrer en relations personnelles avec elle et le plai&ir 
que j'éprouverai à la voir à Londres. 
» J'ai rhonneur, etc. 

ê Lord Grànvill£. » 



Cette lettre partit de Londres le 29 décembre. Elle 
arriva à Versailles le 30. M. de Bismark la retint onze 
jours. On lit dans une dépêche de M. de Chaudordy, 
écrite le 8 janvier, et qui, naturellement, nous arriva 
beaucoup plus tard : c M. le comte de Bismark re- 
doute votre sortie de la capitale; il n*a pu s'y refuser 
devant l'insistance des neutres. Il voudrait vous faire 
refuser... » Le moyen qui lui réussit le mieux fut de 
retenir la lettre de lord Granvilie. Pendant qu'il met- 
tait ainsi notre plénipotentiaire dans l'impossibilité de 
se rendre à Londres, il faisait savoir à lord Granvilie 
que, dans une conversation récente avec M. Washburne, 
M. Jules Favre avait déclaré qu'il n'assisterait pas à la 
conférence. Lord Granvilie, eu recevant cette commu- 
nication, ne put deviner que M. Jules Favre, au mo- 
ment où il avait avec M. Washburne une conversation 
familière, n'avait reçu ni le sauf-conduit, ni aucun aver- 
tissement sur la façon dont le sauf-conduit lui serait 
donné, ni même l'invitation de se rendre à Londres. 

H. de Bismark se décida, le 9 janvier, à faire re- 
mettre la lettre de lord Granvilie dans les mains de 
M. Washburne, et celui-ci la fit porter au ministère des 
affaires étrangères à neuf heures du soir. Le ministre 
était alors au conseil, qui se tenait au Louvre, chez le 
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gouverneur. Le conseil se 'termina à deux heures du 
matin. C'est donc le H janvier, à deux heures du ma- 
tin, que M. Jules Favre put prendre connaiîteance de la 
lettre que lord Gran ville lui avait écrite le 29 décembre. 
II pensa, en la lisant, qu'il fallait prendre une résolu- 
tion sur l'heure. Le conseil fut réuni dans la matinée 
du même jour. M. Valfrey dit que les maires assistèrent 
à cette délibération : il n'en fut rien ; jamais les maires 
n'assistèrent à une délibération du conseil ; mais M. Jules 
Favre, qui présida ce jour-là une de leurs réunions au 
ministère de l'intérieur, prit leur avis, qui se trouva 
conforme à notre décision. 

Les membres du gouvernement étaient très-perplexes 
et très-divisés. Ils avaient résolu, le 17 décembre, d'en- 
voyer M. Jules Favre à la conférence; mais, le 11 jan- 
vier, la situation n'était plus la même. Le bombarde- 
ment était commencé depuis plusieurs jours , on pensait 
dans Paris que les Prussiens tiraient avec préméditation 
sur les hôpitaux; le général Trochu en avait fait l'objet 
d'une protestation formelle adressée au comte de Moltke; 
plusieurs monuments, entre autres le Panthéon, avaient 
été atteints. C'est à peine si l'irritation était plus grande 
contre les Prussiens, qui exterminaient Paris, que con- 
tre l'Europe, qui les laissait foire. Le congrès européen, 
auquel on nous appelait, était réuni à Londres au mo- 
ment même où l'armée allemande bombardait, non les 
îorts qui entouraient Paris, non l'enceinte fortifiée, 
mais la population elle-même. Nous étions au bout de 
nos subsistances; nous touchions, par conséquent, à la 
fin du siège, de quelque façon qu'elle arrivât. Notre 
sort serait donc fixé avant que notre plénipotentiaire 

il. iô 
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pût être rendu à Londres, el dans tous les cas, avant qu'il 
ait pu obtenir du congres un signe quelconque d'intérêt 
en notre faveur. EniSn, selon toutes les probabilités, en 
allant à Londres dans ces conditions, on ne ferait que 
courir au-devant d'une déception et d'une humiliation. 
Fallait-il, pour un espoir incertain, on pouvait même 
dire chimérique, braver les effets terribles que le départ 
de M. Jules Favre ne manquel*ait pas de plroduire sur 
une population inquiète, irritée, qui n'avait plus con- 
fiance dans le gouvwnement, et qui voyait partout la 
trahiddn? Si nous devions, à bref délai, en venir à une 
capitulation, quel autre que M* Jules Favre serait le 
négociateur? N'était-il pas plus nécessaire à Paris qu'à 
Londres? 

Là, se présentait la question de nommer un autre 
délégué à sa place. On pensa généralement que lui seul 
convenait; on n'osait plus espérer qu'il pût réussir; on 
regardait comme absolument indubitable que tout autre 
que lui échouerait. Non-seulement H. Jules Favre était, 
sans comparaison, notre plus grand orateur, mais il 
avait été, pendant de longues années, le chef de Toppo- 
sillon républicaine à la Chambre, et du parti républi- 
cain en France. Il était, depuis la révolution, à la tête 
du gouvernement de Paris. Quand même les autres 
membres du gouvernement auraient eu, personnelle- 
ment, une importance égale à la sienne, il est évident 
que le ministre de l'intérieur et le ministre des affaires 
étrangères avaient seuls paru, depuis le 4 septembre. 
Leurs collègues n'étaient que leurs conseillers. M. Gara- 
betta était tout dans les départements; M. Jules Favre, 
à la fois ministre de l'intérieur et ministre des affaires 
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étrang'ères, était tout à Paris. Nous sommes un peuple 
concret, habitué depuis des siècles à personnifîer la 
patrie et les partis dans un seul homme. Je ne dis rien 
des qualités de M. Jules Favre» de son éloquence, de 
son courage, de son patriotisme, du charme particulier 
de ses relations, de son activité infatigable. Sa réputa- 
tion, depuis cinq mois, n'avait Mi que s' accroître, tan- 
dis que ses collègues, à l'exception toujours de M. Gam- 
betta, étaient, pour ainsi dire, sortis de la scène. Bref, 
on ne mit en avant aucun autre nom pris dans le gou- 
Temement. M. de Chaudordy ne parut pas assez auto- 
risé; on n*osa pas demander à M. Thiers un nouveau 
sacrifice. Ainsi, ne pouvant ni envoyer un plénipoten* 
tiaire autre que M. Jules Favre, ni nous priver de sa 
présence à Paris, nous étions réduits à ne pas all^r à la 
conférence. On ne voulut pas cependant retirer la parole 
que M. Jules Favre avait donnée. On décida qu'il ré- 
clamerait le sauf-conduit dans les conditions où il avait 
été promis à lord Granville, en se servant de l'entre- 
mise du ministre américain, et qu'il écrirait au ministre 
anglais qu'il était prêt à partir dès qu'il aurait cette 
pièce entre les mains, et que la situation de Paris le 
lui permettrait. Ce n'était qu'un refus mal déguisé. 

Cette résolution, acceptée à contre-cœur par M. Jules 
Favre, qui croyait son départ utile, et qui insista con- 
stamment pour partir, fut adoptée après une très-sérieuse 
délibération, commencée le 11 dans la matinée, reprise 
le soir, et prolongée pendant presque toute la nuit. Les 
maires, consultés, avaient répondu « de ne pas partir ». 
Je crois qjie c'était l'opinion générale à Paris, tandis 
qu'en province, l'opinion contraire avait le dessus. On 
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trouve, en lisant les journaux^ la preuve que la popu- 
lation de Paris était, en somme, d'accord avec les maires 
et le gouvernement. Le 10 janvier, VÉlecteur libre an- 
nonce que M, Jules Favre va à Londres/Les Débats dé- 
clarent que son devoir est d'y aller. Le Siècle soutient, au 
contraire, qu'il ne doit le faire que si la République est 
préalablement reconnue. Suivant le Figaro^ s'il paraît 
à la conférence, il faut que, dès sa première parole, il 
demande la reconnaissance de la République. Le Peuple 
français proteste contre son départ an nom de la dignité 
et du devoir, La Vérité s'écrie qu'il profite de la con- 
férence pour se sauver. Les journaux du 12 sont encore 
plus décidés contre le départ. Tandis que la Patrie lui 
conseille d'aller à Londres, le Temps, la Gazette de France^ 
le Peuple français, la Presse, la France, le conjurent 
ou le somment, selon les allures particulières de leur 
polémique, de ne pas déserter le poste du danger, de 
ne pas nous quitter en plein bombardement. 

Pour se conformer à la décision prise, M. Jules Favre 
écrivit à lordLyonsun remerciement qui ne paraissait pas 
un refus dans la forme, et qui, au iond, n'était pas 
autre chose. 

<( Il m'est difficile de m'éloigner immédiatement de 
Paris, qui, depuis huit jours, est livré aux horreurs 
d'un bombardement exécuté sur sa population inoffen- 
sive, sans l'avertissement usité dans le droit des gens. 
Je ne me sens pas le droit d'abandonner mes conci- 
toyens au moment où ils sont victimes de cette violence. 

» D'ailleurs les communications entre Paris et Londres 
sont, par le fait du . commandant en chef de Farmée 
assiégeante, si lentes et si incertaines, que je ne puis, 
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malgré mon bon vouloir, répondre à votre appel dans 
les termes de votre dépêche. 

» Vous vouliez bien me faire connaître que la con- 
férence se réunirait le 3 janvier, puis s'ajournerait 
probablement à une semaine. 

» Prévenu le 10 au soir (on sait que la lettre de loi:d 
Grandville fut déposée au ministère le 10 à neuf heures du 
soir, et que le ministre ne la connut que le il, à deux 
heures du matin), je ne pouvais profiter de votre invi- 
tation en temps opportun. De plus, en me la faisant 
parvenir, M. le comte de Bismark n'y a pas joint un 
sauf-conduit, cependant indispensable. 

» Il demande qu'un officier' français se rende au 
quartier général prussien pour le chercher, se prévalant 
de réclamations qu'il aurait adressée à M. le gouver- 
neur de Paris, à l'occasion d'un fait dont un parle- 
mentaire aurait eu à se plaindre le ^ décembre, et 
H. le comte de Bismark ajoute que, jusqu'à ce que 
satisfaction lui ait été donnée, le commandant en chef 
prussien interdit toute communication par parlemen- 
taire. 

» Je n'examine pas si une pareille résolution, con- 
traire aux lois de la guerre, ne serait pas la négation 
absolue des droits supérieurs que la nécessité et Thu- 
manité ont toujours fait mauitenir au profit des belli- 
gérants. Je me contente de faire remarquer à Votre 
Excellence que M, le gouverneur de Paris s'est em- 
pressé d'ordonner une enquête sur le fait relevé par 
M. le comte de Bismark, et, qu'en le lui annonçant, il a 
porté à sa connaissance des faits de même nature, beau- 
coup plus nombreux, imputables à des sentinelles prus- 

16. 



282 SOUVENIRS DU QUATRE SEPTEMBRE 

siennes, faits sur lesquels cependant il n'avait jamais 
songé à s'appuyer pour interrompre les échanges de 
relations ordinaires. 

» M. le comte de Bismark semble avoir admis, en 
partie au moins, la justesse de ces observations, puisque, 
aujourd'hui inôme, il charge M. le ministre des États- 
Unis de me faire savoir que, sous la réserve d'enquêtes 
respectives, il rétablit les relations par parlementaires. 

» Il n'y a donc plus aucune nécessité à ce qu'un of- 
ficier français se rende au quartier général prussien, et 
je vais entrer en communication avec M. le ministre des 
États-Unis pour me faire remettre le sauf-eonduit que 
vous avez bien voulu obtenir. 

» Dès que j'aurai cette pièce entre les mains, et que 
la situation de Paris me le permettra, je prendrai la 
route de Londres, sûr d'avance de ne pas invoquer en 
vain, au nom de mon gouvernement, les principes de 
droit et de morale que l'Europe a un. si grand intérêt 
à faire respecter. » 

M. Jules Favre écrivit en même temps au comte de 
Bismark pour réclamer le sauf-conduit que « sur la 
demande du cabinet anglais. Son Excellence tenait à sa 
disposition. » II ne se faisait aucune illusion sur le résultat 
de cette démarche, et ce qui le prouve, c'est une cir- 
culaire qu'il adressa le môme jour, 12 janvier, à nos 
agents diplomatiques, et dans laquelle il disait, en par- 
lant de rinvitation faite par l'Angleterre, qu'elle était 
un commencement tardif de justice, un engagement qui 
ne pourrait plus être rétracté. « Elle consacre, avec 
l'autorité du droit public, le changement de. règne, et 
fait apparaître sur là scène où se jouent les destinées 
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du monde, la nation, lil)re malgré ses blessures, à la 
face du chef qui Ta menée à sa perte, ou des préten- 
dants cpii voudraient disposer d'elle. D'ailleurs, qui ne 
sent qu'admise en face des représentants de l'Europe, 
la France a le droit d'y élever Isf voix? Qui pourra l'ar- 
rêter, lorsque s'appuyant sur les règles étemelles de la 
justice, elle défendra les principes qui garantissent son 
indépendance et sa dignité? Elle n'abandonnera aucun 
de ceux que nous avons posés : notre programme n'a 
pas changé, et l'Europe, qui convie celui qui l'a tracé, 
sait fort bien qu'il a le devoir et la volonté de le main- 
tenir. » Cette dépêche fut immédiatement connue de 
M. de Bismark, dont elle ne put qu'accroître le mau- 
vais vouloir. Sa réponse à la demande de sauf-conduit 
parvint entre les mains de H. Jules Favre le 16 janvier 
seulement. Le chancelier de la Confédération répondait 
qu'il ne tenait aucun sauf-conduit à la disposition de 
M. .Jules Favre; qu'il n'admettait pj»s que le gouverne- 
ment de la Défense nationale fût, selon le droit des 
gens, en état d'agir au nom de la France; qu'il se bor- 
nait à-supposer « que les avantr-gardes auraient accordé 
à Son Excellence la permission de traverser les lignes 
allemandes, si Son Excellence l'avait demandée au 
quartier général de l'armée assiégeante. » Au moment 
où M. Jules Favre recevait cette lettre, nous préparions 
la bataille du 19, qui devait être le terme de nos 
efforts! 

Telle fut l'issue de cette négociation, où le gouverne- 
ment français ne sut ni accepter, ni refuser. Je crois 
fermement qu'il aurait fallu accepter les ouvertures de 
l'Angleterre dès le moment où elles nous furent connues. 
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On pouvait demander, pour la forme, que la confé- 
rence ajoutât la question du conflit franco-allemand à 
celle qui faisait l'objet spécial de la convention; mais, 
comme il n'y avait aucune chance de succès sur ce 
point, il fallait être résolu à passer outre, et compter 
sur les chances qui auraient pu se produire au cours 
des délibérations. Je crois aussi que le choix de M. Jules 
Favre pour négociateur était bon, mais qu'il aurait fallu, 
avant tout, faire une démarche auprès de M. Thiers. Il 
aurait consenti. Les services qu'il venait de rendre l'obli- 
geaient. Ce qui l'obligeait encore plus, c'est son ardent 
patriotisme, qui l'aurait fatt passer par-dessus toutes les 
autres considérations. Quelque grande que fût l'autorité 
de M. Jules Favre sur le parti républicain, il est évi- 
dent que celle de M. Thiers aurait été bien plus puis- 
sante sur les membres d'un congrès oh tous les rois de 
l'Europe étaient représentés. Mais, je le répète, en de- 
hors de M. Thiers, la désignation de M. Jules Favre 
était excellente, et la seule qu'on pût faire le 17 dé- 
cembre. Il ne fallait pas se montrer plus difficiles pour 
le sauf-conduit que pour la modification préalable des 
bases de la conférence. Quand notre premier citoyen 
aurait dû partir en ballon, la responsabilité en était aux 
Prussiens, non à nous; je sais qu'il y était prêt. Cela, 
dit-on, aurait ressemblé à une aventure. Nous étions 
en guen>e, nous étions assiégés. C'était une aventure, 
en effet, mais une noble aventure, pour celui qui en 
aurait été le héros. Je ne sais pas si la résolution d'en- 
voyer M. Jules Favre, très-raisonnable le 17 décembre, 
l'aurait été au même degré le 11 janvier. Je crois plutôt 
le contraire. Ce n'est pas à cause du bombardement; 
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c'est parce qu'il fallait un négociateur entre Paris et 
Versailles, et j'ai beau chercher, après coup, parmi les 
membres du gouvernement, personne ne pouvait faire 
ce que M. Jules Favre a fait. Je me dispense d'en dire 
les raisons, qui sont diverses. À égalité d'habileté, per- 
sonne n'avait au même degré le genre de courage né- 
cessaire ; et le fait d'avoir eu déjà, en personne et par 
écrit, des relations avec H. de Bismark, était aussi 
d'uQ grand poids. Au contraire, plusieurs membres du 
gouvernement de Paris pouvaient sans trop d'inconvé- 
nient aller à Londres à la place de M. Jules Favre. S'il 
paraissait trop difficile d'éloigner un de nous, à ce mo- 
ment où nous étions si voisins de la fin du siège, et si 
on n'avait aucun espoir de décider M. Thiers, je ne sais 
pas de raison sérieuse pour n'avoir pas eu recours à 
M, de Chaudordy. Je crois qu'il y eut trois fautes : ne 
pas demander à M. Thiers de se charger du fardeau ; 
ne pas faire partir M. Jules Favre le 17 décembre; ne 
pas envoyer M. de Chaudordy, ou un membre du gou- 
vernement autre que M. Jules Favre, le il janvier. 

Cela dit, il convient de rappeler aussi que M. de Bis- 
mark, en retenant onze jours la dépêche de lord 
Lyons, nous avait acculés dans une impasse. Sans cet 
abus du droit de la force, il est hors de doute que nous 
aurions été représentés à Londres. Si nous l'avions été 
par M. Jules Favre, cela, tout compensé, aurait été fâ- 
cheux à cause des services que lui seul pouvait nous 
rendre et aurait pesé très-lourdement sur les événe- 
ments de la fin de janvier. Peut-être à la lin aurions- 
nous eu la bonne pensée de choisir un autre représen- 
tant. C'était assurément le meilleur parti à prendre. 
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Mais que le négociateur fût M. Jules Favre, ou M, Pi- 
card, ou M. de Chaudordy, ou même, ce qui auiait été 
bien préférable, M. Thiers, je me demande si nous au- 
rions obtenu l'appui de l'Europe. Je suis convaiBca que 
non. Je regrette amèrenoient qu'on n'ait pas essayé. 



II 



La dernière bataille. 



Le lendeiBain de rinvestissement de Paris, les assié- 
gés avaient à choisir entre trois politiques : 

Traiter sur-le-champ pour obtenir des conditions plus 
favorables ; 

Rassembler tout ce qu'on atsût de troupes réguliè- 
res, de mobiles, de garde nationale, pour, avec cette 
masse, se ruer sur l'ennemi, et débloquer la ville, ou 
mourir ; 

Prolonger le siège autant que possible, pour donner 
aux départements le temps de former des armées, et aux 
armées le temps de nous secourir. 

Le premier parti était contraire à l'honneur : per- 
sonne n'y songea, ni dans le gouvernement, ni dans la 
population; ni dans l'armée. 

La politique d'humiliation, préconisée depuis sourf le 
nom de sagesse, n'aurait pas diminué les exigences de 
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Fennemi. Se sentant maître de nous, plus encore par 
l'abaissement de nos courages que par l'épuisement de 
nos ressources, il aurait dicté ses volontés en mal1a*e, et i 
en maître impitoyable. 

^Le second parti ne cessa d'être populaire. Tout le 
monde reprochait au gouvernement de ne pas précipi- 
ter toutes nos forces sur Fennemi, et le gouvernement 
lui-même le reprochait au général Trochu. 

Qooique les organisateurs d'émeutes eussent plus d'un 
grief à alléguer contre nous, ce qu'ils mettaient surtout 
en avant, ce qui leur recrutait des adhérents et leur 
donnait de la force, c'était la prétendue inaction du 
gouvernement au point de vue militaire. 

Ils avaient établi en axiome que le peuple et l'armée 
se jetant ensemble sur les Prussiens les auraient infail- 
liblement culbutés, et chassés hors du territoire. 

Il y avait dans le reste de la population moins d'a- 
veuglement; mais ceux mêmes qui, chaque fois que 
nous étions mesacés, accouraient à notre secours, ces 
sages, ces prudents, ces fidèles, blâmaient ce qu'ils ap- 
pelaient nos temporisations, et, après nous avoir déli- 
vrés, nous demandaient, comme ceux qu'ils venaient 
de mettre en déroute, de les conduire à Fennemi. La 
grande différence était qu'ils voulaient y marcher avec 
Trochu, et les autres avec Flourens. 

11 est certain que, dès le mois de novembre, il y 
avait eu, au sujet du général, trois partis dans le gou- 
vernement. Les uns, trouvant, comme le public, le 
général trop circonsi)cct, songeaient à lui ôter le com- 
mandement en chef, tout en le gardant à la tête du 
conseil* les autres persévéraient dans leur confiance en 
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lui; d'autres enfin, sentant leur incompétence, voulaient 
au moins, avant de se décider^ entendre Topinlon des 
principaux chefs de .Tarmée. De ces dispositions sortit 
la conférence militaire du 31 décembre. 

Dans cette conférence, où tout le monde, cela va sans 
dire, se déclara prêt à faire son devoir, quelques-uns 
se montrèrent découragés, d'autres résolus. On émit 
différentes opinions sur les sorties multipliées et sur 
une sortie unique ; mais, en négligeant les détails, on 
peut résumer ainsi la discussion : personne ne promit 
le succès, personne n'y crut, personne ne se dit en me- 
sure de proposer un plan capable de nous sauver. La 
conclusion unanime fut qu'on succomberait, qu'il fal- 
lait durer jusqu'aux dernières limites, et livrer au moins 
une grande bataille pour l'honneur. On pouvait encore, 
disaient les plus résolus^ tout en combattant sans espé- 
rance, rencontrer une chance heureuse, tant il y a 
d'imprévu dans le sort des armes ! 

On a dit souvent, on répète encore, en parlant des 
membres du gouvernement : Ils n'avaient pas foi dans 
le succès de leurs efforts ; donc ils ne pouvaient réussir. 
Leur devoir était de céder la place à des hommes plus 
convaincus. Je ne puis répondre que pour moi, car je 
ne sais pas exactement quelles étaient les prévisions de 
mes amis. J'avoue que, dès la première heure du siège, 
j*ai cru à une issue malheureuse. Quand j'appris au 
mois d'août 1870, que le maréchal Mac-Mahon s'éloignait 
de Paris, je regardai la chute de Pans comme inévita- 
ble. Il nous restait la chance d'une victoire dans le 
Nord. Au lieu de cela nous fûmes écrasés à Sedan. Au 
moment de l'investissement de Paris, je p^sai qu'on 

11. 17 
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ne nous prendrait pas par la forec, que nous durerions 
autant que nos subsistances, et même que la population 
de Paris supporterait le supplice de la faim auss' long- 
temps que la nature le permet Je ne me trompais en 
rien, rayais une jBeule crainte : la sédition ; un seul 
espoir, mais bien faible : être secourus! Je comptais 
un peu sur l'Italie ; je m'efforçais de croire que FEurope 
exigerait la réunion d'un congrès; qu'elle ne laisserait 
pas la guerre aller jusqu'au bout. Quant aux départe- 
ments, je tenais pour assuré que la Loire serait la bar- 
rière; que l'ennemi n'irait pas au delà; mais je n'allais 
pas jusqu'à penser qu'une armée de conscrits, menée 
par des chefs improyisés, franchirait la Loire et vien- 
drait lutter, pour nous sauver, contre un million d'hon»- 
mes aguerris que TAlIemagne avait vomis sur nous. 
Quelques-uns des bulletins de M, Gambetta m'ébloui- 
rent. 11 me sembla, au milieu du siège, que le patrio- 
tisme avait fait des miracles ; (|ue nos rassemblements 
de conscrits étaient des armées; que nos volontaires 
étaient des soldats ; que de simples capitaines, en fran- 
chissant cinq ou six grades, étaient devenus de vérita- 
bles généraux ; que nous avions un plsn de campagne 
habilement conçu ; et je pense encore, à l'honneur de la 
délégation de Tours et de Bordeaux, que tout cela était 
vrai. Mais il nous aurait fallu du temps, un peu de 
temps! Nous étions condamnés à aller trop vite; c'est 
ce qui nous perdit. Au commencement de janvier, au- 
cune de ces visions de retour offensif ne nous était plus 
permise. Seul, le mouvement de Bourbakî dans l'Est 
nous laissait une lueur d'espoir. Pour ma part, je le 
répète : je n'ai jamais cru ni à la destruction à» h 
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France, ni au salut de Paris, s'il était livré à ses seules 
ressources . Je ne dis là que mon sentiment, qui importe 
bien peu, |ruisque je n'avais aucune action sur la dé- 
fense; mais je suppose un instant que le général Trochu 
jugeât les choses comme moi. On lui dit à présent : « Vous 
n'aviez pas la foi, vous deviez vous retirer ! » Je demande 
devant qui ? devant Flourens ? A moins d'être le der^ 
nier des hommes, il ne pouvait résilier le commande- 
ment que dans les mains d'un général en état de com- 
mander. Où était-il, le général capable, et qui eût la foi? 
Tous les généraux étaient présents le 31 décembre; il 
ne manquait pas, dans cette réunion, de commandants 
habiles, ni de chefs intrépides. Tous ceux qui étaient là, 
M. Viûoy, M. Frébault, l'amiral La Roncière, le général 
Ducrot ont rendu les plus grands services. Je crois pou- 
Toii* me permettre de dire que je fus frappé particulière- 
ment de la netteté d'esprit et de la résolution énergique 
de trois généraux : M. de Chabaud-Latour, qui comman» 
dait le génie, M. Guiod, qui commandait Tartillerie, et 
le général Schmitz, ces deux derniers, très-injustement 
Impopulaires à celte époque du siège. Mon amitié se 
plaît à rappeler aussi l'attitude calme, le langage mo- 
deste de l'amiral Pothuau, alors connu dans Paris par 
sa brillante valeur, et qui a été depuis un ferme et ha- 
bile ministre. Je voudrais qu'on publiât le compte rendu 
de la séance; on verrait si je n'ai pas le droit de la ré- 
sumer ainsi : personne ne promit le succès, personne 
D'y crut, personne ne se dit en mesure de proposer 
un plan capable de nous sauver. Le général Trochu, 
qui ne péchait pas par excès de confiance, fut certai* 
bernent l'un de ceux qui tinrent le langage le plus rd^ 
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Burant. Quand on parle d'un chef ayant la foi» n'est-ce 
pas, par hasard , d'un chef ayant des illusions que l'on 
veut parler? On pouvait avoir de la foi en province^ et 
on en avait : à Paris, nous n'avions que du courage. 
Nous pensions tous que la France ne périrait pas, et 
que Paris contribuerait à son salut, non par sa victoire, 
mais par son héroïsme. 

La question, après la conférence du 31 décembre, n'était 
plus de savoir s'il faUaitchangerde général pour changer 
de plan, mais seulement de savoir si la grande bataille, 
que tout le monde voulait livrer serait mieux com- 
mandée par M. Ducrot, M. Vinoy ou M. Trochu. Il y 
eut jusqu'à la fin des discussions à ce sujet dans le 
conseil. Jusqu'à la fin aussi, on pressa le général Trochu 
d'engager l'action. 

En lisant l'bistoire de Paris pendant le siège sans y 
joindre l'histoire des événements militaires, ou en par- 
courant les notes si instructives de M. Dréo,'il semble 
que le général Trochu se soit obstinément refusé à com- 
battre. Cependant il constate, dans la séance du 10 jan- 
vier, qu'il a déjà perdu 30,000 hommes, livré sept 
combats et quatre batailles. 

En général, voici le résumé de la situation militaire: 
au début de l'investissement, possibilité de percer les 
lignes si on avait eu une armée : pas d'armée ; deux 
mois plus tard, une armée bien disciplinée, pourvue de 
fu&its, de canons et de munitions : impossibilité de per- 
cer les lignes. Le temps que nous avions employé à 
faire des soldats, l'assiégeant l'avait employé à faire 
des ouvrages, 

il ne restait donc qu'à se résigner à la troisième alter- 
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native : faire durer le siège. On y ajoutait, d'un com- 
mun accord : tenter un coup de désespoir, quand on 
serait à bout de ressources. 

Le général Trochu avait une raison de plus pour 
prolonger le siège, depuis que le mouvement de M. Bour- 
baki était commencé. A ses yeux, le salut de la France 
était dans le succès de ce mouvement ; mais il avait été 
commencé tard ; il fallait attendre, c'est-à-dire il fallait 
durer. Ce fut là, je le crois, Texplication de sa con- 
duite. Sa position était terrible. A ses lourdes respon- 
sabilités politiques et militaires s'ajoutait le malheur 
d'avoir à peu près tout le monde contre lui : la popu- 
lation, la presse, une grande partie du gouvernement. 
Les généraux, qui ne proposaient pas un plan meilleur 
que le sien, ne se faisaient pas faute de critiquer sa con- 
duite. Le général Ducrot lui avait dit, en plein conseil 
de guerre : « Tu sais que je n'ai pas besoin de tes 
ordres pour faire ce que je juge utile ; ainsi, le 3 décem- 
bre, j'ai repassé la Marne, contrairement à ton avis et 
presque malgré toi. » 

On se faisait beaucoup d'illusions à Paris sur les ar- 
mées des départements ; on s'en faisait même sur les 
armées de Paris. 

L'armée proprement dite était en partie démoralisée. 
Quand le général Trochu était à Vincennes, après cet 
effort pour le passage de la Marne si glorieusement 
commencé; il désirait faire immédiatement un autre ef- 
fort ; . la fatigue de l'armée et surtout l'état moral où 
elle se trouvait l'en empêchèrent. Plus tard, quand il 
était à Aubervilliers» le conseil jugea à propos de nous 
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y envoyer, M. Jules Fti\re e% moi, pour couférer avec 
lui. Nous passâmes le long des plateaux couverts d'une 
neige épaisse, qu'un froid lîgoureux avait convertis en 
glaciers. Les soldats venaient lentement sur le bord du 
chemin et finirent par y former une haie continue. Ils 
portaient leurs couvertures par-dessus leurs vêtements. 
Çà et là, ils avaient allumé des feux avec les débris des 
maisons. Nous en vîmes quelques-uns qui portaient avec 
eux des poutrelles enflammées. Rien, dans ces soldats, 
ne rappelait l'entrain et la gaîté ordinaires de nos trou- 
pes. Le bruit du canon, qu'on entendait sans relâche 
sous ce ciel gris, ne les ranimait pas. Ils ressemblaient 
par leur accoutrement à des sauvages, par leur attitude 
à des vaincus. A mesure que nous passions, ils nous re- 
gardaient d'un œil morne et se détournaient pour crier: 
« La paix ! la paix ! » Nous n'entendîmes que cela sur 
tout le parcours. Tandis qu'à Paris on maudissait 
l'inaction du général Trochu, les soldats 3e plaignaient 
qu'il donnât, à leurs dépens, des représentations mili- 
taires aux Parisiens. A un mo'mentj les généraux di- 
saient : « Un démoralisé sur cinq. » Ils dirent ensuite : 
« Un sur deux. » Il faut faire exception pour d'ancien- 
nes troupes, qui étaient dans le corps de Vinoy, et pour 
les marins, qui furent, jusqu'à la dernière heure, in- 
comparables. Le corps d'officiers, animé par le sentiment 
du devoir, était excellent ; on ne louera jamais assez les 
généraux. Je n'en veux citer aucun, parce que je n'ai 
aucune exception à faire. Je rappelle pourtant qu'à la 
conférence du 31 décembre, pendant que le général 
Fjrébault parlait de ses services avec sa modestie ordi- 
naire, le général Ducrot l'interrompit en s'écriant avec 
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énergie : « C'est l'artillerie qni a sauvé l'honneur de 
rarmée. » 

Les bataillons de mcri^iles furent très-in<^^aux : il yen 
eut d'admirables» il y en eut de médiocres. En général» 
ils ne brillaient pas par la discipline. On leur ftvait fait 
élire leurs officiers : ces 'élections ne produisirent pas 
de bons effets. M. Trochu et M. Le F16 regrettaient 
amèrement qu'on eût pris cette mesure; je suis donc 
porté à croire qu'elle était mauvaise. Il fout cependant 
convenir que le corps d'officiers qui fut remplacé de 
cette façon avait été singulièrement choisi. Il s'en trou- 
vait, sans doute, d'excellents dans le nombre ; mais tous 
ou presque tous ne devaient leurs épaulettes qu'à la fa- 
veur. Gela était trop connu et trop évident, et leurs pro- 
pos d'ailleurs le rappelaient trop souvent pour qu'il ne 
fôt pas sans inconvénient de les conserver. Les mobiles, 
plus que toute autre troupe, auraient eu besoin d'offi- 
ciers fermes et instruits. Presque tous ces jeunes gens 
avaient été organisés, armés, exercés en pleine guerre ; 
avec quelques mdis de préparation, on en aarait fait 
d'excellents soldats ; mais ces quelques mois avaient 
manqué. L'Empire nous avait réduits à tout improviser ; 
il ne s'était pas même servi des lois existantes. 

C'était aussi le cas de la garde nationale^ CjUi, depuis 
plusieurs années, n'existait plus à Paris que sur le 
papier. La plupart de ces gardes nationaux n'avaient 
jamais touché un fusil quand ils furent enrôlés. Au 
point de vue politique, il y avait de bons et de mau- 
vais bataillons, les bons en grande majorité; au point 
de vue militaire, ils étaient tous ou presque tous bpns. 
n n'y avait pas une place ni une promenade dans Paris 
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OÙ Ton ne vit des citoyens faire l'exercice du matin au 
soir. Avant même de savoir tirer, ils demandaient à 
marcher. On les envoyait aux avant-postes; ils y 
allaient. Ils se tenaient très-bien dans la li^e du feu. 
H. TrochUy qui est soldat des pieds à la tête, n'augu- 
rait pas bien des gardes nationaux au commencement 
du siège; il fut, avec le temps, très-étonné et très- 
charmé de ce qu'il vit. Cependant, il faut le recon- 
naître, la meilleure garde nationale ne vaut pas la 
troupe; Elle a autant d*élan ; elle n'a pas la même soli- 
dité. Quand on la menait au feu, elle le voyait pour la pre- 
mière fois. Son courage était brillant; mais elle n'avait 
pas de sang-froid ; elle ne savait pas se retourner. Elle 
ne savait pas non plus persévérer. Les généraux les 
moins exigeants disent qu'on n'est bon soldat qu'après 
la première année. Il est certain qu'on ne peut pas 
l'être après la première semaine. S'il n'avait été ques- 
tion que de l)raver le danger, nos Parisiens n'auraient 
pas eu de supérieurs , mais les longues marches les 
fatiguaient; le vent glacial^ le froid intolérable les 
accablaient. Aucun d'eux ne mangeait assez depuis un 
mois. Si, comme le demandent à présent certains grands 
politiques, on les avait rationnés à 300 gr. ou même à 
400 gr. depuis le f9 septembre, pas un seul n'aurait 
été capable d'épauler son fusil en janvier. 11 en aurait 
été de môme si on «les avait nourris depuis le commen- 
cement avec le piin de* siège, où il n'entrait que 
30 0/0 de froment bluté à 85, et, dans les derniers 
temps, 28 0/0. Ces gens de toute condition, enfants, 
vieillards, pères de famille, arrachés brusquenaent à 
leur régime et à leurs habitudes, jetés dans des corps de 
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garde et dans des bivouacs, par un hiver exeeptionBelle* 
ment rigoureux, avec une nourriture insuffisante, qui 
supportaient de longues marches, essuyaient le feu, et 
même, dans certains cas^ rivalisaient d'ardeur avec des 
soldats aguerris, donnaient beaucoup plus qu'on n'avait 
le droit de leur demander, et ne donnaient pas ce 
qu'auraient donné de vieilles troupes. 

Les séances du conseil devinrent de plus en plus 
douloureuses, à partir du 1*' janvier. D'abord, nous y 
portions la tristesse conunune. Cette grande ville, sous 
son linceul de neige, n'avait ni bois, ni charbon, ni 
Imniëre; le pain qu'elle mangeait faisait pitié; le 
moment approchait où . l'on ne pourrait lui . donner 
même 30 grammes de cheval. Elle vivait sous les obus 
qui sillonnaient l'air à chaque instant. On manquait 
d'abris pour les malheureux dont les maisons étaient 
eifondrées ou brûlées. Le bombardement n'épargnait 
pas les hôpitaux. Le Val-de-Grâce, pour sa part, reçut 
48 obus dans une nuit. La Salpétrière, qui renfermait 
3,000 femmes âgées ou infirmes, et 1,500 aliénées, reçut 
15 obus dans la nuit du 9 au 10 janvier. L'hôpital de 
la Charité (annexe) en reçut 8. A Necker, aux Jeunes 
Aveugles, au lycée Saint-Louis, transformé en ambu- 
lance, il fallut transporter les malades dans les caves. 
Plusieurs fenmies, des blessés furent tués dans leur lit« 
Le général Trochu protesta le premier. Dix-neuf mem- 
bres du corps diplomatique adressèrent une protestation 
à M. de Bismark, le 13 janvier. Nos établissements 
scientifiques n'étaient pas plus épargnés. L'École nor- 
male, la Sorbonne, l'École de droit, si voisine de la 
Bibliothèque Sainte-Geneviève, l'École de médecine, les 

17. 
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lycées fîirent sérieusement endommagés. Des projectiles 
pénétrèrent dans le dôme du Panthéon» dans la cour 
du musée de Gluny. Au Muséum d'histoire naturelle, 
un des grands pavillons de serre chaude fut détruit. 
L'armée allemande envoyait des obus par-dessus les forts 
dans la ville même/ à des distances de 7,000 h 8,000 
mètres, sans utilité au point de vue de la ^iiuerfe, mais 
pour intimider et exaspérer la population. La mortalité 
allaita près de 5,000 décès par semaine, l^i Ton compare la 
mortalité de janvierl870 à celle de janvier 1871, on trouve 
qu'il est mort, en 1870, 134 jeunes gens de 13 à ââ ans, 
et en 1871 , 2,842 ; en 1870, 326 hommes de 35 à 43 ans, 
et en 1871, 1,989. Pour les femmes, la différence est aussi 
très-forte : 290 femmes de 25 à 40 ans pour 1870 ; et 
970 pour 1871. Le docteuf Sueur, qui a fait de minu- 
tieuses constatations, estime que le siège a presque triplé 
la mortalité de la partie delà population qui n'a pas pris 
part à la défense. « Et cela, dit-il, est vrai pour les deux 
sexes. » Qnand il ne resta plus de lait dans Paris, tous les 
nouveau-nés périrent. Pour comble, les pigeons restèrent 
jusqu'à vingt jours sans apporter de nouvelles. Nous 
avions notre part de tout cela, avec la responsabilité 
de plus et la connaissance du chiffre exact de nos pro- 
visions. Tous les jours nous disions : « Encore vingt- 
cinq jours; encore vingt-quatre jours; » nous en étions, 
la veille de Buzenval, à dire: « Encore treize jours! » On 
se demandait si on pourrait vivre sans pain, rien 
qu'avec du cheval. On le demandait à la commission 
d'hygiène. Impossible , il fallait du pain ; même cet 
horrible pain que nous mangions était nécessaire. Nous 
étions condamnés à finir le jour où il finirait. Non 
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pas même ce jour-li, car il y avait à prévoir la duré0 
du ravitaillement. On discutait sur cette durée, lies uns 
disaient dix jours; d'autres huit jours. On se £sdsait 
quelquefois des reproches : « Si vous aviez rationné 
plus tôt I -*- Si vous aviez plus tôt mêlé Tavoine, et 
l'orge, et le riz avec le froment 1 » Je vois que M. Dréo 
enregistrait fidèlement ces plaintes, qui ne se produisent 
pas plus de trois ou quatre fois, et dont ceux qui les 
faisaient rougissaient un moment après, parce qu'ils en 
sentaient eux-mêmes l'injustice. Au fond; nous étions 
tous d'accord, et nous savions que chacun avait fait 
son devoir; l'approbation de tous pour la conduite de 
chacun, et l'amitié persévérante au milieu de tant d'é- 
preuves, étaient notHB consolation unique. Nous étions 
à peu près convenus que du 20 au 38 janvier il fau- 
drait avoir vaincu ou faire une fin de quelque façon 
que ce pût être, par la mort ou par la capitulation. 
Nous passions plusieurs heures de la journée, et nos 
nuits entières, à raisonner sur tout cela. A vrai dire, 
cela s'appelle en bon français chercher de quelle façon 
on doit mourir. 

Je me souviens que quelqu'un reprocha durement à 
M. Trochu d'avoir déclaré qu'il ne capitulerait jamais. 
Rien ne le troublait ; je l'ai vu désespéré, jamais décou- 
ragé, ni irrité. Le reproche était aussi injuste que celui 
qu'on faisait à M. Jules Favre : « Pas une pierre de 
nos forteresses, » ou à M. Ducrot : « Mort ou victo- 
rieux. » Il répondit simplement : « Ce mot n'engage 
que moi. — S'arrêter devant la faim, c'est mourir; ce 
n*est pas capituler. » 

11 n'entrait pas au conseil sans qu'on lui dit (non 
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pas tous les membres du gouvernement, mais deux ou 
trois, qui recommençaient sans cesse) : a Vous ne faites 
rien ! Vous attendez que nous n'ayons plus de vivres ! » 
Ou encore, car on en vint là : « Déposez votre com- 
mandement. » On le lui disait aussi au dehors, dans la 
presse; sur tous les tons, presque toujours avec injure; 
et je pense que tous ceux qui rapprochaient dans l'inti- 
mité, dans sa famille, devaient le lui dire. On devine 
le langage des clubs. Un journal du 16 janvier conte- 
nait, entre autres renseignements, celui-ci : « Le club de 
la Révolution (Élysée-Montmartre) a voté la résolution 
suivante : <sc Tout citoyen qui nous débarrassera de 
Trochu, de Jules Favre et autres hommes de 'cette 
espèce, non-seulement ne commettra pas un crime, 
mais, au contraire, aura bien mérité de la patrie. » 
Il est bien vrai que le club a protesté ; mais la protesta- 
tion, que j'ai reproduite plus haut, est une confirmation. 
Lui, qui appelait la dernière bataille : un coup de 
désespoir^ ne voulait la livrer qu'au dernier moment, 
car il pensait qu'il faudrait capituler le lendemain. 11 
voulait attendre Bourbaki, durer jusqu'à la dernière 
bouchée de pain. On le harcela tellement, qu'il finit par 
avouer qu'il préparait une grande affaire. C'était celle 
jqui eut lieu le 19 janvier. Nous avions enfin reçu des 
dépêches de H. Gambetta qui nous donnaient quelque 
réconfort. Elles étaient du 23 décembre et n'arrivèrent 
que le 9 janvier. 

« Démoralisation et lassitude chez les Prussiens. Bel- 
fort approvisionna*' pour huit mois. Toute la ligne bien 
gardée de Montbéliard à Dôle, de Dôle à Âutun; le 
Morvan et le Nivernais jusqu'à Bourges. 
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» Excellente situation de Bourbaki ; manœuvre dont 
on attend les meilleurs résultats. 

)) Chanzy a fait lâcher prise aux Prussiens. Il refait 
ses troupes et va reprendre l'offensive. 

» Le Havre est dégagé ; Rouen abandonné après avoir 
été pillé. Les gardes nationaux mobilisés deviennent au 
feu d'excellents soldats. Le pays est, comme noas, 
résolu à la lutte à outrance. » 

Peu de jours après, un pigeon apportait la nouvelle 
de la victoire de Faidherbe à Bapaume. 

Une dépèche de M. Gambetta, datée du 3, nous 
arriva le 10. La voici : 

« La première armée de la Loire portée vers l'Est 
sous Bourbaki : 180,000 hommes en tout. — AflFaire de 
Nuits (c'était un avantage remporté par Garibaldi sur 
les Prussiens). — Dijon évacué par les Prussiens le 
27 décembre. — Nous marchons sur Vesoul, ce qui 
pourrait bien débloquer Belfort. — Chanzy est bien au 
Mans. — Les Prussiens n'osent franchir la Loire et ont 
évacué la vallée du Loiret. — Nos bonnes chances 
augmentent tous les jours. Les Prussiens ont perdu 
500,000 hommes. — Lyon est bien. » 

Ces nouvelles répandues relevaient ie moral de la 
population et de l'armée. Elles venaient à propos la 
veille d'une bataille ; car, chose digne de remarque, le 
général avait à lutter à la fois contre la demande inces- 
sante de marcher et contre le découragement. 

Une fois certains qu'on tenterait le sort des armes 
dans un suprême effort, les membres du gouvernement 
ne songèrent plus qu'à faire' durer ce qui nous restai» 
de vivres. Les séances du gouvernement, qui se tenaient 
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la nuit, ne furent plus que la répétition des ^éanoes de 
la commission des subsistaQcaa, qui avaieut }'i6u d4Q$ 
raprès-»midi. 

Tantôt on se demandait comment on ferait sortir 4^ 
leurs cachettes les dernières réserves de blé : emploie- 
rait-on l'appât du gain ou rintimidatioo ? On mit la 
main sur les provisions de famille qui excédaient 10 
kilogr., ce qui était injuste, car c'était punir la pré- 
voyance. Mais nous étions sur le radeau de la Méduse. 
D'autres fois, on revenait sur le rationnement ; on était 
décidé à le faire. M. Trochu y consentait pour ces der- 
niers jours, tout en disant qu'il comptait davantage sur 
le produit des perquisitions. Quelques membres répé- 
taient après les journaux : « Chaque jour de retard est 
une sorte de crime. » La vérité est qu'on était déjà ra- 
tionné, et que le rationnement proprement dit, avec le 
taux de 300 grammes qui fut adopté, ne pouvait être 
accepté qu'in extremis. C'était comme l'agonie de cette 
grande et généreuse ville. M, Magnin et M. Jules Ferry 
disaient : « Nous serons prêts jeudi. — Mais jeudi, 
c'est le jour de la bataille ? Ne faut-il pas attendra le 
lendemain ? — Non, le jour même. Ce décret dira à 
tout le monde combien la victoire est nécessaire. x> La 
victoire 1 personne n'y croyait, un se disait entre soi 
que, si on était battu, et qu'on parlât de capituler, il 
vaudrait mieux revenir au plan de Le Flô : sortir par 
trois portes, sortir tous sans pensée de retour, marcher 

en avant, ne relever ni les morts, ni les blessés. 

« Mais personne n'échappera ? — Soit ; on n'aura pas 
capitulé ! » D'autres répondaient: « Il y a ici plus d'un 
million de feipn^es, d'enfants et d'infirmes que nous no 
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pouvons pas mener à la boucherie. 11 y a aussi les tré- 
sors de la science et de Fart. Nous sommes tenus de 
pmtéger Paris jusqu'à la fin, de nous dévouer pour lui, 
de nous livrer. C'est un devoir plus dur que la mort, 
mais c'est le devoir, » 

Il y eut un conseil chez le gouverneur, le 16 janvier, 
à neuf heures du piatin, auquel assistèrent, outre Clér 
ment Thomas, l^fj généraux Vinoy, Ducrot, de Chabaud- 
Latour, Guiod et Schmitz. Il n'y avait pas d'autre secré- 
taire présent que M. Hcrold, qui, sur l'invitation du 
président, prit note des opinions exprimées. C'est la 
seule fois, à ma connaissance, que le général Trochi; 
ait donné un pareil ordre. Il ne s'agissait pas d'un con- 
seil de guerre, puisque nous y étions, et qu'il ne fut 
nullement question des dispositions stratégiques. J'ai 
sous les yeux les notes de i»l. Hérold, qui me rappellent 
très-vivement la situation de Paris dans ces derniers 
jours du siège. Je crois que personne, excepté moi, ne 
les a lues, M. Trochu ne les lui a pas demandées. Elles 
n'ont que la valeur d'un memenio. J'en donne l'analyse 
et quelques extraits, en supprimant deux ou trois dé- 
tails qui seraient inutiles, et trop douloureux. 

On commença par se rendre compte du nombre 
d'hommes qu'on pourrait engager. Chaque général don- 
nait le chiffre de ses hommes, pujs il disait ce qui était 
nécessaire pour garder les positions et ce qui était dis- 
ponible pour la marche. I| y avait lieu d'abandonner 
certaines positions à la veille d'un effort qui devait être 
le dernier ; mais il fallait le faire avec une grande pru- 
dence, de peur que l'ennemi ne pénétrât d'un côté 
pendant que nous serions engagés de l'autre. Le général 
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SchmitZy qui suivait les indications la plume à la main, 
et qui les contrôlait avec ses propres renseignements, 
annonça que les divers contingents réunis donnaient un 
total de 61,000 hommes. 

« Le général Cl. Thomas. — Ajoutez 50,000 hommes 
de garde nationale, pour ne prendre que les solides, et 
en retirant ceux qui sont à l'avancée. 

» Le général Tbochu, — Le général Vinoy ne pourra 
pas donner 10,000 hommes ; il jae donnera que la bri- 
gade Valentin. En somme, c'est une armée de 100,000 
hommes, dont moitié de garde nationale. Que restera-t-il 
à Paris? 

» Le général Cl. Thomas. — 200,000 hommes de 
garde nationale sédentaire ; en tout, avec les bataillons 
de guerre qui ne seront pas employés, 230,000 hommes. » 

Dans un précédent conseil, on s'était demandé s'il 
fallait faire deux tentatives simultanées pour diviser les 
forces de l'ennemi, et se porter à la fois sur la route de 
Corbeil et celle de Versailles, ou s'il était préférable de 
jeter toute l'armée sur un même point pour faire un 
effort plus vigoureux. 

« Le général Trochu. — On n'a pas assez de monde 
pour faire deux entreprises ; il faudrait 150,000 hommes, 
nous n'en avons que 100,000. Faut-il les prendre et les 
lancer sur Versailles, ou engager seulement 60,000 
hommes, en tenant prête une réserve de 40,000 hommes? 

» Le général Guiod. — En supposant qu'on fasse 
les deux opérations» et qu'elles réussissent, qu'en at- 
tend-on î 
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» Le Général Troghu. — Le gouvernement a jui^ 
qae la situation politique et l'épuisement des vivres 
nous obligeaient à livrer immédiatement bataiUe, sans 
plus attendre la province. L'effort est nécessaire pour 
l'honneur ; s'il réussit, c'est le salut. 

» M. LE GÉNÉRAL GmoD. — Aiusi c'est un acte final, 
et s'il ne réussit pas, il faudra capituler faute de vivres; 
11 n'y a donc pas lieu de ménager la défense de Paris. 
11 faut prendre 450,000 hommes et faire les deux opé- 
rations à la fois. 

T) Le général Troghu. — D ne faut pas s'exposer à 
l'invasion subite des positions. Paris pourrait être enlevé 
quand l'armée de sortie serait à la moitié de sa première 

étape. 

» Le général Vinoy, tout pesé, croit qu'une sortie 
sur Corbeil est impossible. Gorbeil est à cinq lieues ; 
une armée qui se bat ne peut faire plus de trois lieues 
par jour. Une sortie réussie serait sans résultat. Il faut 
aller du côté de Versailles et prendre une position. 

» Le général Dugrot coipbat vivement le projet d'une 
grande bataille, qu'il traite ÔLobsv/rdissime. Marcher sur- 
la Bergerie pour marcher ensuite sur Versailles? Impos- 
sible. Marcher sur Châtillon? Impossible. Tout est im- 
possible. La troupe, en présence des murs crénelés, se 
fait tuer ou se sauve. On ne fera pas quinze cents 
mètres en avant. Les lignes de l'ennemi sont infran- 
chissables. Les secours promis de Faidherbe, Chanzy, 
Bourbaki sont des mensonges. La grande affaire pro- 
jetée aboutira à une rentrée honteuse dans Paris. Il faut 
sortir par cinq ou six colonnes. » 
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Ce dernier projet est combattu par le général Guiod 
et le général Trochu. 

ec n est certain, dit le président, que par les moyens 
militaires ordinaires la réussite est difficile; mais il s'a- 
git de ne pas défila derant M. de Moltke dans la pres- 
qu'île de Gennevilliers; il yaut encore miei|x se faire 

« 

tuer bêtement. Et puis» il ne faut pas désespérer d'un 
élan qui emporterait tout. 

» Le général Le Flô demande qu'on rerienne k la 
question. Elle est uniquement celle-ci : fera-t-on une 
seule tentative du côté de Versailles, ou deux tentatives 
à la fois, Tune du côté de Versailles, et Tautre du côté 
de Gorbeil ? 

ii Le général Troghu rappelle que, dans une précé- 
dente délibération, vingt-quatre généraux sur vingt- 
cinq ont pensé que la marche sur Chàtillon était im- 
possible, que la marche sur Versailles était possible. Il 
faut donc la tenter. Il est évident qu'aucun projet ne 
sera accepté par tous, mais Fabîme est là. 

» Le général de Ghabaud-Latour émet un avis con- 
forme : si on capitule, il faut que ce ne soit que par 
le manque de vivres. Npi^s np pouvons donc abandon- 
ner nos défenses actives. La meilleure opération est un 
acte vigoureux sur le plateau de la Bergerie. L'opéra- 
tion sur Corbeil n'aurait eu de chances qu'avec une 
armée de secours opérant à Textérieur. 

» Le général Vinoy. — En s'établissant à Garches, 
on pourrait aller de là sur Vers^iilles. On éteindrait tou- 
jours la batterie de BreteuU, 
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» Le général Ducrot. — Alors ce n'est pas une 
marche sur Versailles? Gela devient possible. 

» Le général Trochu. — C'est une marche par 
étapes : Montretout, la Bergerie, le Haras, THospice- 
Brézin ; on commencera par la Bergerie. Nous ne pou- 
vons aroÎT que 100,000 hommes ; il n'y a donc qu'une 
opération possible, et c'est celle-là. On engagera d'abord 
60,000 hommes pour s'emparer de la Bergerie; les 
40,000 autres seront tenus en réserve pour aller plus 
loin. L'action aura iieu jeudi, samedi au plus tard. 

» M. Jules Favre, — Jeudi. Songez au délai néces- 
saire pour le ravitaillement. 

» Le général GpiOD, — L'effort précédera le3 pourpar- 
lers. S'il est heureux, il les rendra plus facjles ; en tout 
cas, il évitera des coipplications intérieures, et il ajou- 
tera à l'honneur do la défense ; s'il échpiie, il n'empi- 
rera rien. Donc jeudi. 

» Le général Trochu. — La conclusion est : jeudi ; 
la Bergerie; 60,000 hommes engagés; 40,000 hommes 
en réserve. » 

Dans les conseils qui furent tenus (Jans Isi soirée du 
même jour et les jours suivants, une question qui re* 
venait sans cesse était celle-ci : « Faut-il avertir Paris? » 
Et une autre : « S'il faut traiter, qui traitera? » 

Nous avions dit une fois à Paris qu'il était approvi* 
sionné pour deux mois. C'est à peine s'il l'avait cru. 
Cependant ces deux mois promis l'avaient rassuré. Nous 
étions au cinquième mois, et la difficulté était grande 
de lui dire qu'il ne restait rien, parce que, peu à peu, 
en voyant les ^vres se prolonger, il s'était mil h croire 
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qu'on n*en verrait pas la fin. Entre espérer à l'excès ou 
désespérer à l'excès, la foule ne connaît pas de milieu. 

D ne manquait pas de gens pour déclarer dans les 
journaux, et pour démontrer, ce qui était un peu plus 
fort, qu'il nous restait des approvisionnements, etxnême 
du pain, pour un mois, pour deux mois. On faisait ces 
déclarations, qui pouvaient être homicides, et qui ne 
reposaient sur rien, d*un ton provocateur et superbe. 
D'autres pensaient que tout allait bien, puisque nous 
n'avertissions pas. — Car venir tout à coup nous dire 
qu'il ne nous reste du pain que pour quinze jours, ce 
serait une trahison I — La vraie trahison eût été de pro- 
voquer des paniques, de jeter le découragement avant 
le jour où la confession était nécessaire; mais à présent, 
elle était nécessaire, et en même temps, très-redoutable. 
Il fut résolu que nous appellerions les maires à la com- 
mission des subsistances, qu'ils verraient tout, qu'ils 
nous serviraient de témoins. Nous tenions à ce qu'il fût 
avéré que nous avions résisté jusqu'à l'extrême limite, 
parce que c'est le devoir des assiégés. L'honneur avait 
dit, au commencement : Pas un pouce du territoire ! Il 
disait après ces quatre mois : La dernière cartouche! la 
dernière bouchée! Il restait un doute terrible sur la du- 
rée du ravitaillement, sur l'état des voies ferrées. — 
Quand Paris jeûnerait tout un jour! — Mais ce jeûne, 
après des mois d'abstinence forcée, pouvait être meur- 
trier. Allions-nous augmenter encore ce terrible chiffre 
de 5,000 morts par semaine? 

Ce fut surtout dans la soirée du 17 que le général 
voulut examiner avec le conseil tout ce qui avait trait 
à la capitulation si on venait à traiter. 11 commençait 
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son mouvement le lendemain ; on allait s'engager. Il 
nous dit d'abord qu'il pouvait disparaître, ainsi que Clé- 
ment Thomas; qu'il fallait pourvoira leur remplacement 
en cas de malheur, ce qui fut fait Quelqu'un essaya 
de dire qu'on pourrait durer après une défaite. Le pré- 
sident l'arrêta court : « Si vous êtes battus demain, ni 
l'armée ni la garde nationale ne pourront i^enouveler 
l'effoit. Il n'y a plus rien à attendre de la province. 
Vous n'avez que 13 jours de vivres, ravitaillement com- 
pris. Donc il faut capituler, si on est battu. » 

Hais, sera-t-on maître de la situation à l'intérieur en 
cas de défaite? Demain matin, Paris, par le rationne- 
ment, saura qu'il n'a plus de vivres. Demain soir, il 
sera battu. Que fera-t-il, dans le premier moment de 
sa douleur et de sa colère? Il se jettera sur le gouver- 
nement. Ce sont de bien autres griefs que ceux du 
31 octobre! L'armée, une fois écrasée, le gouvememtfit 
disparaîtra. 

Cette hypothèse paraissait à tous les esprits égale à 
une certitude. Les uns s'écriaient : « Que nous importe? )» 
D'autres s'en réjouissaient, parce que la Délégation de 
Bordeaux, qui deviendrait le seul gouvernement, serait 
plus libre pour continuer la guerre. Une convention si- 
gnée par nous l'aurait gênée. D'autres enfin, plus pra- 
tiques, demandaient : c Qui remplacera le gouverne- 
ment quand il aura disparu? qui donc sera désigné par 
sa situation, ou appelé par l'élection pour accomplir cette 
tâche funèbre? Les maires de Paris ne consentiront pas. 
L'ennemi ne les accepterait pas. Comme ils n'ont pas 
dirigé la lutte, ils ont le droit de se refuser à être lés 
témoins officiels et les garants de la capitulation. » Quel- 
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quun proposa uiie élection, d Impossible! il n'y aura 
ni candidats, ni électeurs. Si, à toute force, on faisait 
une élection, on élirait le gouvernement actuel, à titre 
de châliinent. » Ce raisonnement frappe aussitôt tous les 
espritSj et on en conclut que le gouvernement doit res- 
tet* : (|ue s'il y a une capitulation, il doit la signer; 
que si l'ennehii exige defe otages, il doit se livrer. 
• « Pourquoi, dit hii tiieitibi^e, ne pas envoyer le gou- 
vèrnedr, ou, s'il est mort, lé général qui Taura rem- 
placé ? » On lui répond : « Ce serait une capitulation 
purement militaire, que renùèmî n'acceptera jamais. Il 
â le pied sur nous î » A ceô mots, plusieurs se lèvent 
avec désespoif i « Que personne ne traite ! Ouvrons les 
portes, et disparaissons dans la foule I S'il faut des vic- 
times, nous nous oifî'irons; mais pas de protocoles, 
pas de signatures, aucun engagement ! Livrons Paris à 
la merci dii vaiîiqueur 1 » Un moment de réflexioîi les 
ramène à d'autres pensées. C'est ce vainqueur qui 
bbmbaMe Paris sans épargner les hôpitaux et les monu- 
itients, qui traite les fràhcs-tireurs comme des assas- 
sins et les aéronautes comme des espioiis ! On a beau 
se rètourîier 'de tous les côtés, on reviefif toujours à 
cette conclusion que le gouvernement est condamné par^ 
tout ce qu'il a souffert à souffrir encore cette dernière 
honte* Ainsi se passa, pour les deux généraux et pour 
nous, la nuit qui précéda la bataille. 

11 serait plus exact de dire : la nuit qui précéda le 
départ des deux généraux.; car il fallut d'abord amener 
les troupes sur le terrain, cela prît toute la journée du 
18. Il est regrettable qti'on ne s'y fut pas pris un jour 
plus tôt C'est le 18 que les Prussiens célébraient à Ver- 
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sailles }eur victoire sur rAllemagne par Fintronisation 
du roi Guillaume en qualité d'empereur. Peut-ôtre au- 
raient-ils été moins prêts ee jour-là et moins nombreux 
aux ayancées? On n'avait pas réussi absolument à ca- 
cher ce qu'on projetait; pourtant le secret avait été 
mieux gardé qu'à Fordiiiaire. La concentration des trou- 
pes se fit bien. Elles se trouvèrent cantonnées, à la fia 
de la journée du 18, à Cotirb«FVoie, Clichy, Asnières, 
Puteaux et Neuilly. Dès trois heures du matin, le 19, 
ces eatpâ se ïâettaient en idàrché et se massaient du 
pont de Neuilly au rond-point de Courbevoie. En outre, 
Tavenae de Neuilly se remplissait des bataillons de 
guerre de k garde nationale. Tout cet ensemble formait 
une «tmée de 60,000 hommes^ dont la moitié seulement 
fut engagée. Il y avait, pour le caS' d'un succès qui 
permettrait d'aller en avant, une réserve de pareil 
nombre. 

Rien ne peut peindre l'anxiété de la ville dans la 
journée du 18, et surtout le 19. On ne savait pas, ou, 
du moins, on ne savait pas d'une manière certaine que 
c'était le dernier etfort. On comptait sur la bravoure 
de Tannée et de la garde nationale, sans se dissimuler 
les ravages causés par quatre mois de siège, tant de dé- 
sastres accumulés, la rigueur de l'hiver, l'insuffisance 
de la nourriture. La redoute de Montretout fut emportée 
vivement, l'attaque sur les autres points lut poussée 
avec entrain et vigueur. Depuis huit heures du matin 
jusqu'à quatre heures et demie la fusillade fut très- 
nourrie de part et d'autre. Le général laissa échapper, 
sur l'attitude de la garde nationale, quelques mots d'é- 
tonnement et d'approbation qui furent partout répétés» 
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On se crut en droit de compter sur une journée hono- 
rable, et peut-êt^e sur des avantages plus décisifs pour 
le lendemain. Les mieux renseignés expliquaient que 
les troupes cantonnées à Âsnières étaient arrivées en re- 
tard ; que nous n'avions pu franchir Farrière-mur du 
parc de Bu^.nval, ni gagner un pouce de terrain dans 
l'apriès-midi. Il n'y avait dans la population ni illusion, 
ni découragement, mais une certaine fermeté qui parais- 
sait de bon augure. 

Les dépèches envoyées dans la journée par le gou- 
verneur disaient la vérité simplement et laconiquement; 
point d'emphase pour les bonnes nouvelles; point de 
déguisement pour les mauvaises. Toutes froides qu'elles 
sont, elles rappellent bien les choses à ceux qui étaient 
à Paris ce jour-là. 

» Mont-Valérien, 19 janvier, 10 heures 10 minutes nuitin. 

» Gouverneur au ministre de la guerre. 

» Concentration très-difficile et laborieuse pendant 
une nuit obscure. Retard de deux heures de la colonne 
de droite. Sa tête arrive en ligne en ce moment. Maisons 
Béam, Armingaud et Pozzo di Borgo immédiatement 
occupées. Long et vif combat autour de la redoute de 
Montretout. Nous en sommes maîtres. La colonne 
Bellemare a occupé la maison du curé et pénétré par 
brèche dans le parc de Buzenval. Elle tient le point 
lia, le plateau 158, le château et les hauteurs de 
Buzenval. Elle va attaquer la maison Craon. La colonne 
de droite (général Ducrot) soutient vers les hauteurs de 
la Jonchère un vif combat de mousqueterie. Tout va 
bien jusqu'à présent. » 
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» Mont-Yalérien, 10 heures 32 minutes matin. 

# Officier d'ordonnance au ministre de la gxverre. 

» Montretout occupé par lious à 10 heures. L'artillerie 
reçoit Tordre d'occuper le plateau à côté et de tirer sur 
Garches. Bellemare, entré dans Buzenval, attaque main- 
tenant vers la Bergerie. Fusillade très-vive; brouillard 
intense; observations très-difficiles. Je n'ai pas encore 
enteiidu un coup de canon prussien. » 

» Mont-^Valérien, 10 heures 50 minutes matin. 

> Gouverneur au ministre de la guerre. 

» Un épais brouillard me dérobe absolument les 
phases de la bataille. Les officiers porteurs d'ordres ont 
de la peine à trouver les troupes. C'est très-regrettable, 
et il me devient difficile de centraliser Faction comme 
je l'avais fait jusqu'ici. Nous combattons dans la nuit. » 

9 Amiral commandant le sixième secteur au ministre de 

la guerre, 

D A la tombée du jour, nos troupes, en vue du 
sixième secteur, occupent Montretout avec de l'artillerie, 
les hauteurs au-dessus de Garches et une partie à droite 
dans Saint-Cloud. 

» De fortes réserves sont au repos depuis midi sur les 
contre-forts de Garches et de là Pouilleuse, vers la 
Seine. Les derniers ordres du gouverneur, qui était au 
Mont-Valérien avec le général Vinoy, pour le tir de nos 
bastions, sont de tirer énergiquement sur le parc de 
Saint-Cloud et la vallée de Sèvres, au-dessus de laquelle 
s'élève une fumée continue depuis deux heiures. » 

11. 18 
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» 6 heures du soir. 
» Rapport militaire, 

» La bataille engagée en avant du Moat-Valérien dure 
depuis ce matin* L'action s'étend depuis Montretout, à 
gauche, jusqu'au ravin de la Celle Saint-CIoud, à droite. 

» Trois com$ d'armée formant plus de cent mille 
hommes et pourvus d'une puissante artillerie sont aux 
prises avec TennemL Le général Vinoy, à gauche, tient 
Montretout et se bat à Garches ; le général de fiellemare 
et le. général Ducrot ont attaqué le plateau de la Ber- 
gerie, et se battent dejpuîs plusieurs heures au château 
de Buzenval. Les troupes ont déployé la pitls baillante 
bravoure, et la garde nationale itiobiliséef si montré 
autant de solidité qUe de patriotique ardeur. 

» Le gouverneur, comrnandant en chef, n'a pu faire 
connaître encore les résultîfcts définitifs de la journée. 
Aussitôt que le gouvernement les aura reçus, il les 
communiquera à la population de Paris. » 

Le gouvernement se réunit ad Louvre, dans la jour- 
née, pour avoir les nouvelles les plus promptes. Il y 
revint le soir de bonne heure, et se mit, afin de tromper 
son anxiété, à expédier quelques affaires. A dix heures 
et demie, le général Schmitz apporta des dépêches du. 
Morit-Valérien. Le gouverneur écrivait : 

« Notre journée, heureusement commencée , n'a pas 
eu l'Issue que nous pouvions espérer. 

» L'ennemi, que nous avions surpris le matin par la 
soudaineté de l'entreprise, a, vers la tîn du jour, fait 
converger sur nous des masses d'artillerie énormes avec 
ses réserves d'infanterie* 
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i> Vers trois heures, la gauche très-vivement attaquée, 
a Qéchî. J'ai dâ, après avoir partout ordonné de tenir 
ferme, me porter vers cette gauche ; et, à rentrée de la 
nuit, un retour offensif des nôtres a pu se prononcer. 
Mais, la nuit venue, et le feu de l'ennemi continuant 
avec une violence extrême, nos coloniies ont dû se 
retirer des hauteurs qu'elles avaient gravies le matin. 

» Le meilleur esprit n'a cessé d'animer la garde natio- 
nale et la troupe, qui ont fait preuve de courage et 
d'énergie dans cette lutte longue et acharnée. 

» Je ne puis savoir encore quelles sont nos pertes. 
Par les prisonniers, j'ai appris que celles de l'ennemi 
étaient fort considérables. » 

Les batteries pmssiennes du Haras avaient fait tomber 
sur la redoute de MonU*etout une telle pluie de projectiles 
qu'il était devenu impossible de s'y maintenir. Nos corps 
d'armée étaient si bien enchevêtrés les uns dans les autres, 
le train, les ambulances, ^artilleri^ présentaient sur les 
routes de Rueil à Pouilleuse un tel encombrement, qu'un re- 
tour offensif de l'ennemi eût amené une déroute complète. 
Il avait été décidé, dans un conseil tenu à la maison 
Crochart, au-dessous de Buzenval, que les positions oc- 
cupées par nous seraient évacuées dans la nuit. M. le 
général Trochu ordonnait que sa dépêche fjit immédia- 
tement livrée à la publicité. Ses c(41ègues ne purent se 
résigner à jeter de telles nouvelles dans la population 
sans les avoir au moins apprises de sa bouche. MM. Jules 
Favre, Jules Ferry et LeFlô turent dépéchés au Jttont-Valé- 
rien. On les attendit, dans cette salle, pendant de mortelles 
heures, sans que personne fôt tenté d'ouvrir la bouche 
ou do regarder son voisin. Quelques-uns d'entre nous 
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avaient leurs fils, — tous leurs fils, — sur le champ de 
bataille. Nos messagers revinrent à quatre heures du 
matin. Tout était vrai et irrémédiable. H. Jules Favre 
ajoutait que le général se refusait désormais à l'offensive ; 
qu'il croyait le terme de la lutte arrivé. 

Plusieurs, après un morne silence, dirent qu'il fallait 
chercher un autre général. On jetait les yeux sur M. Le 
Flô: a S'il faut se faire tuer; me voilà; dit-il. Quant à 
remporter un succès quelconque, à percer les lignes, je 
n'y crois plus. > 

L'opinion commune était que, puisqu'il restait treize 
jours de vivres et qu'il en fallait seulement dix pour le 
ravitaillement, nous ne pouvions nous en tenir là. Il 
faut recommencer dans deux jours, trouver un général. 
On avait enfin reçu dans la nuit une dépêche de M. Gam- 
betta ; elle venait d'être déchiffrée, on en demanda la 
lecture. 

M. Gambetta, jusque-là très-amical, même quand il 
nous reprochait noire inaction, le prenait cette fois sur 
un ton menaçant. Il nous sommait d'engager une bataille, 
déclarant que, si nous tardions encore, il en dirait 
son sentiment à la France et nous traiterait comme il 
avait traité Bazaine. Nous nous retirâmes à cinq heures 
du matin, pour nous réunir de nouveau, à midi, au 
ministère de l'intérieur. 

A midi, M. Jules Favre ouvre la séance par la lecture 
de deux dépêches, l'une de H. Trochu, l'autre de M. de 
Chaudordy. M. Trochu écrit par le télégraphe que l'en- 
nemi, ayant fait des pertes considérables, ne nous attaque 
pas. Il ajoute qu'il faut aux deux armées un armistice 
de deux jours pour enlever les morts et les blessés. 
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La lettre de M. de Chaudordy annonce le désastre du 
général Chanzy. Il a perdu ses canons, on lui a fait 
10,000 prisonniers. Son armée est en faite. Il essaye de 
la reformer entre Préenpail et Âlençon. 

La^ discussion recommence sur le parti à prendre. On 
est unanime pour tenter un dernier effort avec un autire 
général, puisque le général Trochu se refuse. Il ne nous 
suffit même pas de savoir que nous ne pouvons plus 
rien ; il faut le démontrer à la France, à l'Europe, à 
Paris lui-même, à la garde nationale. 

Les noms de plusieurs généraux sont mis en avant ; 
on les verra dans la journée, on les consultera. On re- 
vient aussi sur la pensée de faire élire une commission 
de gouvernement, sur celle de confier le pouvoir aux 
maires. Les maires vont venir. Il faut accepter tout ce 
qu'ils youdront donner. Des élections dans un pareil 
moment ressembleraient de la part du gouvernement à 
une désertion. Jl se déclarera prêt à tout ; s'il y a un 
péril à courir, un sacrifice à faire, il revendiquera son 
droit. Pour tout le reste, il est prêt à se conformer à 
l'opinion des maires, qui consultent chaque jour, dans 
leurs arrondissements, l'opinion publique. Il remet à 
prendre un parti jusqu'à ce que M. Jules Favre fasse 
connaître le résultat de la conférence qui va avoir lieu. 
Ces résolutions prises, on levait déjà la séance, quand le 
commandant du 2® secteur annonça par dépêche que les 
membres du club Favier se réunissaient en armes pour 
marcher sur THôtel de Ville. 

Nous apprîmes presque aussitôt que la nouvelle n'é- 
tait qu'à demi exacte. Elle était au moins prématurée. 
On voulait une insurrection, on la préparait ; maïs c'est 

18. 
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seulement le 21 au soir qu'o^ Tannonç^ dans plusieurs 
clubs et qu'on se donna rendez-vous pour le 92 sur la 
place de THôtel de Ville. « Ce spif, dit M. de Moljnari, sous 
la date du 21 janvier, Témotion est extrême dans les clubs. 
A la Reine-Blanche, à Montir^artrp, ofi J'agluepce est 
énorme, un orateur raconte }es faits qu[ $e $pnt passés 
dans l'après-midi à Teuterrôipeiït du coloijel Rociiebrune. 
Des compagnies de gardes nationaux de Belleville sont 
descendues en criant : La déchéance I Vive la Comnune! 
Le mouvement a échoué parce qu'il n'était pas combiné. 
Maintenant les clubs et les comités de vigilance se 
sont mis d'accord. Rendez-vous es|; donné pour demain, 
à midi, sur la place de l'Hôtel de Ville. (Acclamations,) 
Les gardes nationaux sont invités à s'y rendre en ar- 
mes, les femmes les accoippagneront pour protester 
contre le rationnement du pain et les autres fne^ures 
destinées à affamer le peuple. Des pitoyens qui arrivent 
du club central républicain et du club de l'École-de- 
Médecine déclarent que }e rendeï-vous y a été con- 
venu pour midi. Un citoyen tient de bonne source 
qu'il n'y a plus de pain, à raison de 300 grammes par 
jour, que jusqu'au 4 février; mais, ajoqte-t-il, aussitôt 
que la Commune aura remplacé et puni Jes traîtres, des 
visites domiciliaires seront organisées ; tout est déjà 
prêt, les endroits sont désignés. {Bi^avo 1) Un aUre 
citoyen dit que le gouvernement ne tera qu'un '•'^^^'^ . 
blant de résistance, car il est dans une impasse et il 
sera enchanté qu'on lui force la main pour se df char- 
ger de sa responsabilité sur la Commune. Quant à la 
bourgeoisie, elle est mécontente et divisée; un ')aiail- 
lon de marche dps quartiers du centre a déciaré ce 
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matin, devant la Course, qi^'il ne tirerait pas sur ie 
peuple. £nfin, un citoyen du XV I{^ arrondissement an-» 
nonce que les républicains d£S BatignoUes iront demain 
matin, à huit heures, à la mairie, et qu'ils sommeront 
le maire et las adjoints de se rendre avec eux à rifôtel 
de Ville, revêtus de leur écharpe. (Acclamations I) Sur 
cette nouvelle, le club décide qu^ trois délégués vont 
être envoyés à la mairie de Montmartre pour inviter le 
maire et les adjoints à suivre cet exemple Ces délégués 
sont désignés et la séance est suspendue jusqu'à leur 
retour. Ils reviennent au bout d'une heure et ils annon- 
cent que le maire Clemenceau était absent, mais qu'un 
des adjoints s'est mis à leur disposition, à la seulo^con- 
dition qu'il y ait entente entre les quatre clubs et le 
comité de vigilance de l'arrondissement. (Cm : L'entente 
est faite ! ) On décide, en conséquence, qu'on se ren- 
dra demain, à dix heures, à la mairie, et, à midi, à 
1 Hôtel de Vjlle. {Nouvelles acclainations. Cris : A de- 
main I à demaip 1} La séance est levée aux cris redou- 
blés et véhéments de : Vive la Commune / » 

Ces sortes de résolutions étaient le plus souvent sui- 
vies d'avortqments, d'abord parce que nous prenions 
nos mesures, et ensuite parce qu'il y a toujours plus 
de gens pour crier : Aux armes ! que pour prendre 
réellement part à une insurrection. Si tous ceux qui 
avaient crié : Aux armes ! le 20 janvier, s'étaient en ef- 
fet armés le lendemain, la journée aurait été chaude. 
Dans la soirée du 22, un orateur reproche sa mollesse 
au club Favier : « Pendant deux jours, dit-il, nous vous 
avons appelés aux armes pour renverser le gouverne- 
ment infâme de THôtel de Ville. Chaque fois vous ave? 
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répondu : a Tous I tous ! * et vous étiez bien mille ou 
douze cents. Combien en est-il venu ce matin à THotel 
de Ville ? Je vais vous le dire, car j'y étais. Nous n'é- 
tions pas quarante. {Cris : C'est une honte !) Ce n'est 
pas Belleville qui a donné, c'est le XIII« arrondissement. 
Beileville se déshonore. » 

Le gouvernement, en recevant l'avis du comman- 
dant du 2« secteur, fit prévenir le préfet de police 
et le commandant de la garde nationale. M. Jules 
Ferry et M. Vinoy étaieni présents. Après une courte 
interruption, • on revint au ministère de Tintérieurpour 
la séance de nuit. I.e général Trochu s'y trouva. On 
lui dit que la population demandait un nouveau général 
et un nouvel effort. 11 avait déjà vu les maires dans la 
journée ; ils lui avaient tenu le même langage. Il renonça 
sur-le-champ au commandement. 11 y mit la même sim- 
plicité et le même détachement qu'il avait montrés le 4 
septembre en demandant la présidence du conseil. 

Le gouvernement fut surpris d'apprendre le lende- 
main qu'il avait cru se retirer à la fois de toutes ses 
fonctions, tandis que nous avions toujours compris 
qu'il resterait gouverneur de Paris et président du con- 
seil. Il fallut argumenter contre lui et répondre à ses 
raisons, qui n'étaient pas sans force. Il comprit enfin que 
le gouvernement ne pouvait se modifier sous le coup de 
pareils événements, que nous voulions un nouveau gé- 
néral uniquement parce que nous voulions une nouvelle 
bataille, tandis qu'il était résolu à ne pas la donner. 
11 nous fit, en restant, un grand sacrifice, et il le fit 
avec sa noblesse ordinaire. Une fois décidé, il fut le 
premier à nous dire qu'on ne prendrait pas sa dérais- 
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sion de commandant au sérieux tant qu'on ne con- 
naîtrait pas le nom de son successeur. Il discuta diffé- 
rents noms avec nous. Le choix du conseil s'arrêta sur 
le général Vinoy. Il fallait certes du courage pour ac- 
cepter; M. Vinoy se contenta de dire au ministre de 
la guerre : « Donnez-moi un ordre, j'obéirai. » L'ordre 
fut donné, et il accepta. Il Ait, à ce dernier jour, ce 
qu'il avait été depuis le commencement, l'homme du 
devoir. 

Le général Trochu- nous avertit de la difficulté, pour 
ne pas dire de Fimpossibilité de tenter un nouvel eifort 
militaire. Il nous peignit à grands traits la situation de 
Tannée. J'en trouve une description saisissante dans le 
livre de M. Viollet-le-Duc. En la lisant, je crois enten- 
dre le général Trochu. « Jamais ne sortira de ma mé- 
moire l'aspect navrant de nos cohortes des derniers 
jours. Il faut avoir passé des nuit& au bivouac, dans la 
tranchée, aux avant-postes, l'âme inquiète et l'oreille au 
guet, au milieu des soldats mornes, pelotonnés autour 
d'un brasier, sales, défaits, couverts de lambeaux sans 
nom, abrités derrière des débris de meubles arrachés à 
quelques maisons voisines, ne répondant aux questions 
que par monosyllabes, laissant brûler leurs restes de 
vêtements et leurs souliers, n'entendant plus la voix de 
leurs officiers; il faut avoir vu la pâle lueur d'une au- 
rore d'hiver se lever sur ces demi-cadavres, sur ces 
membres engourdis et couverts de givre, sur ces visages 
sans éclairs, indifférents à tout événement... Alors on 
comprend comment et pourquoi deux jours de bataille 
étaient impossibles; pourquoi, ^iprès une journée de 
lutte honorable, la retraite était imposée si l'on voulait 
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éviter un effroyable désastre... Y a-t-îl un honnête 
homme, ajoute M. Viollet-Le-Ouc, qui osât rejeter la res- 
ponsabilité de ces malheurs sur nos gouvernants^sur un 
chef? Non, certes, ce serait une indignité. » 

Le général irochu nous parla à fond de la situation 
morale et matérielle de Tarmée dans les conseils tenus 
le 20 et le 21. Il dit ce qui était, sans craindre de frois- 
ser nos sentiments. Il mit à nu toutes les plaies. Il nous 
avertit que tous les généraux penseraient comme lui 
qu'une nouvelle bataille n'aboutirait qu'à un affreux 
désastre. Aucun d'eux cependant ne refuserait de mar- 
cher, s'il en recevait Tordre écrit. Lui, tout le premier, 
il obéirait. Clément Thomas parla dans le même sens, 
avec fermeté, et même aveo une sorte de dureté. Il dit 
qu'en préparant une nouvelle bataille, on obéissait aux 
exigences de la rue. Il se trompait grandement. Nous 
voulions certes éviter de finir dans une émeute; c'était 
pour nous un devoir impérieux : Paris devait succomber 
avec calme. Mais nous pensions comme la rue sur cette 
dernière bataille. Nous ne pouvions en détacher notre 
cœur. La discussion se prolongea jusqu'à deux heures 
du matin sans nous faire changer de sentiment. A cette 
heure avancée de la nuit, on vint avertir M. Arago que 
quelqu'un le demandait. Il rentra un instant après, et 
nous fit connaître qu'une foule armée venait d'envahir 
la prison de Mazas et de mettre en liberté les prison- 
niers politiques, parmi lesquels se trouvait Flourens. 

11 était dit que le sang français serait versé par des 
mains françaises avant la fin du siège. 



m 



La dernière émeute. 



i Cent trente hommes, pi'écédés par des tambours et 
portant un dra])eau rouge, s'étaient emparés de la pri- 

; son de Mazas. Ils avaient pris d*abord le corps de garde. 
De là, pénétrant jusqu au directeur^ ils Tavaient sommé 
de leur livrer Flourens, et, sur son refus, l'avaient me- 
nacé de mort. Flourens en liberté fit ouvrir les cellules 
des autres détenus politiques, Léo Meillct, Henri Bauer, 
etc., etc. Il monta aussitôt à cheval, et courut prendre 
possession de la mairie de Belleville (il était adjoint au 
maire depuis les dernières élections). Le lendemain, ne 
voyant pas ses tirailleurs autour de lui en nombre suffi- 
sant, il prit le parti de disparaître. Mais on s'était agité 
dans les clubs ; ou y avait crié : a Vive la Commune I » On 
avait décidé de se rendre en armes à rilôtel de Vihe. 
Le gouvernement, averti, prit des mesurdft. li y eut 
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d'abord un appel énergique de M. Clément Thomas à la 
garde nationale. Sa proclamation fut affichée danj» la 
nuit. Le 22 était un dimanche; tous les ouvriers la 
lurent. Il y était parlé de coupable sédition, de crimi- 
nelle entreprise ; ces mots furent commentés contre lui 
plus tard. M. Vinoy, le nouveau général en chef, fit 
rentrer dans Paris les mobiles du 1||aistère et les posta 
à proximité de THôtel de Ville. Il chargea le général 
d'Ëxëia ()e la surveillance de Belleville, et massa les 
troupes du général Courty dans les Champ^i^sées. La 
foule se groupa lentement devant rHôtel-de-ViDe. Â 
midi, H. Jules Ferry en partait pour aller à la séance du 
conseil, qui avait lieu place Beauvau, et il donnait 
Tordre de ne pas exposer les mobiles bretons à Texte- 
rieur, de les placer en dedans, à proximité des fenêtres, 
mais sans les laisser voir. Quelques minutes après son 
départ, il y eut une poussée contre les grilles. Elle fut 
reçue par les mobiles avec une telle vigueur que les 
assaillants changèrent, pour le moment, de tactique, et 
se bornèrent à envoyer une députation. Les adjoints au 
maire de Paris faisaient le service à tour de rôle; 
M. Gustave Chaudey, qui était de service ce jour-là, re- 
çut les délégués de Tinsurrection, qui demandèrent, 
comme au 31 octobre, la démission du gouvernement 
et la proclamation de la Commune. Chaudey leur ré- 
pondit avec dédain et colère. Il tint le même langage 
que Clément Thomas dans sa proclamation. Ils amas- 
saient Tun etTautre, en accomplissant loyalement, fer- 
mement leur devoir, selon leur habitude, les haines qui 
devaient leur coûter la vie. Pendant ces pourparlers, la 
foule arrivait toujours,^ , i 
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M. Glaretie était là, en spectateur» comme tant d'autres. 
II a tout vu, je ne puis mieux faire que de lui emprun* 
ter son récit. 

rc La place avait fini, dit-il, par se remplir d'une foule 
évidemment irritée contre l'indécision de Trochu et. la 
mollesse des gouvernants, mais ne voulant point la 
guerre civile, lorsque tout à coup, par la rue du 
Temple, arrive, baïonnettes au bout du fusil et tam- 
bours battant la charge, un bataillon ou plutôt deux ou 
trois cents hommes des compagnies de guerre du 101* 
bataillon de la garde nationale, et ce flot aripé s'ouvre 
un passage comme un torrent. Les guidons rouges flot- 
taient au-dessus de leurs baïonnettes. Us se rangèrent 
devant la grille de THôtel de Ville par un mouvement 
rapide, puis tout à coup, sans hésitation, un coup de 
feu partit de leurs rangs tiré par un garde, le genou à 
terre. Aussitôt, partant du groupe des gardes nationaux, 
les coups de fusil se succèdent, o 

Le récit d'un autre témoin oculaire, appartenant à 
un parti opposé, M. le comte de Legge, commandant 
d'un bataillon de mobiles, et aujourd'hui député, con- 
corde absolument avec celui de M. Glaretie. J'ai dit que 
M. hiles Ferry, en se rendant au conseil, avait expres- 
sément recommandé de tenir tous les mobiles à l'inté- 
rieur, de ne pas les montrer, de n'opposer autant que 
possible qu'une force d'inertie à l'émeute. Gustave Chau- 
dey, pour obéir à ces instructions, conformes à ses sen- 
timents et à son appréciation de la situation, enjoignit 
surtout de ne pas tirer. Il disait à M; de Leg;ge : « Sur- 
tout, commandant, évitez de faire feu. » H. de Legge 
lui répondait : « Mais ils vont nous assassiner — 

11. 19 
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Opposez de la patience, et surtout, évitez de faire fea. » 
Lorsque la première députatîon se {M'ésenta (Il était midi 
environ), M. de Legge était d'avis de ne pas la recevoir. 
M, Chaudey donna Tordre de l'introduire. 

« Ils furent assez insolents, dit M. de Legge; ils de- 
mandaient le renvoi du général Troclm et son rempla- 
cement; ils demandaient la Commune et des élections. 
M. Gbaudey leur dit quelques bonnes paroles et les ren- 
voya. 

» Une demi-heure après, une autre députâtioii vou- 
lut entrer: je fis demander des ordres. 

» Il y avait près dé 15,000 personnes sur la jplace, 
et environ 8,000 hommes armés: il était dahgereux dé 
laisser entrer qui que ce fût, car, une fois la porte ou- 
verte, il devenait difficile de la fermer. M. Chaudey 
donna Tordre d'admettre les députations qui se présen- 
teraient. Cette députation entra, ce fut là dernière. En 
descendant (il était deux heures moins quelques mi- 
nutes), les délégués qui la composaient voulurent ha- 
ranguer la populace, avant même d*aVoîr franchi les 
grilles. Nous les fîmes sortir de force, et, une fois 
dehors, ils montèrent sur les bornes qui se trouvent à 
côté des candélabres et continuèrent à pérorer. Ils di- 
saient : « On ne veut rien accorder, on se moque de 
» nous; il faut en finir une bonne fois, i 

» A deux heures un quart, voyant que la grille cé- 
dait, les factionnaire^ reçurent Tordre de rentrer. Je 
JTestai, avec le colonel Vabre et mon adjudant-major. 
Nous essayâmes de raisonner les gens qui voulaient en- 
trer, en leur démontrant Tinutilité de leur tentative 
crimmelle. A ce moment, on fit feu, sur Tordre de Se- 
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risier, qui se trouvait à quelques pas de nous. Le mi- 
sérable venait de me dire : « Mais vos hommes vont 
tirer sur nous ! » et je lui avais répondu : « Soyez tran- 
quille, ils ne le feront pas sans mon ordre, d 

Tous les témoignages recueillis s'accordent à dire que 
les hommes qui arrivaient par la rue du Temple mar- 
chèrent sans hésitation, en écartant la foule, et que, sur- 
le-champ, dès qu'ils furent en face de l'Hôtel de Ville, 
le premier rang mettant un genou en terre, ils épau- 
lèrent et firent feu contre le premier étage de Thôtel. 

M. de Legge, M. Vabre et le .capitaine Bernard es- 
sayèrent de reptrer, mais les portes avaient été fermées 
derrière eux, et le conciei^e, effrayé par les détonations, 
s'était réfugié dams une cave, emportant les clefs. Ils 
pestèrent done comme une cible, en face des insurgés* 
M. Bernard tomba criblé de balles. 

Les mobiles se monlrèrent alors. Ils ouvrirent rapi- 
dement les fenêtres de l'Hôtel de Ville, et répondirent 
par une vive fusillade aux détonations qui partaient de 
la place et de plusieurs maisons voisines. La foule, prise 
entre deux feux, s'enfuit éperdue. « Dans la boue jaune 
et délayée par une pluie perçante, dit M* Claretie> deê 
gens s'affaissaient, quelques-uns pour ne plus se rele- 
ver. Les insurgés, embusqués dans les rues qui font face 
à la place, aux angles du quai et de la rue de Rivoli» 
ou dans les deux maisons voisines du bâtiment de l'As- 
sistance publique, continuèrent, leur feu contre les fe» 
nôtres de l'Hôtel-de- Ville, dont toutes les vitres furent 
brisées. » 

Cela ne dura pas plus de vingt minutes. Les gardes 
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républicains accoururent, et les insurgés, déjà décimés 
par le feu des mobiles, prirent la fuite en désordre, au 
milieu de la foule épouvantée, qui se dispersait dans 
toutes les directions. La troupe arrivait au pas de course, 
par les ponts, par les quais, par la rue de Rivoli ; la 
place de THôtel de Ville se trouva, en un instant, héris- 
sée de fer. Clément Thomas, lancé au galop de son 
cheval, était arrivé le premier, devançant son état-major 
et les bataillons de la garde nationale. Pâle comme la 
mort, ayant des larmes dans les yeux, il donnait des 
ordres pour arrêter les fuyards et relever l^s blessés, 
d'une voix qu'il s'efforçait de rendre calme. Les chirur- 
giens, avec leurs brassards blancs croisés de rouge, 
étaient déjà à l'œuvre, et remplissaient les voitures 
d'ambulance. On commençait à fouiller les maisons 
voisines, d'où partaient de grands cris; et pour mettre 
le comble à Thorreur de cette scène, le bruit de la ca- 
nonnade prussienne et du bombardement se faisait en- 
tendre sans intervalle. 

Il y eut environ vingt prisonniers, parmi lesquels le 
commandant du bataillon. Les blessés étaient au 
nombre de dix-huit. On citait parmi las morts un pein- 
tre, une femme, des enfants, le capitaine Thiébard, de la 
garde nationale; un chirurgien qui logeait en face de 
FHôtel de Ville, et qui fut tué chez lui. 

C'est là que finit le commandant Sappia, qui, ayant 
voulu, plusieurs semaines auparavant, mener les gardes 
nationaux de son bataillon contre TUÔtel de Ville, avait 
été arrêté par eux et acquitté par le conseil de guerre. 

M. Claretie raconte que les hommes qui gardaient le 
parc d'artillerie de Ia garde nationale sur le terre-plein 
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de Notre-Dame, en apprenant que le bataillon de Flou- 
rens descendait sur THÔtel de Ville, avaient à la hâte 
chargé leurs canons et s'apprêtaient à les traîner pour 
aller se joindre aux insurgés. Les fuyards, en passant 
le long des grilles du parc, leur criaient : « Au secours ! 
aux arm'es! on égorge les patriotes! » Les premiers 
prêts, parmi les artilleurs, en arrivant à la porte de 
sortie, trouvent le lieutenant Plassant, qui en avait la 
garde, leur lieutenant-colonel, M. Juillet Saint-Lager, 
les capitaines Girard et Edouard Siebecker, qui leur or- 
donnent de passer derrière leurs pièces, déclarant qu'ils 
ne sortiraient qu'en marchant sur le corps de leurs offi- 
ciers, n y avait là soixante pièces d'artillerie qui, sans 
le dévouement de ces citoyens, auraient fait un véri- 
table carnage. 

Tel est, en gros, ce lugubre épisode de la journée du 
22 janvier. Les partis violents redoublèrent leurs atta- 
ques contre un gouvernement qui, disaient-ils, livrait 
Paris et massacrait les citoyens. « Trochu n'a pas voulu 
combattre; lui et ses acolytes nous vendent aux Prus- 
siens, quand nous avons encore des munitions et des 
armes et quand nous ne demandons qu'à marcher. Ils 
disent qu'ils n'ont plus de vivres, et ils en ont pour 
deux mois! Ils lancent leurs mobiles sur des femmes et 
des enfants I Ils tirent à mitraille sur le peuple! » 

J)ans un moment si terrible, où la paix au dedans 
était si nécessaire, on avait dû prendre des mesures 
pour étouffer en un moment toute insurrection. Celle- 
ci, au bout de vingt minutes, était réduite à une im- 
puissance absolue; elle n'avait fait, dans ce court espace 
de tempS; que trop de mal. On supprima les journaux les 
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plus dangerwx»on ferma les clubs. Non-seulement U fal- 
lait à tout prix éviter la guerre civile pendant les der- 
niers jours, mais un Prussien, un seul, tué après l'ar- 
mistice, si l'armistice était conclu, suffisait pour entraî- 
ner le pillage et le carnage. Le gouvernement devait 
aviser, et il le fit. 

Pendant qu'on s'égorgeait à l'Hôtel de Ville, il se 
tenait dans mon cabinet une réunion que nous, avions 
organisée, Dorian et moi, quand nous avions vu qu'a- 
près la bataille du 19 on parlait de se rendre.'Nous ne 
pouvions nous résigner à. capituler sans avoir encore 
combattu. En tout cas, nous ne voulions pas nous y 
résigner sans qu'il nous fût prouvé, de la manière la 
plus irréfragable, que tout nouvel effort était impossi- 
ble. Notre esprit était hanté par ce projet de M- Le Flô, 
d'une sortie à tout prix, sans autre but que de ne pas 
céder, et presque sans autre espoir que de mourir. Après 
la conférence des commandants supérieurs, le 31 décem- 
bre, j'avais demandé et obtenu la réunion des géné- 
raux en sous-ordre, qui eut lieu dans le cabinet de 
M. Jules Favre ; et, après cette réunion, j'avais averti 
mes collègues, qui croyaient devoir s'arrêter là, que 
j'appellerais les cçlonels ; que je voulais savoir si les 
jeunes officiers de l'armée ne seraient pas prêts à ten- 
ter un dernier coup d'audace. Le siège était évidem- 
ment fini ; il ne s'agissait plus que de savoir ce que 
nous ferions de notre dernière heure; M, Tirard, qui 
était avec nous, dans mon cabinet, a écrit, en sortant 
de là» une relation de tout ce qui s'était passé,. C'est 
cette relation qu'on va lire* 

On a dit que j'avais promis de donuer le commande- 
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ment en chef à l'officier, quel que fut son ^ade, qui 
s€J déclarerait prêt à tenter avec no\is un coup de dé-» 
sespoir. C'est une assez pçtuvre invention de Tesprit de 
parti. Nous n'avions pas, Doriân et moi^ de comipande-; 
ment à donner, et nous étions très-éloignés de penser 
à séparer notre conduite de celle de nos collèfgues, Je 
déclarai seulement que s'il sortait de la réunion un pro? 
jet réalisable, nous le porterions au conseil et que nous 
le ferions accepter. Je connaissais assez les sentiments 
de Pellètan, d'Arago, de Gamîer-Pagès, de Magnin, pour 
parler ainsi. Je promis en même temps que, si l'on ten- 
tait une dernière sortie, les membres du gouvernement 
marcheraient à l'endroit le plus périlleux. Cela fut dit en 
deux ou trois mots et bien compris. Voici maintenant 
la relation de M. Tirard : 

« Réunion au ministère de Flnstruction publique, le 
22 janvier, à laquelle assistaient plusieurs officiers supé- 
rieurs, des membres du gouvernement et des maires de 
Paris. MM. François Favre, Henri Martin, Arnaud 
(de l'Ariége), Clemenceau, Bonvalet, Tirard et Hérisson. 

» Après un exposé de M. Jules Simon, chacun des offi- 
ciers est appelé à faire connaître son opinion sur lesopé** 
rations militaires qui pourraient être entrepristes. 

» M, le général Lecomte demande que les avis soient 
eipriiQés, ainsi qu'il est d'usage dans les conseils de 
guerre, en commentant par les grades les moins élevés. 

B Ikl, B,,., chef d'escadron , est absolun^ent contraire 
aune grande action; elle serait désastreuse, et en toua; 
les cas stérile, pon-seulement au point de vue du déblo- 
quement, mais au point de vue de l'honneur militaire» 
auquel elle p'ajouterait rien. 
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» Il pense, au contraire, que Ton devrait harcelé»' 
l'ennemi par des opérations simultanées et assez fré- 
quemment répétées pour l'inquiéter sérieusement. On 
devrait chercher à profiter de ces attaques répétées pour 
se maintenir dans les positions conquises, au lieu de 
battre chaque fois en retraite, s'y retrancher, et enfin 
tenter un dernier effort au cas où une armée de secours 
nous arriverait de province. 

» M. B... fait le plus grand éloge de la tenue de la 
garde nationale à Buzenval. 

» M. le colonel W... s'associe à l'opinion du préopi- 
nant. Il repousse Vidée de livrer une grande bataille, et 
demande, au contraire, des attaques réitérées et simul- 
tanées. Il insiste surtout pour que les troupes restent 
sur les positions qu'elles occupent, de façon à ce que 
les officiers, familiarisés avec le terrain sur lequel ils 
opèrent, ne soient pas à chaque instant dépaysés par 
des changements sans motifs. 

» Ainsi que M. B..., le colonel rend hommage à la 
solidité et à la valeur que les gardes nationaux ont mon- 
trées dans l'affaire de Buzenval. 

» M. V... partage absolument l'opinion qui vient 
d'être exprimée ; il repousse toute pensée de grande 
bataille. Les officiers généraux n'inspirent pas une suf- 
fisante confiance à l'armée. Les autres chefs sont jeunes, 
nouveaux pour leurs soldats. L'armée manque de co- 
hésion. Sans doute la garde nationale est pleine d'élan, 
mais elle manque d'expérience, et on ne peut pas 
compter sur sa solidité. 

> Le colonel B... n'est pas non plus d'avis de tenter 
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une grande action. Les petites attaques dont il vient 
d'être parlé, et qui eussent été excellentes dès le début, 
lui paraissent tardives. Son régiment est excellent. Je 
le tiens dans ma main,^ dit le colonel, et il est prêt à 
se faire tuer avec mol ; mais, comme le reste de l'ar- 
mée, il est fatigué, découragé, et je doute que la garde 
nationale soit capable de supporter seule un grand 
choc. 

» Le colonel C... — Les petites sorties ne feront que 
satisfaire les ambitions et les vanités personnelles, elles 
seront sans résultat. Une opération gigantesque bien 
conduite et sans rien laisser au hasard aurait eu quel- 
que chance de réussite ; mais il ne faut plus y songer 
aujourd'hui. Les Prussiens sont formidablement re- 
tranchés dans leurs positions, ils occupent une grande 
ligne qu'il faudrait franchir, et, en supposant qu'on 
parvînt à faire une trouée, il faudrait soutenir le choc 
de leur cavalerie, qui ne manquerait pas de se jeter sur 
notre armée, exténuée par l'effort qu'elle aurait fait. 

» — Je suis prêt, s'écrie le colonel avec la plus 
grande énergie, à me jeter avec mes hommes au-devant 
de l'armée ennemie si on veut tenter un suprême effort, 
mais je crains que ce ne soit un inutile effort de Tar- 
mée et de la garde nationale au profit de gredins qui 
n'attendent qu'une occasion pour se livrer au pillage et 
à la dévastation. 

» M. le colonel B..., de la garde nationale, fait l'his- 
torique de la dernière journée et se livre à d'amères 
critiques contre la direction des opérations. Aujourd'hui 
dit-il en terminant, il ne reste plus qu'à se faire luer 
pour l'honneur. 

i9. 
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» M. le colonel G,.., de la garde nationale, se livre, 
comme le précédent orateur, à de violentes récrimina- 
tions contre la direction des opérations militaires de la 
journée de Buzenval, Contrairement aux avis précédem- 
ment exprimés, M. G... pense qu'il est impossible de 
songer à la capitulation sans une nouvelle tentative de 
débloqueroent ; mais il faudrait retirer le commande- 
ment aux chefs incapables qui nous ont perdus. 'Bien 
conduite» bien organisée, une dernière et héroïque ten- 
tative pourrait nous sauver. 

» Le général Lecomte examine la situation de l'ar- 
mée française au delà de Paris, _et constate que nous 
n'avons à espérer aucun secourç en temps utile, 

» — Je suis Lorrain, dit le général avec la plus 
grande émotion ; mon pays est occupé par l'ennemi, et 
pour de longues années peut-être ; nul plus que moi 
n'a donc intérêt à chasser cet ennemi de notre terri- 
toire ; mais que pouvons-nou3 dans l'état actuel des 
choses? Le manque de vivres nom* impose une prompte 
capitulation. Les petites sorties seront donc sans utilité, 
elles ne feront que nous affaiblir, et elles entretiendront 
la population dans la pensée d'une prolongation de ré- 
sistance possible, tandis qu'il faut l'habituer peu à peu 
à la résignation que commande notre douloureuse si- 
tuation. (L'émotion du général gagne l'auditoire.) Pas 
d'efforts inutiles, dit en terminant le général, et traitons 
avec Tennemi, tandis que nous avons encore la main 
sur le pommeau de l'épée. 

» Le colonel G... et divers autres officiers reprennent 
encore la parole, et confirment leurs précédentes déda- 
rations« 
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> Ce court procèfirv^bsvl ne donne qu'upe imparfaite 
idée de la pliy^ionoipie . 4b çe|tç v^ion. > 14a vie de 
ceux qui parlent ne c^cya^ip^ pour i^en dans les opinions 
qu'ils expriment, ils sont prêts à tous les sacrifie^. Un 
souffle patriotique règne dans Tatmosphère ; mais ce 
n'est plus ce patriotisme irr^éi^ de^ premiers jours 
du siège. C'est la réalité qui se dresse devant les yeux 
de chacun» et qui enseigrie aux plus résolus 1^ rude 
devoir de la résignatiop et du sacrifice. Cette séance 
a été l'une de^ plus émouvantes de celles auxquelles 
j'ai pu assister pendant le siège. 

Je fm m'as^urer, depx mç^s apr^s, qii^ plusiei^rs de^ 
per^njies qui CQipme moi avaient assise à cetteiréunion 
eu ^vfi^ient conservé un profond souvenir. Trois officiers| 
supérieufi^ vinrent ipe voir, en me la rappelant, lors» 
qu'après la fatale insurrection du 18 mars, l'armée fut 
çpnoentrée à Versailles, Up autre m^ fit parvenir, pour 
)a déposer sur le bqreavi de l'Âs^einblée^ pne adres^^ 
4p soq régiment, s^ins^ qqnçue : 

c Versailles, 23 mai» i87t. 

» Dans toute autre circonstance, il serait inutile au 
régiment de protester de son dévoûment au pays. Mais, 
dans les circonstances si graves, si tristes que nous 
traversons, il croit devoir hautement affirmer ses réso- 
lutions. Il obéira toujours et quand même à la voix de 
ses chefs et aux décisions de l'Assemblée nationale, 
c'est-à-dire à la France. » 
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Celte adresse est signée du colonel, du lieutenant- 
colonel, de 97 officiers et sous-qfficiers, de 92 caporaux 
et de 646 soldats. Elle était accompagnée de cette lettre 
d'envoi : 

« Monsieur le ministre, 

» Permettez à l'un des colonels, que vous avez appe- 
lés le 22 janvier au ministère de Tinstruction publique 
de vous prouver, par l'adresse ci-jointe, qu'il y a dans 
l'armée des régiments esclaves de.leui's devoirs et tout 
dévoués à la patrie. » 

Nous restâmes quelque temps encore après que les 
officiers se furent retirés. Je fis apporter le registre des 
procès- verbaux de la commission des subsistances. Nous 
tournâmes et retournâmes ces pages, que nous ne con- 
naissions que trop ; semblables à ceux qui ont fait la 
veillée près du lit d'un agonisant, et qui, n'ayant plus 
devant eux qu'un cadavre, et lui mettant la main sur 
le cœur, écoutent encore si un souffle ne passe pas à 
travers ses lèvres. Mais tout était fini pour nous, et 
quand le soir, au ministère de l'intérieur, j'entendis 
quelques-uns de mes collègues parler de durer et de 
combattre, je me dis qu'ils luttaient contre l'évidence. 
Us le comprirent enfin, et à partir de ce jour on no 
délibéra plus que sur les conditions du traité. 



IV 



La fin du siège. 



Cest dans le livi-e de M. Jules Favre qu'il faudra 
chercher les délait des conférences qui ont précédé Tar- 
mistice. Il faudra lire aussi, sur la partie militaire des 
conventions, les oL^servations de M. le général Troqhu 
dans sa première pétition à l'Assemblée nationale Pour 
la vérité et pour la justice. 

La négociation dura quatre jours. Une fois résignés à 
traiter, nous avions tout intérêt à ne pas perdre de 
temps. M. Jules Favre partit le 23 à cinq heures et 
demie; à huit heures, il était au pont de Sèvres. A neuf 
heures, il arriva à Versailles, et se rendit directement 
chez M. de Bismark. 

Le gouvernement, dans les séances qui précédèrent 
immédiatement son départ, s'occupa de se rendre 
compte à lui-même, très-exactement, de la situation de 
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Paris, et de régler à l'avance, autant qu'on pouvait le 
faire par prévision, la conduite à tenir dans les confé- 
rences qui allaient s'ouvrir. 

M. Clément Thomas^ M. Vinoy et M. Cresson, qui 
tiraient leurs renseignements de sources diverses, nous 
tenaient bien au courant ('es mouvements de l'esprit 
public. La journée du 22 avait épuisé les forces de Tin- 
surrection. Elle ne désarmait pas, elle s'ajournait. Cette 
place de VHôtel de Ville, où le sang avait coulé, resta 
pendant quelques jours presque déserte. Trois cents offi- 
ciers de la garde nationale qui s'y attroupèrent le 27, 
en criant à la trahison, n'avaient recruté personne sur 
leur passage. Le secrétaire général de la préfecture, 
H. Mahias, les reçut avec feriQeté, et ils disparurent. 
Tel était l'état de la rue. 

Dans la séance qui fut tenue ^au ministère de Tinté- 
rieur, le 23, à 10 heures du soir, on mit au clair la 
question des subsistances. 

Je fis connaître qu'il noua restait 20,000 chevaux; 
que tous les médecins consultés étaient d'avis qu'on ne 
pouvait pas vivre uniquement avec de la viande, que 
cependant, si on était réduit à cette extrémité, î^ con- 
sommation de Paris, au lieu de 6S0 chevau)^ pai* jour, 
en exigerait au moins 3,000. 

M. Magnin dit qu'il lui restait 16,000 quintau]^ 
métriques de blé; 9,000 quintaux métriques de riz; 
23,000 quintaux métriques d'avoine; 53,000 quiptaux 
métriques de graines de toute espèce. Mais l'avoine ne 
pouvant se moudre seule, une certaine quantité serait 
perdue. Avec ces ressources, il ferait cinq jours de fa- 
rine, n y Av^it désormais peu de chose à attendre des 
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perqui$i|ion8* Si la guerre pouvait lui donner un peu de 
blé pour utiliser son avoine, il irait jusqu'au 4 février, 
M. le général Le Flô répondit qu'il ne pourrait donner 
de blé que pour quatre jours ; et comme M, Magnin in^^ 
sistait^ le général ajouta avec une certaine vivacité, 
qu'il ne pouvait se dessaisir à l'avance de sa réserve 
en blé et en farine; qu'il voulait pouvoir assurer six jour* 
de vivres à ses troupes, pour le C2|S où les Prussien» 
nous obligeraient à une dernière sortie. 

MM. Picard» Jules Ferry, Magnin indiquèrent les pro* 
cédés qu on pouvait employer pour faire rentrer dans 
les dépôts de l'administration ce qui restait de farine 
entre les mains de 200 boulangers, dont M. Ferry avait 
la liste ; un membre ût remarquer que nous pouvions 
remplacer le pain pendant deux jours par des farineui^. 
Je retrouve ces détails sur mes notes, et je les donne 
tels quels, parce qu'ils peignent la situation d'une fa(^u 
saisissante, 

M. Magnin nous parla de ce qu'il avait fait pour le 
ravitaillenient. Il donna le chiffre des approvisionne* 
ments rassemblés par M. Oumoustier, et lit connaître 
les ordres qu'il avait expédiés pour les compléter. Il 
nous mit au courant de ses conférences avec les direc^ 
leurs des cinq compagnies de chemins de fer, et des 
rapports qu'il recevait sur la condition de la batellerie. 
Si les chemins de fer étaient hors de service pour long- 
temps, la Seine nous offrirait une voie lente, mais sûre. 

Cette matière épuisée, M. Jules Ferry rendit compte 
de la réunion des maires et des adjoints, qui avait eu 
lieu dans la journée sous sa présidence. M. Desmarest, 
entré depuis quelque temps dans la commission' des 
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subsistances, les avait mis au courant de tout. Ils 
virent que nous ne comptions plus par semaines, mais 
par jours; et que si des jours qui nous restaient on défal- 
quait le temps nécessaire pour le ravitaillement, nous en 
étions presque réduits à compter par heures. H. Tirard 
avait ensuite donné lecture du procès-verbal de la réu- 
nion des colonels au ministère de Tinstruction publique. 
A la suite de ces communications, il avait été décidé^ 
dans la réunion, d'un avis unanime, qu'un nouvel effort 
était impossible, qu'il fallait sans délai ouvrir les négo- 
ciations, et révéler la situation au public, avec une com- 
plète exactitude. 

Le gouvernement partageait cet avis ; et cependant, il 
se' disait qu'il restait peut-être quelques doutes dans 
l'esprit des généraux prussiens sur l'état de nos appro- 
visionnements ; que ce n'était pas notre rôle de lever 
cette incertitude par un document officiel ; que tout au 
moins, il était nécessaire d'avoir pris langue avec M. de 
Bismark avant d'en venir à la constatation de notre ab- 
solu dénûment. 

En général, un négociateur n'a de difficultés à craindre 
que de l'étranger : tous les vœux de ses concitoyens 
raccompagnent. La situation de H. Jules Favre avait 
ceci d'étrange et de redoutable qu'il devait à la fois 
lutter contre les exigences de l'ennemi, et ménager les 
passions de Paris et celles de Ja nation. 

11 fut convenu qu'il ne se présenterait pas en vaincu. 
Il ne cacherait pas le désir qu'avait le gouvernement de 
traiter; mais il avait le droit de déclarer, sans blesser la 
vérité, que la population voulait combattre. 

On ne recommença pas les discussions qui avaient 
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rempli tant de séances sur le choix du négociateur. II 
ne pouvait être question des maires. Après avoir refusé 
de les associer au gouvememt.nt, il n'était ni équitable 
ni possible de les charger de la capitulation. La même 
raison écartait le général Trochu. On lui avait ôté le 
commandement; il n'était resté membre et président du 
conseil que sur nos instantes prières. Son successeur, le 
général Vinoy, était un général, et n'était pas un 
homme politique. S'il prenait un rôle politique, aus- 
sitôt il redevenait le sénateur de l'Empire et ne pouvait 
pas nous représenter ; s*il n'était que le général en chef, 
il Tétait seulement depuis la veille. Et comment le gé- 
néral en chef, qui n'était que cela, aurait-il entamé la 
négociation? Paris n'était pas seulement une forteresse; 
c'était la capitale. Derrière le général, il y avait un 
gouvernement. Il pouvait entrer dans la politique de 
M. de Bismark de ne pas reconnaître ce gouvernement, 
mais non pas de recevoir notre délégué sous un ca- 
ractère fictif, et de se prêter à une dissimulation qui 
nous permettrait de reprendre la direction de la guerre 
après avoir usé des avantages -de la soumission. Nous 
avions souvent exprimé le désir de faire élire au dernier 
nioment des négociateurs, soit à titre de députés de 
Paris, ou de municipalité, ou de commission spéciale ; 
mais cette espérance, qui, de loin, nous paraissait réa- 
lisable, n'était qu'une pure chimère pour des gens aux 
prises avec la réalité. On ne trouverait ni électeurs, ni 
candidats. Si, à toute force, on aboutissait à une élection, 
les élus seraient la Commune de Paris. Quand même ils 
auraient le mandat impératif de traiter (et ils auraient 
probablement le mandat impératif contraire), nous n'en 
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aurions p98 oioins le malheur d'avoir enfin créé la 
Commune de nos propres mains, après une résistance 
si longue. La conséquence était que le gouvernement 
devait traiter, et qu'il n'y avait de négociateur possible 
(^\xe H. Jules Favre. Ainsi le voulç^ient la logique, la 
fatalité de$ événements, Tintérèt de la ville et du pay$, 

M. Jules Favr^ traiterait de la reddition 4e Parisi; 
mais était-il autorisé à traiter en même teni^ps d'autre 
chose? Pouvait-il conclure la paix, ou devait- il §^ bor- 
ner à un armistice? Et s'il concluait un armistice, 
était-ce pour Paris seulement, ou pour la France? 

Nous q' avions pas qualité pour conclure la paix; il 
fallait pour cela une Assemblée; mais nous n'étions pas 
les maîtres de limiter la mission de H. Jules Favre à la 
reddition de Paris. D'un côté, il paraissait certain que 
l'ennemi n'y consentirait pas, et de l'autre, puisque nous 
avions indispensablement besoin de provoquer une As- 
semblée, nous ne po^vio^s nous dispenser de Semapder 
une suspension d'armes pour toute la France. Nous avions 
ardemment désiré cette conclusion le 31 octobre; elle 
était maintenant plus nécessaire que jamais. M. Jules 
Favre eut ordre de fnettre cet intérêt au- dessus de to\is 
les autres. 

Cette résolution fut arrêtée après un long débat. Au 
début, on avait posé la question ainsii: l'armisticig sera- 
t-il seulement pour Paris et l'armée de; Paris, ou s'é- 
tendn^rt-ril h, toute la France? Ce premier point fut très- 
coutroversé. Avant tout, le gouvernemeiit désirait laisser 
la France mattresse d'elle-même après la capitulation de 
Paris. A un moment toutes les voix ae réunirent pour 
déclarer qu'on ne traiterait qu^ pour Paris, sans en- 



LA PIN DU SitGB M 

gager ni le pays, ni mémo la Délésation* Aussitôt oo 
se demanda ce qu'on ferait m Tenn^mi refusait celte 
condition. Plutôt que d'y renoncer, devions-nous livrer 
Paris» purement et simplement? Il fut reooBUu que cela 
était impossible i qu'on demanderait d'abord à localiser 
l'armistice, et que si rennami se montrait réçakitrant» 
on céderait. De là, on vint à cbercher s'il é^ait biau sûr 
que le pays eût intérêt à localiser rarmisiice. La OOUr 
vention ainsi restreinte donnait à cette grosse armée qui 
Dous entourait la liberté de se porter contre les armées 
françaises encore debout dans les départements, et qui, 
déjà accablées par notre défaite, suaient hors d'état de 
lutter contre de nouveaux ennemis. En outre» il fal ait 
une Assemblée. Nous avions toujours repoussé la cbin 
mère d'une Assemblée nommée en pleine guerre, pen^ 
dant que tous les hommes valides étaient au combat^ 
et que la moitié des départements étaient envahis. Cette 
Assemblée d'une moitié de la nation, en supposant qti'on 
tilt parvenu à la réunir, n'aurait pu stipuler pour la 
France. Ni l'ennemi^ ni les départements qu'il tenait 
sous son empire, n'auraient accepté les décisions d'un 
fantôme de représentation nationale. Cette considération 
détermina les généraux et le conseil tout entier à dé^ 
sirer un armistice général. 

On parla alors des conditions. Consentirions-nous au 
désarmement de l'armée? à celui de la garde nationale? 
au paiement d'une indemnité de guerre? à l'occupation 
de Paris par l'armée allemande? On discuta longuement 
sur toutes ces questions sans parvenir à se mettre 
d'accord; et le président remarqua avec beaucoup de 
bon sens que 'nous nous échauffions sur des hypothèses 
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purement gratuites, et qu'il était plus sage d'attendre 
les conditions que proposerait l'ennemi. 

M. Jules Favre, en arrivant à Versailles, se heurta 
d'abord contre une difficulté très-inattendue. « Vous 
venez trop tard, lui dit à brûle-pourpoint H. de 
Bismark. Nous avons traité avec votre empereur. » II 
modifia cette première déclaration quelques instants 
après, et se borna à dire qu'il ne pouvait traiter avec 
nous, parce que nous n'étions pas un pouvoir régulier, 
et qu'il était en pourparlers avec dps impérialistes pour 
rappeler le Corps législatif dispersé le 4 septembre, et 
conclure la paix avec lui. 

Exposer à M. de Bismark que le Corps législatif n'était 
à aucun degré la représentation Nationale, et que les 
candidatures officielles n'avaient été qu'une odieuse pa- 
rodie des élections, eût été peine perdue. Lui dire que 
la révolution du 4 septembre n'était l'œuvre ni de Paris, 
ni d'un parti, mais de toute la France; que personne 
n'avait défendu l'Empire, que l'Empire lui-même avait 
accepté sa déchéance, que le Corps législatif s'était dé- 
claré prêt, quoique trop tard, à la p!X)clamer, et que le 
pays avait été unanime pour la ratifier, c*eût été lui 
parler un langage qu'il comprenait sans doute, mais 
qu'il eût été obligé de paraître ne pas comprendre. 
M* Jules Favre eut recours à un argument de fiait. Il 
dit à M. de Bismark que personne en France ne re- 
ODunattrait cette autcurité et ne se soumettrait au gou- 
Teruemeiit qu'elle essaierait de rétablir. 

M. de Bismark était trop éclairé pour ne pas le sa- 
voir; mais il avait un rAle à jouer avant d'en venir à la 
discussioa sérieuse. A h déclaration de M Jaks Fane, 
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que la France n'accepterait pas l'Empire, que le retour 
de l'Empereur serait le signal d'une guerre civile, il ré- 
pondit carrément que la guerre civile nous achèverait, 
que nous rendrions ainsi à l'Allemagne le service de la 
débarrasser de nous par nos propres mains ; puis, chan- 
geant de caractère, il dit que Bonaparte régnerait malgré 
nous, parce que la Prusse laisserait en France une armée 
d'occupation pour le soutenir. « Je vous ai, à Ferrières, 
exposé sincèrement mon opinion sur votre empereur. Je 
n'ai aucune disposition à lui être favorable. Mais si je puis 
m'en servir pour conclure une paix avantageuse à l'Al- 
lemagne, je n'y manquerai pas. Nous espérions qu'à Se- 
dan il aurait consenti à traiter. C'était son devoir. Il a 
préféré réserver son intérêt personnel de souverain, La 
France expie cruellement cet égoïsme. Nous en avons 
aussi beaucoup souffert. S'il veut en réparer dans la me- 
sure du possible les résultats funestes, nous sommes 
prêts. à nous mettre d'accord avec lui. Vous m'avez ob- 
jecté la répulsion de vos compatriotes. Elle est moins 
prononcée que vous ne le supposez. D'ailleurs elle céde- 
rait devant nos armes, et les prisonniers venus de Metz 
nous donneraient près de cent mille hommes d'excellentes 
troupes entièrement acquis à la cause impériale.» 

M. de Bismark ne pouvait croire lui-même qu'un 
gouvernement, qui venait d'infliger à son pays la plus 
grande honte et le plus grand désastre dont notre his- 
toire garde le souvenir, pourrait renaître par la vertu 
des baïonnettes prussiennes. Ce projet, s'il traversa 
réellement l'esprit du vainqueur, est une dernière flétris-, 
sure pour le régime impérial. Napoléon, ramené dans 
ces conditions» n'aurait été qu'un commissaire prussien. 
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Les cent mille hommes de Tarmée de Bazaine avaient 
pu, avant Frœschwiller, avant Sedan, être dévoués à 
l'Empire. 11 était naturel à lïU ennemi de raflBrmer. 
Mais les troupes régulières que nous avions vues à Paris 
depuis cinq mois nous autorisaient à croire que, si ce 
dévouement avait existé^ les derniers événements en 
avaient supprimé jusqu'aux moindres traces. Nous étions 
mal renseignés sur ce qui se passait au delà de nos murs. 
Cependant M. de Chaudordy avait écrit à M. Jules 
Favre, dans une de ses dernières lettres : « Paris fait 
l'admiration du monde, et ce que nous écrivent nos 
officiers prisonniers en Allemagne est très-touchant. Ne 
craignez rien de leur impérialisme. Quoi qu'on en ait 
pu dire, il est mort à Sedan, et votre résistance Ta 
effacé à jamais. » jUalgré ces motifs de sécurité, 
M. Jules Favre frémissait d'indignation en entendant 
M. de Bismark parler de cette résurrection de l'Empire, 
de cette armée française marchant contre la patrie, côte 
à côte avec l'armée prussienne. Ce n'était certainement 
ni un présage ni même une menace, mais c'était une 
cruelle injure. 

Cette conversation avait lieu pendant la nuit. M. Jules 
Favre revit M. de Bismark le lendemain à une heure. 
Il paraît que dans le conseil tenu le matin, l'empereur 
d'Allemagne avait manifesté la crainte qu'un traité con- 
clu avec nous n'eût pas de valeur. On avait remis sur 
le tapis la restauration 4e Napoléon. La durée de son 
règne, ainsi i^tabli par la force, n'inspirait aucune 
confiance. Là cour ne songeait à cet expédient que pour 
éviter de traiter avec des républicains. Elle se demandait 
d'ailleurs si M. Gambetta reconnaîtrait des stipulations 



LA FIN DU SIÈGE U1 

faites sans lui. M. de Bismark laissa entendre quelque 
chose de tout cela à M. Jules Favre en le revoyant. Il 
était clair cependant que l'empereur Napoléon et les dé- 
légués de l'ancienne majorité qui négociaient pour lui 
et trafiquaient de la l?rance à Tiïisu dé la France, après 
l'avoir gouvernée malgré elle, et jetée, malgré ses vœux 
ardents pour la paix, dans cette guerre fatale, avaient 
été écartés . 

Enfin, après toutes ces broussailles, M. de Bismark, 
qui, au fond, voulait traiter, commença à s'ouvrir sur 
les conditions de la Prusse. Il acceptait un armistice 
de quinze jours étendu à toute la France, avec faculté 
de prolongement, des élections absolument libres et la 
réunion de TAssemblée à Bourges. Les Allemands oc- 
cuperaient Paris. « Le roi et le parti militaire y tiennent, 
disait M. de Bismark. C'est la récompense de notre 
armée. Ûnand, rentré chez moi, je rencontrerai un 
pauvre diable marchant sur une seule jambe, il médira: 
« La jambe que j'ai laissée sous les murs de Paris me 
donnait le droit de compléter ma conquête; c'est ce 
diplomate, qui a tous ses membres, qui m'en a empê- 
ché. » Les Allemands occuperaient aussi les forts. Les 
membres du gouvernement et les maires de . Paris y 
entreraient les premiers, pour bien montrer qu'ils n'é- 
taient pas minés. Les canons seraient descendus dans 
les fossés, rartillerie de campagne livrée, avec les fusils 
et les munitions; l'armée >erait prisonnière de guerre; 
on ne remmènerait probablement par en Allemagne, vu 
l'encombrement; on désarmerait la garde nationale: 
enfin, Paris paierait une contribution d'un milliard. 
Telles ftirent les premières propositions. 
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Et comme 'M. Jules Favre disait que Paris voulait 
combattre jusqu'à la mort, que le général Trochu avait 
été obligé de renoncer au commandement parce qu'il 
refusait de livrer immédiatement une nouvelle bataille, 
que la sanglante émeute du 22 janvier n'avait pas eu 
d* autre prétexte que l'intention de traiter attribuée au 
gouvernement par les chefs de l'insurrection; que lui- 
même, M. Jules Favre, avait été obligé de prendre un 
chemin détourné pour se rendre à Versailles, parce 
qu'en suivant la route ordinaire, il courait risque d'être 
arrêté et peut*-être massacré, M. de Bismark lui répon- 
dit que la résolution d'en finir au besoin par des voies 
violentes n'était pas moindre de son côté, et que, le 
lendemain de la rupture, on redoublerait le bombar- 
dement, qui deviendrait absolument intolérable. 

M. Jules Favre, intérieurement décidé à ne signer 
aucune convention qui ne permettrait pas la convoca- 
tion immédiate d'une Assemblée librement élue, et à 
ne faire aucune concession sur l'entrée des Prussiens 
à Paris, ni sur le désarmement de la garde nationale, 
soutint la discussion avec une fermeté et une habileté 
qui forcèrent M. de Bismark à se relâcher sur-le-champ 
de quelques-unes de ses prétentions les plus dures. 
Dans la seconde conférence, il accepta une durée de 
trois semaines pour l'armistice (M. Jules Favre avait 
insisté pour un mois), et renonça à l'occupation de Paris, 
au moins pendant la durée de l'armistice, car il ne 
voulut rien promettre pour plus tard. Le roi et M. de 
Moltke s'étaient montrés pendant plusieurs heures in- 
traitables sur ce point ; mais M. Jules Favre menaçait 
de se retirer, et M. de Bismark, qui voyait les dangers 
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de roccupation pour Tarinée prussienne, ccmtribua pro- 
bablement à arracher le consentement du roi. M. Jules 
Favre apprit aussi qu'on renonçait définitivement à 
emmener l'armée en Allemagne; pour cela» il s'y a(r 
tendait. L'Allemagne était déjà embarrassée, et peut-être 
inquiète du nombre de ses prisonniers. M. de Bismark, 
ou plutôt M. de Moltke, de qui venaient toutes les me- 
sures de rigueur, voulait que l'armée restât dans le 
département de la Seine, mais comme prisonnière des 
Allemands; après discussion, il consentit à un simple 
interpement pendant la durée de l'armistice, avec sti- 
pulation expresse qu'elle se rendrait prisonnière si les 
hostilités recommençaient. Il reconnut que Paris s'était 
grandement honoré par l'énergie de sa résistance, et 
se montra disposé à lui en tenir quelque compte. 

Ce fut sur ces bases que s'établit la discussion au 
sein du gouvernement, lorsque M. Jules Favre les eut 
communiquées à ses collègues dans la séance de nuit 
du 24. La discussion qui dura toute la nuit et se pro- 
longea le lendemain et le surlendemain, roula particu- 
lièrement sur ces trois points : la garde nationale, 
l'armée, le milliard. 

Nous regardions le désarmement de la garde nationale 
comme une opération très-humiliante et très-dangereuse. 
C'était la consécration de la défaite sous sa forme la 
plus blessante; quelque chose comme un affront. Nous 
sentions que la population en serait ulcérée; et, en 
dehors même de l'orgueil national, qui se révoltait en 
nous, l'opération nous paraissait d'une difficulté ex- 
trême, presque insoluble. Par qui serait-elle exécutée? 
l^ar nous ou par les Prussiens ? Dans les deux cas, il 

11. JQ 
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fallait s'attendre à des luttes dont les conséquences 
pourraient être de la dernière gravité. On supplia M. 
Jules Favre d'insister sur ce point, de ne céder qu'à la 
dernière extrémité. Il y mit tout son cœur. Le gouver- 
nement fut à la fois surpris et charmé en apprenant 
qu'il avait réussi. Dans la discussion, H. de Bismark 
avait été jusqu'à lui dire : « Je me chargerai du désar- 
mement, et j'en viendrai à bout par un procédé très- 
simple : je ne donnerai une bouchée de pain qu'en 
échange d'un fusil. » 

On a dit, depuis, que la Prusse, en accordant cette 
clause, savait bien ce qu'elle faisait et que le gouver- 
nement républicain, en insistant pour l'obtenir, avait 
inanqué de prévoyance ; que si la garde nationale avait 
été désarmée, l'insurrection du 18 mars aurait été 
impossible. 

On croirait presque, en lisant la déposition de H. le 
général Trochu devant la commission d'enquête, que 
certains membres de la commission regrettaient qu'on 
n'eût pas laissé désarmer la garde nationale par les 
Prussiens. 

a Un membre. Étant données l'opinion et la puissance 
des éléments démagogiques pendant le siège de Paris, 
et l'esprit de la garde nationale depuis le 31 octobre, 
quelle était la pensée du gouvernement sur la nécessité 
de demander à M. de Bismark le maintien de l'arme- 
ment de la garde nationale dans Paris quand on a 
négocié l'armistice? 

» M. LE GÉNÉRAL Troghu. Mou oplniou cst très- arrêtée 
sur ce point. €'est tout simplement qu'il était absolu* 
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ment îtapossible de faire autrement. Saches que les 
250,000 hommes de garde natiotiflle, bons ou mauvais, 
que nous avions dans Paris, ne pouvaient être désarmés 
que par les Prussiens entrant dans Paris! 

» Un membre. Pourquoi ne pas les avoir laissés faire? d 

Un autre membre dit un peu plus loin, comme s'il 
exprimait uil gros grief i v On prétend que M. Jules 
Favre a insisté pour que la garde nationale ne fût pas 
désarmée. » 

Oui certes, il Ta fait. Pas un de nous n'y aurait man- 
qué. Les geiis de cœtir se refuseront toujours à com- 
prendre un gouverneméttt réduit à traiter, vehant dire 
au vainqueur : « Désarmez-ndus bien, parce que nous 
ferions mauvais ùfeagô des armes qui nous seraient lais- 
sées. » 

Entre toutes îeS ruines de ciefe dernières années, il en 
est une moins apparente que là ruine matérielle, et qui 
serait plus funeste si on ne se hâtait d'y porter remède t 
c'est la ruine moi^âle. On dirait, à entendre certains rai- 
sonnements, qiie nous avons perdu le sens de l'hon- 
neur, n sied bien à ceux qui auraient voUlu brasser 
promptement la paix après Sedan, et peut-être même 
reprendre le jdug de l'Empire, de regretter que la po- 
pulation de Paris ait gardé ses armes après la Capitula- 
tion! Le caractère national sarait entièrement détrUit> 
et la France rie serait plus la France, si ce sentiment 
était un peu général. On a toujours cru, et il faut sou- 
haiter qu'on croie toujours dans notre pays, qu'un 
vaincu qui garde ses arrties garde son honneur. 

Toute question d'honneur mise à part, pouvait-on, 
le 24 janvier, prévoir le 18 mars ? On pouvait prévoir. 
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presque à coup sûr, une émeute, surtout si rAssemblée 
qui allait être convoquée n'acc^eptait pas franchement et 
résolument la République ; mais une émeute d'un jour 
comme le 31 octobre ou le 22 janvier, ou de trois jours, 
comme en juin 1848. Personne ne pouvait croire que la 
Commune s'établirait dans Paris et qu'elle y durerait plu- 
sieurs semaines. On ne le croyait pas le 17 mars. Au point 
de vue de rordre,la garde nationale étaitcomposée de bons 
et de mauvais éléments. Le général Trochu s'était opposé 
résolument, le 31 octobre, à ce qu'on fit marcher la 
troupe contre la garde nationale. Il avait opposé uni- 
quement la population à la population. Après le pre- 
mier moment d'engourdissement et de surprise, les 
bons bataillons étaient accourus, en quel nombre, on 
s'en souvient encore. L'armée de l'insurrection était si 
peu de chose qu'elle ne put songer un instant à enga- 
ger la lutte. Comment la proportion se trouva-t-elle si 
profondément modifiée quatre mois après ? Cela tient 
à beaucoup de causes, qui n'étaient pas nées le 24 jan- 
vier, et qu'aucun jugement humain ne pouvait prévoir. 
La plus frappante, c'est que les habitants, une fois le 
siège levé, avaient couru où les appelaient les affaires, 
où se trouvaient les familles ; que les départs avaient 
eu lieu par centaines de mille; que par suite la garde 
nationale était énormément diminuée, profondément 
modifiée ; qu'elle était désormais composée en forte 
majorité, de ceux qui ne pouvaient pas se déplacer 
aisément, ou qui n'avaient pour toute ressource que 
leur solde de un tranc cinquante centimes. A la date 
du 18 mars, il n'y avait plus les mêmes raisons qu'au 
31 octobre pour ne pas employer l'armée à combattre 
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l'émeute. Pourquoi ne Ta-t-on pas fait? Parce que l'armée, 
à ce moment, était atteinte de la môme maladie que la 
garde nationale. On l'enleva, non sans peine, du foyer 
de la contagion; on la mit en traitement à Versailles, 
et quand elle fut guérie, elle prit Paris, que les Prus- 
siens n'avaient pa^ pu prendre. Si on avait occupé les 
forts avec des régiments dévoués et disciplinés, mis la 
main sur l'artillerie, au lieu de la laisser prendra 
par les amis de Fiourens, et organisé la garde na- 
tionale en chassant de ses rangs les étrangers et les 
repris de justice, l'émeute du 18 mars n'aurait pas 
duré jusqu'au lendemain. Le pouvait-on? C'est une 
autre affaire. Les fu»ls ne jouèrent pas même le second 
rôle dans tout cela, et même après ce lamentable évé- 
nement, les patriotes doivent s'applaudir qu'on ne les 
ait pas donnés aux Prussiens. 

L'armée ne donnait pas moins de souci au gouverne- 
ment que la population civile. M. de Bismark voulait 
interner les officiers à Saint-Denis et séparer les sol- 
dats en deux corps, dont l'un serait baraqué à Saint- 
Maur et l'autre dans la plaine de Gennevilliers. Cet ar- 
rangement paraissait à peine praticable. La situation 
des of&ciers à Saint-Denis aurait été très-pénible. M. de 
Bismark craignait' qu'en restant avec leurs soldats, ils 
ne leur inspirassent des idées de haine et de revanche; 
ces idées-là tiennent aux soldats comme aux officiers 
sans qu'on les leur donne. Ces deux immenses agglo- 
mérations d'hommes sans armes, sans travail et sans 
chefs, ne pouvaient qu'engendrer toutes sortes de mala- 
dies physiques et morales. 11 n'était certainement pas 
sans hficonvénients de garder les soldats à Paris, dans 

_ 20. 
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l'oisiveté, et de les mettre aiosl eh rapports cttottRueis^ 
non pab avec les Téritables outrietfi», avec les ouvriers 
qui travaillent, et dont Tinâuenoe morale n'est jamais à 
craindre, mais avec cette partie de la population qui 
ne fréquente- pas les ateliers et qu'on i^peile malgré eela, 
par un singulier abus de langage, les ouvriers. On pouvait 
aisément prévoir quêr la discipline en souffrirait. Entre 
deux maux il fallait choisir le moindre. On insista 
surtout pour que les soldats ne flissënt pas séparés de 
leurs officiers. M. Jules Favre obtitit gain de cause sur 
toutes ces questions. L^arqiée resta h Paris; les officiers 
restèrent à leur poste; ils conservèrent leurs épées. 
M. Jules Favre représenta qu'ils y avaient di*oit, confor- 
mément à tous les usages de la guelre, par la bra- 
voure qu'ils avalent déployée; Il fut plus difficile de 
sauver les drapeaux ; on y parvint cependant. Les 
armes de la troupe, des mobiles et des bataillons démar- 
che furent déposées dans des magasins, à la disposition 
du ministre de là guerre, qui eii opéra ensuite la livrai- 
son. Jamais garnison n'avait obtenu des oonditicms 
aussi honorables. 

On avait pensé un moment^ à Versailles, à mettre .des 
sentinelles prussienne^ aux portes de PaHs. M: Iules 
Favre en montra le danger. On se borna à établir que 
la circulation aurait lieu au moyen de saufs^onduits 
signés par les autorités françaises et allemandes. 

Là difficulté était grande de maintenir l'cn^dre dans 

Paris, où le gouvernement, déjà très-décrié,, perdrai! 

immédiatement tsute autorité morale par suite de la ca- 

. pitulation. Les soldats désarmés et oisifs, devenant ainsi 

du jour au lendemain un d&nger aU liea d'être une pre^ 
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tection; la poptilatioD, déshabituée du travail pendant le 
sié^e^n'&n trouraût plus d'ailleurs, à cause de la cessation 
des affaires et de la fermeture des ateliers; ^a colère 
aveugle et répandue dans toutes les classes, non pas 
tant contre les Prussiens que contre le gouvemement 
qui leur livrait Paris, disait-on^ quand il avait encoi^ 
des vivres pour plusieurs semaines ; la disette trop 
réelle, au contraire, et qui^ par le moindre accident, 
pouvait devenir la famine ; l'agitation que les élections 
allaient produire à coup sûr, car les partis ne manque- 
raient pas, avec leur sagesse accoutumée, de mettre 
en aVatit led noms les plus provocants i tout cet en- 
semble n'était pas fait pour inspirer la sécurité. Quand 
M. Jules Favre en fit le tableau à Versailles, M. de 
Bismark, qui iavait peine à se persuader Teffondrement 
absolu de toutes lès institutions de l'Empire, parla des 
soixante bataillons de la gaMe nationale, si soigneuse- 
ment triés sur lé volet par la police impériale. Il fal- 
lut lui expliquât* Que l'armement général^ en faisant 
î^ntref tous les citoyens dans les cadres, avait effacé le 
Caractère de ces bataillons, qui depuis longtemps ne 
différaient plUs de tous les autres; que d'ailleurs, parmi 
les tédactéUrs dés journaux révolutionnaires et les ora- 
teurs de clubs, dans l'état major de Flourens et de 
Blanqui, dans le personnel des manifestations et des 
émeutes, on comptait, en assez grand nombre, d'an- 
ciens serviteurs de l'Empire^ connus autrefois pat» 
l'exaltation de leur dévouement, et jusqu'à des agents 
de la police de M. Piétri. Le gouvernement demanda 
que trois divisions de l'armée coiiservassent leur^ armes 
aflù de pourvoir à la sûreté publique. Ce fut une des 
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négociations les plus diflBciWs. M. de Moltke intervint 
sur-le-champ et opposa un refus formel. Quand il 
comprit que le roi et M. de Bismark allaient céder, il 
demanda comme compensation le désarmement d'un 
nombre égal de gardes nationaux. Enfin l'obstination 
de M. Jules Favre et les évidentes nécessités de l'ordre 
remportèrent. Nous obtînmes de conserver une division 
armée, avec ses canons de campagne, et le droit d'y 
joindre la gendarmerie et les forces de police, ce qui 
formait en tout un effectif de seize à dix-huit mille 
hommes. 

La demande d'un milliard d'indemnité effrayait beau- 
coup le gouvernement, parce que M. Picard déclarait que 
nous n'avions pas le moyen de fournir cette grosse somme. 
D'après ses indications, on dit à M. Jules Favre qu'il pou- 
vait consentir à cinq cents millions, mais à la dernière 
extrémité. M. de Bismark insistait pour un milliard 
par des arguments analogues à ceux du moyen âge, où 
la rançon était proportionnée à l'importance du prison- 
nier, de telle sorte qu'on tenait pour une offense la 
demande d'une rançon trop modeste. M. Jules Favre 
objecta que nous avions vécu sur nos réserves pendant 
cinq mois. Il offrit cent millions et transigea à deux 
cents. 

Il restait à conclure les stipulations militaires. H. de 
Moltke, comme major général de l'armée allemande, 
devait prendre part aux conférences qui auraient ces 
stipulations pour objet, et la charge d'y représenter les 
intérêts de l'armée française incombait à M. de Valdan, 
chef d'état-major général de M. Vinoy, commandant en 
chef. M. de Valdan n'était que général de brigade. Par 
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respect pour le rang élevé de M. de Moltke, on cher- 
cha un négociateur dans les premiers rangs de notre 
armée. M. Trochu proposa le général de division Cal- 
lier, qui venait de s'honorer pendant le siège au sec- 
teur de Believille par des services considérables, et qui, 
dans sa carrière, avait rempli avec distinction plusieurs 
missions diplomatiques; mais le général Callier objecta 
qu'il était plus que jamais nécessaire à Believille, dans un 
moment où la population qui l'entourait était fort à 
craindre, et que, si l'on apprenait qu'il se mêlait de la 
négociation, il perdrait à l'instant toute son autorité. 
Cette raison parut péremptoire. Le général Callier indi- 
qua le général de Beaufort d'Hautpoul comme réunissant 
toutes les qualités requises pour remplir la mission 
difficile qu'il était contraint ,de décliner. M. de Beaufort 
y consentit d'abord, à la prière du général Trochu. Il 
accompagna une fois H. Jules Favre à Versailles, et 
M. de Valdan, après cette première conférence, reprit 
une fonction qui lui appartenait, en quelque sorte^ de 
droit, et dont il s'acquitta avec autant d'habileté que de 
dévouement et de courage. 

Le tracé des zones pour la durée de l'armistice autlieu 
dans ces conférences. On réserva formellement de l'armis- 
tice Belfort et les trois départements de l'Est, occupés 
alors par l'armée de Bourbaki. Malgré cette réserve, et 
dans la journée même où elle avait été convenue, 
H. Jules .Favre et M. de Bismark rédigèrent de con- 
cert nji résumé de la convention, prescrivant d'une 
manièré^énérale la suspension des hostilités et ne com- 
portant aucune restriction pour aucune armée. Ce 
résumé fut contre-signe par M. de Bismark et trans- 
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mis par son entremise à la Délégation de TourSi On a 
beaucoup discuté sur cette exception de Belfort, et sur 
la contradiction entre le texte de la convention et celui 
de la dépêche. M. le général Trochu, dans oon livre 
Pour la vérité et pour la justice, déclare formellement 
qu'il aurait agi comme H. Jules Favre* k J'aurais agi 
comme M. Favre et son collaborateur militaire, dit-il, 
me réservant jusqu'à nouvelles françaises (que H. de 
Bismark se chargeait de faire arriver) de prononcer 
sur la reddition de Belfort et de régler l'armistice pour 
l'armée de l'Est. Et la preuve qUe j'aurais été de cet 
avis, c'est que je ne fis aucune objection (personne n'en 
fit) quand M. Jules Favre nous apporta, signé, le 28 dans 
la nuit, l'instrument de la convention qui laissait en 
dehors de l'armistice les trois départements et les trou- 
pes de FEst. 

» Mais cette disposition de là convention d'armistice 
impliquait-elle qu'on pourrait se battre encore^ soit 
dans Tesprit du négociateur prussien, soit dans l'&sprit 
du négociateur français qui signèrent ensuite et expé- 
dièrent l'avis de la suspension des hostilités pour tout^ 
les armées? C'est impossible, non pas seulement à cause 
de cet avis, qui est décisif, mais par la nature même 
et le but des négociations qui venaient d'aboutir. 
H. de Bismark, qui connaissait, lui, la vérité sur l'état 
désespéré de Belfort et de l'armée de l'Est, et qui 
l'avait dite dès le 26 janvier ( a Belfort ne tient t)luS) 
et vos troupes, coupées par deux armées, n'ont plus de 
refuge qu'en Suisse » ) , savait bien qu'il n'avait plus 
pien à craindre de ce côté-là. Il insistait pour avoil^ 
Belfort et en faisait' une condition d'armistice pottl" 
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l'Est, •• Le négociateur français était dans It Joute, 
dans la défiance. Il n'a pas voulu se pronocr^ avant 
d'avoir un avis de fielfort ou du général Bourbaki. 

» Quoi de plus naturel, de plus conforme aux indica- 
tions de la situation telle que l'on pouvait l'apercevoir, 
puisque par U. de Bismark transmettant à Bordeaui: 
le télégramme Favre, les hostilités étaient suspendues 
pour tout le monde ? » 

M. le générai Trochu allègue, en outre, comme preuve 
de la résolution où on était d'arrêter les hostilités entre 
toutes les armées, la dépêche du roi Guillaume à la 
reine, datée du S9 janvier, où, après avoir résumé les 
conventions, il écrit cette phrase : « Les armées en 
rase campagne conserveront leurs positions respectives 
qui seront séparées par une ligne de démarcation. )x 

« Y a-t-il là, continue le général, une seule exccp- 
tion pour une seule armée? Le roi de Prusse, dans 
cette communication privée, dont le caractère d'épan- 
chement est si frappant, ne considérait-il pas Telfusion 
du sang comme arrêtée partout? Ainsi non-seulement 
le % au matin à Versailles, et le soir à Paris, Français 
et Prussiens regardaient la bataille comme terminée sur 
toute la ligne, mais le lendemain à la cour de Prusse 
OQ était dans la même conviction et on l'exprimait pu- 
bliquement. 

» Hais alors pourquoi les Prussiens ont-ils attaqué les 
Français dans l'Ë&t ? C'était à eux évidemment, qui oui 
bénéficié, comme ils l'ont voulu, de l'incertitude et de 
l'équivoque, non à M. Jules Favre, au général Trochu 
et au gouvernement de la Défense, que la commission 
devait demander compte. » 
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Ainsi H. de Bismark refusait d'étendre Tarmistice 
aux territoires et aux troupes de l'Est si on ne consen- 
tait pas à la reddition immédiate de Belfort ; M. Jules 
Favre ne voulait pas livrer Belfort avant d'avoir l'avis de 
M. Bourbaki ; malgré cette exception, M. Jules Favre et 
M. de Bismark annonçaient dans une dépêche concer- 
tée qu'on ne se battrait plus : l'empereur Guillaume le 
r^était le lendemain dans un télégramme à l'impéra- 
trice. Le gouvernement croyait de si bonne foi à la sus- 
pension générale des hostilités sur tous les points que, 
quand on apprit le 31 janvier, que M» de Bismark pré- 
tendait laisser Garibaldi et son monde en dehors de la 
convention, le conseil d'une commune voix, et le géné- 
ral tout le premier, déclarèrent qu'ils ne pouvaient pas y 
consentir, a Comment 1 s'écria le général, il se peut 
donc qu'à Theure qu'il est, on puisse et veuille attaquer 
un groupe de l'armée de l'Est? Qu*il soit garibaldien ou 
noU; c'est le drapeau français, et cette communication 
imprévue me semble aussi menaçante pour l'ensemble 
que pour le groupe. C'est là une situation intolérable, 
une responsabilité que nous ne pouvons pas supporter. 
Je demande que M. Jules Favre parte immédiatement 
pour Versailles et somme la Prusse de s'expliquer. » Et 
H. Jules Favre partit. 

Du reste, l'armistice ne s'appliquait aux années de 
province que* trois jours après la signature de la con- 
vention, c'est-à-dire à partir du 1®' février ; et dès le 30 
janvier, l'armée de FEst avait été contrainte de se jeter 
en Suisse. Le traité du 28 janvier a donc été sans in- 
fluence sur son sort. 

L'armistice ne fut signé que le 28 ; mais le feu entre 
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Paris et Farmée prussienne fut suspendu le 26 janvier 
à minuit. Ce jour-là, M. de Bismark, ayant accompa- 
gné M. Jules Favre à sa voiture, au moment où il re- 
partait pour Paris, lui dit vivement : « Je ne crois pas 
qu'au point où nous en sommes une rupture soit pos- 
sible ; si vous y consentez, nous ferons cesser le feu ce 
soir. — Je vous l'aurais demandé dès hier, répondit 
M. Jules Favre profondément ému ; ayant le malheur 
de représenter Paris vaincu, je ne voulais pas solliciter 
une faveur. J'accepte de grand cœur ce que vous m'of- 
frez, c'est la première consolation que j'éprouve dans 
notre infortune. — Eh bfën, i*eprit M. de Bismark, il 
est entendu que nous donnerons réciproquement des 
ordres pour que le feu cesse à minuit. Veillez à ce que 
les vôtres soient strictement exécutés. » M. Jules Favre 
demanda seulement que le dernier coup de canon fût 
tiré par nous. 

« A minuit moins un quart, dit-il, j'étais sur le 
balcon de pierre de l'hôtel des affaires étrangères qui 
domine la Seine. L'artillerie de nos forts et celle de 
Tarmée allemande taisaient entendre leurs formidables 
détonations. Minuit sonna. Une dernière explosion éclata, 
répétée dans le lointain par un écho qui s'affaiblit et 
s'éteignit, puis tout entra dans le silence. C'était le pre- 
mier repds depuis de longues semaines, et le premier 
symptôme de paix depuis le commencement de la 
guerre insensée dans laquelle nous avaient jetés l'infa- 
tuation d'un despote et la criminelle servilité de ses 
courtisans. » 

Le lendemain 37, le Journal officiel contenait les li- 
gnes suivantes : 

u. ti 
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« Tant que le gouvernement a pu compter sur Tar- 
rivée d'une année de secours, il était de son devoir de 
ne rien négliger pour prolonger la défense de Paris. 

» En ce moment, quoique nos armées soient encore 
debout, les chances de la guerre les ont refoulées. Tune 
sous les murs de Lille, l'autre au delà de Laval; la troi- 
sième opère sur les frontières de TEst. Nous avons dès 
lors perdu tout espoir qu'elles puissent se rapprocher 
de nous, et Tétat de no$ subsistances ne nous permet 
plus d'attendre. 

i> Dans cette situation, le gouvernement avait 1q de* 
voir absolu de négocier. Les négociations ont lieu en ce 
moment. Tout le monde comprendra que nous ne pou- 
vons en indiquer les détails sans de graves inconvénients. 
Nous espérons pouvoir les publier demain. Nous pou- 
vons cependant dire dès aujourd'hui : que le principe 
de la souveraineté nationale sera sauvegardé par la réu- 
nion immédiate d'une Assemblée; que Tarmistioe a pour 
but la convocation de cette Assemblée ; que, pendant 
l'armistice, l'armée allemande occupera les forts^ mais 
n'entrera pas dans l'enceinte de Paris ; que nous con- 
serverons notre garde nationale intacte et une division 
de l'armée, et qu'aucun de nos soldats ne sera emmené 
hors du territoire. » •• * 

L'effet fut tel qu'on devait s'y attendre. Ce fut un dé- 
chaînement de colère parmi ceux qui, depuis le com- 
mencement du siège, n'avaient cessé de crier à l'incapa- 
cité et même à la trahison du gouvernement militaire ; 
mais, ce qui fut plus terrible à voir, c'est que la colère 
des esprits fermes et sensés qui, le 31 octobre et le 22 
janvier, s'étaient rangés du côté de l'ordre, ne fut pas 
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moinô violente. Les fanatiques des fauboilrgs, égarés 
par la légende révolutionnaire, croyaient qu'il suffisait, 
pour débloquer taris et écraser l'armée prussienne, de 
jeter sur elle toute la garde nationale, ou, comme ils 
disaient, tout le peuple; et les autres, comptant le nom- 
bre de nos soldats et de nos gardes nationaux, s'abu- 
sant sur la qualité de nos troupes, sur notre armement, 
sur nos Vivres, accoutumés à regarder la valeur fran- 
çaise comme invincible, retrouvant dans ce moment 
cruel les illusions qu'août 1870 aurait dû leur enlever, 
accusaient le général Trochu, non pas d'avoir trahi, 
mais de n'avbir pas su vaincre et de n'avoir pas su oser. 
Les j[)artisans du régime déchu, commençant dès lors à 
appliquer leur tactique déloyale, de rejeter sur la Répu- 
blique les désastres causés par TEmpire, remplirent les 
journaux et tous les lieux publics de leurs récrimina- 
tions bruyantes et passionnées. Il y eut parmi ceux de 
nos soldats qu'il avait fallu mener presque par force à 
la bataille et qui avaient tout haut réclamé la paix de- 
puis deux mois, une indignation, peut-être sincère, tant il 
y a de retours surprenants et de complications dans les 
sentiments humains. Quant à ceux, en grand nombre, qui 
s'étaient battus comme des héros, ils nous demandaient 
corapte de leur courage et de leurs souffrances : a Est-ce 
pour cela que nous avons enduré le froid et la faim, 
bravé la mort tous les jours? Est-ce pour une telle con- 
clusion et pour une telle honte que nos compagnons 
sont morts? » Les marins, qui avaient été l'honneur et 
l'exemple de l'armée, ne pouvaient se contenir. On les 
entendait crier de désespoir. Leur rage allait si loin 
qu'ils devinrent un moment, — un moment bien court, 
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— les alliés de la démagogie. On annonça dans les con- 
ciliabules d'où le 22 janvier était sorti, que les amiraux 
allaient déchirer l'armistice et reprendre l'offensive pour 
leur compte. Ces bruits absurdes trouvaient créance. Il 
est certain que des officiers de marine écrivirent au 
gouvernement « qu'ils ne rendraient pas les forts. » Ce 
fut un nouveau danger public. 11 fallut en délibérer. 
M. Vinoy ne trouva pas d'autre remède que d'incorpo- 
rer les marins dans la division qui devait conserver ses 
armes; enfin , sur l'avis de l'amiral La Roncière, on prit 
seulement pour cette division les 1,600 fusiliers qui fai- 
saient partie des troupes de marine; les autres manas 
rendirent de bons services pour divers travaux relatifs 
au ravitaillement. 

Leur attitude, pendant trois jours, avait tellement ra- 
nimé les espérances des hommes qui rêvaient^ depuis 
cinq mois, le retour aux traditions de 93, qu'ils avaient 
déjà nommé parmi eux un général en chef de la garde 
nationale et un chef d'état major général. L'un se nom- 
mait Brunel et l'autre Piazza. Brunel était colonel du 
36e régiment de marche; Piazza» ancien capitaine de 
l'armée, était commandant du 107* bataillon. Trente- 
cinq chefs de bataillon, réunis pour organiser l'émeute, 
les avaient élus, dans la nuit, aux nouveaux grades 
qu'ils se donnaient. Ils furent arrêtés tous les deux. Le 
préfet, M. Cresson, nous déclara que ce Piazza avait fait 
partie de la police impériale. « Oh trouva, dit M. Cres- 
son, un ordre signé: Le général en chef: Brunel, et con- 
tre-signe par le chef d' état-major : Piazza. L'injonction de 
fusiller les amiraux en cas de résistance figurait, je crois, 
sur cet ordre* » Ils furent traduits devant un conseil 
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de guerre, qui les condamna à deux ans de prison. 

Malgré ces préparatifs et cette agitation, il n'y eut pas 
d'insurrection proprement dite. M. Claretie raconte que 
H. Dorian alla trouver Flourens et qu'il obtint de lui, 
au nom du salut public, la promesse de ne pas descendre 
dans la rue. C'est un fait dont je n'ai eu aucune con- 
naissance personnelle. Je ne puis que reproduire le récit 
de M. Claretie, qui Ta tenu de M. Dorian lui-même. 
(( Le gouvernement, averti que Flourens et ses amis 
voulaient tenter une nouvelle manifestation, leur en- 
voya H. Dorian, le seul membre du gouvernement qui 
eût conservé encore quelque popularité. M. Dorian monta 
à Belleville et trouva Flourens, Millière, etc. réunis. 
Le projet nouveau des amis d^ Flourens, — nous tenons 
ce détail de M. Dorian lui-même, — consistait, non plus 
à attaquer l'Hôtel de Ville par la force, mais à s'em- 
parer chimiquement des ministères, au moyen du feu 
au besoin. H. Dorian ne fit que sourire de la menace. 
a Le pain va manquer, dit-il, des négociations sont 
entamées, vous pouvez tout faire échouer et vous con- 
damnez ainsi toute une population aux horreurs de la 
faim . — C'est bien, répondit Millière, nous ferons taire 
notre ressentiment. — Et Flourens tendant la main à 
M. Dorian: — Citoyen Dorian, je vous aime comme 
un lils. Le gouvernement a bien fait de vous envoyer 
vers nous. C'est pour vous donc, pour vous que nous 
renonçokis à continuer la lutte avec le gouvernement 
qui livre Paris. Nous attendrons. » — Je crois. que ce 
qui arrêta les meneurs, ce fut surtout le souvenir du 
22 janvier. 

Pendant toute la journée du samedi 28, le gouverne- 
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ment attendait avaç i|ne grande anxiété M. Jules Favre, 
qui était à Yer&aille» pour échanger les signatures. Il 
n'était pas revenu à dix heures du soir. Tous ses collè- 
gues étaient réunis dans le cabinet du ministre de Tinté- 
rieur. Quelqu'un dit que ces retards étaient peut-être 
calculés par l'ennemi, qui savait l'état de nos vivres; 
que si les signatures ne venaient quç lundi, eljes vien- 
draient trop tard \ qu'il fallait à tout événement prépa- 
rer une sortie sans espoir de retour, telle que l'avait 
autrefois proposée le généra} Le Flô. Le général Trochu 
venait précisément de Recevoir une lettre de M. Gam- 
betta, qui donnait le iflême conseil : a Une sortie sans 
espoir de retour, après laquelle* Paris serait débloqué 
ou abandonné. » 

M. Jule3 Favr^ arriva à onze heures avec 1^ capitula- 
tion. Il embrassa le général de Valdan, en le remer- 
ciant de son babiJe et cpurageux concours. Il commu- 
niqua au conseil tea nouvelles qu'il avait recueillies. 
Elles étaient de çource prussienne, et peut-être exagé- 
rées; mais pourtant, aprèfs les signatures, Tennemi n'a- 
vait plus de raison pour dénaturer les faits. Il tenait 
plus de la moitié de la France. Partout Jes villages étaient 
détruits ou brûlés, les champs défoncés, les arbres 
abattus, les ponts coupés, Us chemins de fer, qu^nd ils 
n'avaient pas été rétablis pour le service des armées 
prussiennes, à l'étaf de ruines. C'était comme une rage 
de destruction qui s'était abattue sur notre malbeiu-eui 
pays. De leur eôtéj les membres du gpuyernemept don- 
nèrent à M. Jules Favre les nouvelles de la journée, qui 
n'étaient pas rassurantes. On lui montra la liste de nos 
dernières provisions. On lui eonununiqua la lettre de 
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M. Gambetta. On se pressa autour de M. Jules Favre 
pour le plaindre de ce qu'il avait enduré pendant ces 
quatre jours, pour le remercier de son courage. 

Il fallut ensuite lire le texte de la convention, en le 
collationnant avec le projet qui avait été préparé. M. de 
Valdan lut à son tour le protocole relatif à la remise 
des forts. Tout était consommé ; les pièces étaient si- 
gnées. Plus d'un, parmi les membres du gouvernement, 
avait encore hésité au moment d'apposer sa signature. 
« Êtes-vous convaincus ? disait M. Pelietan. Êtes-vous 
bien sûrs d'avoir fait tout ce que des hommes pou- 
vaient faire pour empêcher cette catastrophe ? Oui, 
vous l'êtes. Signez donc sans hésiter. Cette signature 
même, qui vous arrache le cœur, vous honore. » 

La capitulation avait- été annoncée à la population 
dans la journée par la proclamation suivante : 



« Citoyens, 

La convention qui met fin à la résistance de Paris, 
n'est pas encore signée, mm ce n'est qu'un retard 
de quelques heures, 

i> Les bases en demeurent fixées telles que nous les 
avons annoncées hier : 

» L'ennemi n'entrera pas dans Tenceinte de Paris; 
La garde nationale conservera son* organisation et ses 
armes; 

» Une clivisipn de 12,000 hommes demeure intacte; 
quant aux autres troupes, elles resteront dans Paris 
au milieu de nous, au lieu d'être, comme on l'avait 
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d'abord proposé, cantonnées dans la banlieue. Les ci- 
liciers garderont leur épée. 

» Nous publierons les articles de la convention aussi- 
tôt que Jes signatures auront été échangées, et nous fe- 
rons en même temps connaître l'état exact de nos sub- 
sistances. 

9 Paris veut être sûr que la résistance a duré jus- 
qu'aux dernières limites du possible. Les chiffres que 
nous donnerons en seront la preuve irréfragable, et 
nous mettrons qui que ce soit au défi de les con- 
tester. 

» Nous montrerons qu'il nous reste tout juste assez 
de pain pour attendre le ravitaillement, et que nous ne 
pouvions prolonger la lutte sans condamner à une mort 
certaine 2,000,000 d'hommes, de femmes et d'en- 
fants. 

i> Le siège de Paris a duré quatre mois et douze 
jours; le bombardement un mois entier. Depuis le 15 
janvier^ la ration de pain est réduite à 300 grammes; 
la ration de viande de cheval, depuis le iS décembre, 
n'est que de 30 grammes. La mortalité a plus que tri- 
plé. Au milieu de tant de désastres, il n'y a pas eu un 
seul jour de découragement. 

» L'ennemi est le premier à rendre hommage à l'é- 
nergie morale et au courage dont la population pari- 
sienne tout entière vient de donner l'exemple. Paris a 
beaucoup souffert, mais la République profitera de ses 
longues souffrances, si noblement supportées. Nous sor- 
tons de la lutte qui finit, retrempés pour la lutte à ve- 
nir. Nous en sortons avec tout notre honneur, avec 
toutes nos espérances. Malgré les douleurs de l'heure 
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présente, plus que jamais nous avons foi dans les des- 
tinées de la patrie. » 

A parf.ir de ce moment, le conseil resta presque tou- 
jours assemblé. Nous voulions être avertis, à Tinstant, 
du moindre trouble, s'il 's'en produisait. Nous avions 
d'ailleurs à préparer les élections, à compléter le décret, 
à fixer le jour. On parla des incapacités. Les préfets pour- 
ront-ils être élus dans leurs départements? Il y eut des 
avis pour déclarer les membres du gouvernement iné- 
ligibles. On écarta cette pensée, parce que ce serait fuir 
le jugement du pays. 

Dans la nuit du 29, il fut décidé que je partirais pour 
Bordeaux, emmenant avec moi M. Lavertujon, mon ami, 
membre ainsi que moi du conseil général de la Gironde, 
et qui jouissait à Bordeaux, avant la révolution, de Tin- 
iluence la plus légitime. M. Jules Favre demanda im- 
médiatement des saufs-conduits, qui nous furent remis 
dans la nuit du 30, avec divers décrets qu'on jugea né- 
cessaires pour le cas où l'autorité du con^il serait mé- 
connue. L'un de ces décrets me nommait ministre de 
l'intérieur avec des pouvoirs illimités. Nous partîmes le 
lendemain, de très-grand matin, par le premier train 
qui fut organisé à Paris depuis l'investissement. Nous 
n'arrivâmes à Orléans qu'à quatre heures du soir. La 
ville était remplie de Prussiens. De nombreux prison- 
niers français se promenaient dans la cour de leur 
prison : on leur parlait à travers la grille, qui donnait 
sur une rue fréquentée. Je vis le maire, M. Grespin, 
aujourd'hui mon collègue à l'Assemblée nationale, et je 
lui laissai un exemplaire du décret relatif aux élections. 
Le chemin de fer que nous devions prendre était coupé 

M 21. 
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à la sortie d'Orléans; il fallut monter en voiture pour 
aller rejoindre la voie à la station suivante. Nous traver- 
sâmes la gare de Limoges au point du jour. Le préfet 
de la Haute-Vienne, M. Massicault, était malade; son 
secrétaire général, que nous yimes un instant, nous dit^ 
en parlant du gouvernement de la Péfense : a La France 
va donner l'exemple d'une des plus criantes injustices 
de l'histoire. » 

Mais je laisse de côté les détails de la mission que 
j'ai été chargé de remplir. L'histoire du 4 septembre 
finit avec la signature de l'armistice. Peut-être ferai-je un 
jour le récit de tout ce qui se rattache à la convocation 
de l'Assemblée nationale* On sait que je fus mal accueilli 
par mes collègues de Bordeaux, et que je parvins 
cependant à éviter la guerre civile et à fs^ire faire les élec- 
tions à l'heure que nous avions fixée et dans les condi- 
tions que nous avions déterminées. Je veux dire seule- 
ment ici qu'en réfléchissant sur ces événements, je 
m'explique parfaitement la conduite de mes collègues, 
dont quelques-uns étaient pour moi des amis bien 
chers, A Paris, nous avions la conviction (jue la lutte 
était finie. Ils n'étaient pas, comme nous, en présence 
de l'impossiWe. iVprès l'admirable énergie qu'ils avaient 
déployée pour organiser la défense, ils pe se résignaient 
pas à céder quand ils avaient encore les armes à la main. 
Il y eut à ce moment-là un dissentiment entre les ré- 
publicains. C'est une consolation de penser qu'il n'en 
subsiste pas de traces. 



f 



Gonclasion 



Le 4 septembre, le second Empire a finr, la troisième 
République a commencé. Qu'était le second Empire? 
que doit être la République ? 

Le second Empire a été volontairement calqué sur le 
premier: la fatalité a achevé la ressemblance. Les deux 
empereurs ont commencé par un crime et fini par une 
invasion. Ils ont, l'un et Vautre, pendant leur règne, 
condamné leur pays à la servitude. Le fondateur de la 
dynastie nous avait donné, en échange de la liberté et 
de la République, beaucoup de gloire. Son triste héritier, 
Napoléon III, a fait quatre guerres : la guerre de Grimée, 
dont les résultats, d'abord assez heureux, ont été depuis 
anéantis par les événements ; la guerre d'Italie, que nous 
ne pouvons regretter, quoiqu'elle ne nous ait pas donné 
un alliée et qu'elle ait créé, à nos portes, un puissant et 
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redoutable voisin ; la. guerre du Mexique, une sanglante 
et lamentable folie; — et la guerre de Prusse. Telle est, jus- 
qu'ici, l'histoire de la famille Bonaparte. Espérons, pour 
l'honneur et le salut de la France, que le 1^ septembre 
1870 sera la dernière page de cette histoire. 

Louis-Napoléon Bonaparte, connu seulement jusqu'en 
1848 par les échauffourées de Strasbourg et de Boulo- 
gne, est rentré en France, après la révolution, en se 
déclarant socialiste et républicain. 

Sa grande force fut la légende napoléonienne. Il dit 
un jour à M. Germain Sarrut, en lui montrant la statue 
qui surmonte la colonne de la place Vendôme : ce Voilà 
mon grand électeur. » 

Il voulut se donner aussi une force qui ne fût due 
qu'à lui-même ; et il crut y parvenir en publiant une 
brochure de 83 pages, qu'il appela : V Extinction du 
paupérisme, La bourgeoisie ne la lut pas ou n'en fit 
que rire. L'histoire ne saurait la dédaigner absolument : 
c'est le programme de l'Empereur avant l'Empire. En 
voici le sens en trois mots. Si c'est vraiment une doc- 
trine, on en jugera la profondeur; si ce n'est qu'une 
requête, on en jugera la moralité. 

« Nous voudrions, dit le prétendant, qu'on créât 
entre les ouvriers et cens: qui les emploient une classe 
intermédiaire jouissant de droits légalement reconnus, et 
élue par la majorité des ouvriers. Cette classe inter- 
médiaire serait le corps des prud'hommes. 

» Nous voudrions qu'annuellement tous les travailleurs 
ou prolétaires s'assemblassent dans les communes, pour 
procéder à l'élection de leurs représentants ou pru- 
d'hommes, à raison d'un prud'homme par 10 ouvriers. » 
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Les prud'hommes seraient divisés en deux parties. Les 
uns resteraient dans l'industrie privée, qui serait obligée 
par une loi à les employer et à leur payer double sa- 
laire; les autres seraient v^sés dans une grande asso- 
ciation agricole qui recevrait dans son sein tous les indi- 
gentSy tous les déclassés, leur donnerait du travail avec 
des ressources suffisantes, et parviendrait, avec le temps, 
à les enrichir et à enrichir la France par leur moyen. 

Cette association serait généreusement dotée sur le 
budget de l'État. Ses membres vivraient dans des 
camps baraqués , et seraient soumis à la discipline mi- 
litaire. Elle aurait pour but le défrichement de la France 
et de TAlgérie. Quand, grâce à elle, nous n'aurions pliis 
de terres incultes, elle émigrerait pour l'Amérique. 

L'association serait divisée en colonies. 

Chaque colonie aurait ses prud'hommes, à raison d'un 
prud'homme par 10 ouvriers. Les prud'hommes éliraient 
des directeurs cliargés d'enseigner l'art de la culture des 
terres. Les prud'hommes et les directeurs de chaque 
colonie se réuniraient pour élire un gouverneur. 

Un ouvrier coûterait par an, tout compris, 318 francs: 
c'est ce que coûtait un soldat en 1844. On allouerait 
trois fois cette $omme à une famille, quel que fût le 
nombre de ses membres. On donnerait aux prud'hommes 
le traitement de sous-officiers, aux directeurs, le traite- 
ment d'officiers, aux gouverneurs, le traitement de 
colonels. 

Des traitements d'abord, la propriété ensuite. « La 
classe ouvrière ne possède rien, il faut la rendre pro- 
priétaire. Elle est comme un peuple d'ilotes au milieu 
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d'un peuple de sybarites. Il faut employer les ressources 
de l'État à détruire la misère , en organisant le travail. 

• Dans chaque colonie ou ferme modèle, la classe 
ouvrière sera à la fois travailleur, fermier, propriétaire ; 
ses bénéfices seront donc immenses. » 

Grâce à cette transformation de la société, on pourra 
dire . « Le triomphe du christianisme a détruit l'escla- 
vage ; le triomphe de la Révolution française a détruit 
le servage; le triomphe des idées démocratiques a dé- 
truit le paupérisme. » 

Louis Napoléon n'avait à son compte que cotte bro- 
chure et les deux expéditions de Strasbourg et de Bou- 
logne, quand il voulut d'abord être député, puis prési- 
dent de la République. Il eut pour lui les paysans, à 
cause de l'empereur, les socialistes, à cause de ses doc- 
trines, et les ultra-eonservateurs qui, le croyant^inca- 
pable, résolurent de s'en faire un instrument. II joua* 
tout le monde ; car, après avoir siégé, comme député, 
sur les bancs de la Montagne, et dit aux ouvriers : 
« Vous êtes des ilotes au milieu de sybarites», il ne fut 
au pouvoir ni conservateur, ni socialiste, ni républicain. 
Jusqu'au 29 mars 18S^, il n'eut qu'une pensée : fonder 
l'Empire! Il n'en eut qu'une depuis : rester empereur! 

Ce n'était ni un méchant, ni un incapable; fQai3 un 
fanatique et un égoïste. Il ne fit pas le mal pour le mal; 
il le fit, avec indifférence, pour réussir. Il s'était per- 
suadé qu'en travaillant à sa propre fortune, il faisait le 
bonheur de la France. Chose étrange : cet homme, qui 
a perdu son pays, aimait son pays. 

Quand il se vit président régulièrement élu, il ne 
parla que de son obéissance aux lois et de son dévoue- 
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ment à la République. Ses afiidés disaient à ceux d'entre 
nous (}ui ei^primaient des doutes : « Il est républicain 
comme vous et moi. x> 

Pendant qu'il endormait ainsi Je peuple, il se prépa- 
rait activement à le trahir. Dès le mois de mars 1850, 
il disait à un officier, aujourd'hui mejnbre de l'Assem- 
blée nationale, de qui je le tiens: « J'ai tenfé la partie 
quand je p'avais pas plus de cinquante hommes avec 
moi ; et on croit que je me laisserai jouer, à présent que 
j'ai toute l'armée dans ma main ? )^ Il achetait à prix 
d'argent des hommes d'État et des généraux. Il transfor- 
mait l'ai-mée de Paris en garde prétorienne en la triant, 
en lui donnant de l'or, en lui prodiguant l'avancement 
et les faveurs . Il poussait l'Assemblée à faire des lois 
qui la discréditaient et la déconsidéraient. Quand il crut 
l'avoir perdue dans l'esprit du peuple, il se débarrassa 
des h^uts fpiictionnaires qui, par Içur fidélité à la Con- 
stitution ou leur attachement à des dynasties déchues, 
pouvaient entraver sa marche. Cela fait, libre de son ac- 
tion, maître die son instrupaent, en une nuit fatale, — 
la nuit du 2 décembre, — il emprisonna les plus grands 
citoyens du pays, p'empara par surprise du palais de 
la représentation nationale, feripa les ateliers des jour- 
naux républicains, confisqua leurs presses, couvrit lesrues, 
lés places, les boulevards de soldats et de canons, sup- 
prima par décret la Ç!on3titution qu'il avait tant de fois 
jurée, en improvisa i;ne autre, et, pour ajouter la dé- 
rision au parjure, promit de la faire sanctionner par le 
suffrage universel, se réservant de ne faire son appel au 
peuple que quand^ par la force et la terreur, il l'aurait 
nais au point de ne pouvoir lui désobéir. Dans les pre- 
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mières heures de la matinée du 2 décembre^ il fit dis- 
perser et emprisonner les députés qu'il n'avait pas ar- 
rêtés la nuit. Pendant trois jours, dans les rues de Paris, 
il tira le canon sur les foules. Dans tous les départe- 
ments où la soumission ne fut point immédiate, il sabra, 
fusilla, canonna les récalcitrants. 

Quand il eut assez sabré, fusillé et canonné, il saisit 
tous ceux qui tenaient encore pour la Constitution et 
les lois, les enchaîna comme des galériens et même 
avec des galériens, les jeta sur des pontons, et les 
transporta à Cayenne ou en Algérie. 

Ses amis et ses fonctionnaires, qui ne comptent ni 
les morts, ni -les familles des victimes, ni les ruinés et 
les déclassés, contraints de s'enfuir pour échapper à la 
délation ou trouver du travail, disent, dans des rap- 
ports officiels, que le coup d'État ne fit pas plus de 
26,000 victimes. Il faut dire c^nt mille, pour approcher 
de la vérité. C'est une bataille gagnée contre la France, 
dans laquelle .la France perdit cent mille de ses citoyens, 
tués, emprisonnés ou proscrits. II est dans la destinée 
des Bonaparte de débuter ainsi, puisque le premier fit 
le 18 brumaire, puisque le second fit le 2 décembre, et 
puisque enfin on promet, au nom du troisième, d'inau- 
gurer son règne « par une « seconde édition du 2 dé- 
cembre, considérablement augmentée et développée. » 

Une fois maître de la France, Napoléon III se 
donna une soi-disant représentation nationale par de 
feintes élections, dans lesquelles il était le seul électeur. 

On disait aux candidats : ce Voici le député que, dans 
sa sagesse, l'Empereur vous a choisi. — M. de Montalem- 
bert, ou M. de Jouvenel, a perdu la confiance de l'Ëns- 
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pereur : lui continuerez-vous la vôtre? » Une place de 
député se demandait à la cour, comme une recette 
générale ou une préfecture. Le préfet partait en guerre 
avec le candidat officiel, et faisait savoir aux maires, 
aux juges de paix, aux instituteurs, aux percepteurs, 
aux conducteurs des ponts et chaussées, qu'ils eussent 
à voter pour lui et à combattre son adversaire par tous 
les moyens. Chaque commune était dûment avertie que, 
si elle votait contre le candidat de l'Empereur, elle 
n'aurait à se plaindre que d'elle-même, quand plus 
tard elle se verrait sacrifiée ou maltraitée. Une Chambre 
ainsi faite n'avait plus qu'à obéir et à applaudir : il 
suffisait d'un geste de H. Rouher. 

L'Empereur voulut supprimer la liberté de la presse : 
la Chambre laissa faire. Il voulut supprimer la liberté 
individuelle; elle laissa faire. Il voulut, par une fan- 
taisie inexplicable, dont les événements ont fait un 
parricide, jeter tout notre sang, tout notre or, notre 
force entière dans les plaines du Mexique; elle laissa 
faire. Il voulut attaquer la Prusse sans être prêt ; elle 
gémit, et laissa faire. 

Le mécanisme pour supprimer la liberté de la presse 
fut très-simple. On conserva l'action des tribunaux; on 
créa à côté la toute- puissance administrative. Pour 
fonder un journal, pour le vendre, pour en changer 
le directeur ou le rédacteur en chef, il fallait la per- 
mission du ministre. Le ministre eut le droit d'avertir; 
après trois avertissements, de suspendre ou de sup- 
primer. Il n'y avait pas de recours. La loi de sûreté 
générale procéda de même. Elle conférait à la police 
le droit de créer des délinquants à volonté, sous }e8 
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noms nouveaux d'intelligences à l'intérieur ou à l'exté- 
rieur, et de leur appliquer la peine de l'exil ou de h 
déportation j sans niême avoir besoin pour cela de fi- 
gurer un simulacre de procès. 

Avec le régime administratif de la presse, et la loi 
de sûreté générale, l'Empereur nous donnait aisément 
le calme. Il prétendit nous donner aussi la prospérité. 

L'esprit d'entreprise se développa de toutes parts. On 
multiplia les établissements de crédit, les chemins de 
fer, les monuments. On créa des compagnies avec des 
capitaux énormes, et dans des conditions qui, en d'autres 
temps, seraient tombées sous le coup de la loi. Des for- 
tunes scandaleuses s'élevèrent; il fallut, pour obtenir 
des concessions de travaux publics, faire la part des 
puissants et des favoris. 

Le nouveau prince eut une cour peuplée de million- 
naires. Le peuple lisait le récit des fêtes impériales; il 
voyait passer ces grands équipages ; il admirait de loin 
ces hôtels somptueux; il gouaillait ces anciens démo- 
crates, ces anciens libéraux, tout fiers de porter des 
livrées. Les rois et les empereurs étaient conviés à 
venir contempler ces merveilles. Ils se demandaient 
entre eux combien cela durerait. Le monde des courti- 
sanes avait pris son essor à côté et sous les auspices 
du monde impérial. Des jeunes gens, que leur capacité 

• 

et leur naissance destinaient à &ire d'utiles avoués ou 
d'honnêtes chefs de rayon, jetaient les millions en 
gentilshommes, et finissaient souvent par des duels 
scandaleux, ou le suicide. Les pères allaient en police 
correctionnelle rendre compte de leurs succès finan- 
ciers. Cet ensemble de luxe ridicule, de spéculations 
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effrontées et de mpeurs équivoques constitua ce qu'on 
appelait la splendeur de T^mpire, ifi dut nous consoler 
de la liberté perdue. 

VoUà d'où venait l'Empefeur» ce qu'il était et ^ qu'il 
faisait, quand il entreprit la gu^rpe de 1870. 

Il la fit contre le vœu ardent et unanime de la patioi^, 
contre le sentiment même de se^ mini^trea, entraîné par 
la coterie de Timpératrice et par les excitation^ des 
hommes qui s'étaient attelés ik sa fortune, et qqi, pour 
la relever et la consolider, croyaient ^voir besqin de 
verser du sang. Il prit d'ab^d m prétei^te pjau^iUe ; 
l'Allemagne eut le lH>n sens de le lui ôter ; il en prit 
un autre^ de propos délibéré^ qui^ cette Cois^ rendait Ig 
guerre inévitable. Il trompa sur les faits le Corpa légis-^ 
latif, qui ne demandait qu'à se laisser tromper^ à obéir^ 
et quiy consterné dana le fond du oœxkv, applaudit à la 
déclaration de guerre de toutea ses mains et de toutes 
ses voix. Il nous jeta sans préparation dans cette aven- * 
ture^ comme s'il avait aouhaité la défaite. Il n^ prit pas 
les précautions que la plus vulgaire prudence aurait 
suggérées. Il crut^ en aveugle^ sur la foi de ses géné- 
raux d'antichambre; que nous avions des soldats^ des 
officiers^ des fusils^ des canons, des munitions^ des 
vivres, des vêtements, quand nous n'avions rien. Il fit un 
acte de folie plus grand encore : il se prit lui-même 
pour un général capable de lutter contre M* de 
Moltke. 

A peine entré en campagne, il n'envoya que d6s 
bulletins de défaites. Après la premier^ semaine, tout 
TËst était envahi. De nos deux armées, Tune était 
immobilisée à Metz ; l'autre, composée des vaineus de 
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Forbacb et de Frœschwiller^ ralliée tant bien que mal 
à Châlons^ pouvait encore défendre Paris; mais on la 
dirigea vers le Nord, comme pour débarrasser le che- 
min sous les pas de Tenvahisseur. C'en est fait : Paris 
sera réduit à se défendre seul contre tout un peuple^ 
avec ses fortifications incomplètes et sa garde nationale 
imparfaitement reconstituée et réarmée depuis huit 
jours. 

Marchera-t«elle au moins à grandes journées^ cette 
armée qui nous fuit^ et qui traîne avec elle TEmpereur 
comme un parasite ? gagnera-t-elle l'ennemi de vitesse, 
puisqu'elle le peut; et qu'on dit que de là dépend le 
salut ? Non, elle hésite, elle tâtonne, elle se laisse sur- 
prendre, et finalement elle se jette éperdue dans Sedan, 
où il est impossible de tenir. Elle y est, sur l'heure, 
entourée, coupée. Elle est contrainte, le lendemain, 
d'accepter la bataille dans ces conditions désastreuses. 
Elle combat, avec une valeur inouïe» de cinq heures du 
matin à six heures du soir. Hais pourquoi les insensés 
se battent-ils encore à six heures ? Il y a quatre heures 
que l'Empereur, sans en prévenir le générai en chef, 
a hissé le drapeau blanc et demandé à capituler. 
« N'ayant pu mourir au milieu de mes soldats, » dit-il. 
Et qui donc l'empêchait de mourir ? Justement, le géné- 
ral en chef l'appelait pour tenter une trouée : il aurait 
échappé ou il serait mort. Il ne répondit rien à cette 
prière, à cet ordre. Il était rentré à dix heures pour 
déjeuner ; on ne le revit plus sur le champ de bataille. 
A deux heures, il avait fait sa soumission. A six heures, 
le dernier feu s'éteignait. La France n'avait plus d'autre 
armée que celle de Bazaine. 
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Quand il partit pour Texil, personne ne songeait qu'il 
subsistât même une ombre de ce pouvoir qui^ pendant 
dix-huit ans, avait si lourdement pesé sur nous. II n'y 
eut personne, même parmi ses serviteurs, qui ne consi- 
dérât sa déchéance comme définitive. Les honnêtes gens 
(il y en avait parmi eux, des gens qui l'avaient servi 
dans ces dernières années^ n'ayant pas d'autre mçyen 
de servir la France) se sentirent partagés entre le déses- 
poir et la honte. Ce fut le sentiment de l'armée. Per- 
sonne encore une fois, personne, ni dans les hauts 
grades^ ni même dans la famille impériale, ni dans 
l'armée^ ni dans la population^ ni parmi les riches^ ni 
parmi les pauvres, personne n'éleva pour lui la voix, 
personne ne parla de ses droits ou de ceux de son fils, 
personne ne songea à lutter, ou même à se faii*e chas- 
ser, à se faire pousser par les épaules. A deux heures 
et demie ou trois heures, le secrétaire général de la 
préfecture de police vint trouver le général Soumain et 
lui dit : t Mon général, je m'en vais. — Comment ! 
vous vous en allez? — Oui, je pars. — Je lui deman- 
dai, dit M. Soumain, où était le préfet. — Le préfet î 
me dit-il ; je crois qu'il est déjà sur la route de Belgi- 
que. Je vais en faire autant. On crie partout : « Vive la 
République ! » Elle va être proclamée, et je ne puis pas 
servir la République après avoir servi pendant dix- huit 
ans le gouvernement impérial. Je vous laisse dans le 
pétrin, arrangez-vous comme vous pourrez. » Je crois 
qu'il ne partit pas, puisque M. de Kératry le retrouva 
à la préfecture ; ce qui importe, c'est un pareil langage, 
tenu à trois heures de l'après-midi, chez le comman- 
dant de la division militaire, par un des plus habiles 
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et des plus honnêtes serviteurs de l'Empire. Le fait est 
que le palais des Tuileries et les ministères étaient vides 
à quatre heures de l'après-midi^ avant qu'on eut consti- 
tué quelque part un gouvernement. Personne ne se sou- 
ciait de se mettre « dans le pétrin » pour un homme qui 
avait si bien régné et si bien âni. Voilà, en vérité^ une 
triste mort. L'histoire n'en connaît pas de plus lamen- 
table. 

Quelques députés se dévouèrent pour continuer la 
lutte contre les Prussiens. Quel nom donnera-t-on à 
leur conduite î Est-ce de l'ambition î de l'orgueil î 
Qu'est-cC; au nom du ciel ! sinon du courage et du 
sacrifice ? En était-il un seul, parmi eux, qui ne sût 
qu'en mettant Bon nom au bas de la première procla- 
matioD, il affrontait mille morts? Et pour quel salaire? 
Pour un travail surhumain pendant le siège, un insuc- 
cès probable, à peu près certain, et la haine étemelle 
des fanatiques de gauche et de droite qui leur répu- 
dieraient, ici, d'être la Société, et là, d'être la Répu- 
blique. 

On dit à présent qu'ik auraient dû appeler immé- 
diatetttent une Assemblée. Le pouv^ent-ils aous le feu? 
eutre le & et le 18 septembre ? avec la Commune me- 
naçante dans Paris ? quand nous avicHas vingt-six dé- 
partements euvahisj qui nécessairement n'auraient pas 
été représentés, et qui avaient, plus que tous les au- 
tres) le droit et le besoin de l'être? L'armée, pendant 
l'intervalle des électtons^ eût-elle été commandée? Et la 
France ainsi livi^, d*abord aux. élections, et ensuite 
à oin^ cents souverains inconnus les uns aux autres et 
l^ommés au hasard^ eût-elle continué de lutter? Les po- 
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litiques qui parlent d'une Assemblée improvisée à tout 
prji au lendemain de Sedan sont les mêmes qui re- 
mettent qu'on n'ait pas jeté bas les armes le 5 septem- 
hre et imploré la clémence du roi de Prusse. Il est 
Trai: ceux qu'on appelle aujourd'hui les hommes du 
4 septembre, et qui croient avoir mérité ce nom par 
leur modération et leur fermeté, prirent dès le pre- 
mier jour la résolution de combattre jusqu'à extinc- 
tion des forces naturelles et de sauver au moins l'hon- 
neur, si l'honneur seul pouvait être sauvé. Ils crurent 
que la paix ne pouvait être discutée que par une Assem-? 
blée régulièrement élue et représentant la France entière, 
élue par conséquent pendant une suspension d'armes. 
Quoique autour d'eux Timmense majorité de Paris ne 
voulût ni de la paix, ni de l'armistice, ni de l'Assem- 
blée, ils ne cessèrent, au risque de leur popularité, au 
risque même de leur vie, de demander cet armistice, 
qui était le premier intérêt des belligérants et de l'Eu- 
rope. Qu'est-ce que le voyage à Ferrières? qu'est-ce 
que la mission de M. Thiers? que signifie le 31 octo- 
bre? Toute la conduite du gouvernement de la Défense, 
en ce qui concertie la guerre, peut se résumer ainsi : 
Ne rien négliger pour avoir une paix honorable ; plutôt 
^'ensevelir souâ las raines de la France que de consentir 
9u déshonneur ! 

Et l'honneur est sauf ! Quant aux conséquences la- 
mentables de la guerre, rien qu'une victoire contre les 
^ussiens les aurait changées. Les Prussiens l'ont 
^m?, dit avant la guerre; ils l'ont répété à. Sedan, et 
^ous les jours, depuis ce jour de misère et de honte. 
Nous en avons, dans de nombreux documents, la preuve 
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irréfragable. La carte de TAlsace et de la Lorraine al- 
lemande, éditée à Berlin en septembre 1870, a été an- 
nexée aux préliminaires de paix. C'était la politique 
inflexible de M. de Bismark. C'était Tenjea connu à 
l'avance de la terrible partie si follement, si criminel- 
lement engagée par Tempereur Napoléon. 

Quelle a été, dans les affaires int^eures, la ligne de 
conduite du gouvernement de la Défense? 

A droite, on lui reproche de ne pas s'être borné aux 
actes relatifs à la défense, d'avoir fait des lois générales, 
4'avoir été un gouvernement de parti, d'avoir pactisé 
avec l'émeute, d'avoir laissé impuni l'attentat du 31 
octobre. A gauche, on lui reproche précisément le con- 
traire. C'est l'extrême gauche qui a demandé à la Cham- 
bre actuelle de faire une enquête sur le 4 septembre. 
La Chambre a accepté; et elle a fait diriger l'enquête 
par un ancien ministre de l'Empire. 

Le gouvernement de la Défense n'a pas fait de lois 
générales, il n'a fait que ce qui lui était imposé par 
la volonté publique et par la nécessité de maintenir 
l'ordre. 

Voici, en dehors des décisions relatives à Taraiée, 
aux subsistances, au paiement des loyers, à l'échéance 
des effets de commerce, les actes législatifs du gouver- 
nement siégeant à Paris : 

S septembre. — Abolition du serment politique. 

Abolition du timbre sur les journaux 
6t écrits périodiques. 
10 septembre. — Liberté de l'imprimerie et de la 

librairie. 
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12 septembre. — Réintégration dans leurs droits des 

fonctionnaires frappés le i décem- 
bre 1851. 

15 septembre. — Décret réglant Télectorat et Téli- 

gibilité pom* l'Assemblée natio- 
nale. 

16 septembre. — Décret relalif aux élections muni- 

cipaleSy donnant aux conseils mu- 
nicipaux l'élection des maires. 

19 septembre. . — Abrogation de l'article 78 de là 

Constitution de Tan VIII. 

30 septembre. — Suppression de la commission 

d'examen des ouvrages dramati- 
ques. 

10 octobre. — Abolition du cautionnement des 

journaux. 

21 octobre. — Décret sur le roulement dans les 

cours et tribunaux. 

24 octobre. — Abrogation du décret du 8 décem- 

bre 1851 et de la loi du 27 février 
1858 (loi de sûreté générale) . 

25 octobre. — Abolition de la Légion d'honneur 

pour les services civils. 
19 décembre. — Abrogation du droit sur les blés et 

farines. 
Que Ton compare le Bulletin des lois pendant le 
gouvernement de la Défense avec le Bulletin des lois 
de 1814, de 1815, de 1830, de 1848 et de 1862; et, 
même avant de lire, on comprendra quelle a été Tex- 
trème réserve du 4 septembre. La plupart des mesures 
que je viens d'énumérer s'expliquent par les nécessités 
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de la situation. Aucune n*est empreinte d'esprit de parti. 
Elles ne sont que la mise en pratique des réclamations 
formulées depuis vingt ans par tous les libéraux. Quel- 
ques-unes, comme, par exemple, l'abolition de la Lé- 
gion d'honneur pour les services civils, très-justifiables 
quand elles ont été prises, n'étalent, dans la pensée 
même de leurs auteurs, que des décisions temporaires 
destinées à disparaître avec les circonstances qui les 
avaient rendues nécessaires. 

Le gouvernement de la Défense n'a pas été un gou- 
vernement de parti. 

Jamais gouvernement sorti d'une révolution n'a été 
plus doux poiir les personnes. M. SaintJUarc Girardin 
le reconnaît, a La révolution du 4 septembre a cédé 
plus qu'aucune autre à Ja force des choses; elle s'est 
faite sans bataille et sans résistance. Aucune autre ré- 
volution n'a plus épargné, dans son jour de crise, le 
sang et la volonté humaine, » Aucun agent du gouver- 
nement impérial n'a été poursuivi ni inquiété. Tous les 
fonctionnaires, en dehors des fonctionnaires politiques, 
ont conservé leur situation. On peut lire dans l'En- 
quête des dépositions très- violentes contre le gouver- 
nement, émanant de fonctionnaires laissés par lui dans 
leurs emplois, ou même ayant reçu de lui de l'avan- 
cement ou des missions de confiance, qui se font un 
mérite de raconter, quelquefois en les dénaturant, les 
confidences reçues de leurs chefs, — de chefs qu'ils 
.avaient été alors heureux d'accepter. Qu'il me soit per- 
mis de dire qu'il n*y a pas eii une seule destitution 
dans le service de l'instruction publique, ni une seule 
nomination ayant le caractère d'Uûe faveur. Il en a 
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été de môme pour le service des beaux-arts, dans le- 
quel seulement un certain nombre d'emplois inutiles 
ont été supprimés. Jamais le clergé n'a trouvé dans 
aucun gouvernement, pour ses droits tels qu'ils sont 
consacrés par les lois existantes, une protection plus 
efficace. Dans l'armée, on a regardé pour les promo- 
tions la capacité et le patriotisme, jamais l'opinion . On 
a porté le même esprit d'impartialité jusque dans le 
choix des membres du gouvernement. Personne n'a 
jamais pris l'amiral Fourichon, qui est un marin émi- 
nent et un grand ennemi de l'Empire, pour un répu- 
blicain. Je me borne à cet exemple. 

Le gouvernement de la Défense n'a pas pactisé 
avec l'émeute. H n'a pas laissé l'attentat du 31 octobre 
impuni. 

Il y a eu le i^ novembre des raisons très-sérieuses 
pour ne pas poursuivre, dans la matinée, ceux qu'on 
avait laissés sortir de l'Hôtel de Ville quelques heures 
auparavant. Ils ont été surveillés, décrétés d'accusation 
au premier délit, c'eÂt-à<dire dans la journée du len-* 
demain. Cela est si vrai que, le 19 février 1871, M. Mil* 
lière a demandé à interpeller le gouvernement sur les 
arrestations arbitraires opérées à la suite du 31 octobre. 
Qu'on repasse, par la pensée, tous les autres actes in- 
surrectionnels, on verra qu'ils ont tous été déférés à 
la justice. Ce n'est pas au gouvernement, c'est aux 
conseils de guerre qu'il font demander compte de cer* 
tains acquittements. Quant au gouvernement, il s'est 
tenu également loin, pendant tout le siège, de la poli- 
tique de provocation et de la politique de concession. 
En définitive, il a duré, ce qui, dans les circonstances, 
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est presque un chef-d'œuvre. Il n'a eu, en cinq mois, 
k réprimer que deuK émeutes. Le 31 octobre, il a évité 
Teffusion du sang. Le !22 janvier, ce sont les insurgés 
qui ont tiré les premiers. On saura cela, on jugera 
cela quand le temps des haines sera passé. 

Beaucoup de républicains, — je ne parle pas ici des 
exaltés et des violents, mais de républicains sensés, 
fermes, amis de Tordre, — reprochent au gouvernement 
de la Défense de n'avoir pas profité de son passage aux 
affaires pour prendre quelques mesures décisives, telles 
que le service obligatoire, l'instruction obligatoire, 
et de n'avoir pas mis dans toutes les administrations 
un personnel dévoué à la République. 

Pour moi, je pense qu'une réaction survenant, les 
lois ainsi faites auraient été abrogées ; que le personnel 
ainsi introduit dans les services publics aurait été balayé ; 
qu'on aurait profité de l'inexpérience des nouveaux, 
fonctionnaires pour attaquer la République ; que, dans 
le flux et le reflux des événements humains, il faut 
toujours compter sur une réaction, et se trouver heu- 
reux quand, par l'ascendant du bon sens et de la vé- 
rité, les réactions deviennent de plus en plus éphé- 
mères; que les avantages si précaires et si contestables 
de lois imposées et improvisées, de cadres administra- 
tifs renouvelés, ne peuvent être mis en balance avec 
le discrédit qu'auraient jeté sur la cause une usurpation 
et une curée; qu'il vaut mieux, pour l'intérêt comme 
pour l'honneur, avoir donné une preuve éclatante de 
respect pour les droits acquis» de désintéressement et 
d'obéissance à la loi. 
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La République n'est ni un parti, ni une secte. Elle 
est le gouyernement du pays par lui-même ; la forme 
de gouvernement la plus raisonnable, la plus juste, la 
plus douce, la plus compatible avec la dignité et la li- 
berté. Les communistes et les terroristes, qui, faisant li- 
tière de la liberté sous prétexte de salut public, pro- 
scrivent les religions, changent les bases de la loi civile, 
introduisent violemment parmi nous des institutions ' 
peu conformes à nos mœurs et à nos aptitudes, Qe de- 
vraient pas prendre le nom de républicains, puisqu'au 
lieu de faire appel au suffrage universel et de respecter 
les principes de morale antérieurs et supérieurs aux 
constitutions écrites, ils veulent s'imposer par la force. 
Leur plus grand tort est d'être eShiyants, quand le 
premier devoir et le premier besoin de la République 
serait d'être aimable. 

La France, après tant d'agitatioq^, a surtout besoin 
de repos. Elle ne le trouvera pas en relevant un trône; 
car, suivant la juste et pittoresque expression de 
H. Thiers, on ne peut pas s'asseoir trois sur un trône 
unique. Divisée sur presque tous les points, elle est 
unanime dans ce double vœu : plus de révolution, main- 
tien de Tordre social. La République ne rencontrerait 
plus d'ennemis si, au lieu d'évoquer contre elle les sou- 
venirs de la Terreur et de la Commune, on consentait 
à la juger, non d'après les hommes qu'elle combat et 
les actes qu'elle flétrit, mais d'après les principes qu'elle 
professe et les lois qu'elle propose. Est-il donc si néces- 
saire, pour être libres, d'avoir un maître; pour être 
sag€(s, de l'avoir héréditaire; pour être économes, d'a- 
voir une cour; pour être sérieux et laborieux, d'avoir 
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au-dessus de soi des favoris; pour être égaux, d'abolir 
le suffrage universel ; pour être conservateurs, de faire 
une révolution contre la République, et pour faire l'essai 
loyal de la République, de refuser obstinément de Tor- 
ganiiser? Nous disons à nos adversaires : Vous êtes con- 
servateurs; soyez donc républicains, car il nV a que 
la République qui puisse désormais sauver la société. 

La République, c'est la paix, l'ordre et la liberté. 

Et c'est aussi l'avenir! 



Fin 
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SAINT-RAPHAEI 



&'H Cllla«l eit«l* ictet IM éminents i^iratidëiiti ttid ofit pré^ 
coBiié l'esalMvt^tiA t4iiiik|tiedQ SàitHUriihftM j bms auffitii)9 
à nomioee tomto^liât îUo^trAtionsinédiqitleSidftiFrtAee. jfi'ali^ 
torité iia^iiiiélte su «es iiiatiteef^'>c'«8t :é!vidieiiiac»t ectttido 
professeur d*hygiène à la Faculté de médeciaè.fk.'Pariifo 
Voici en quels termes s'exprime ce sa vaut académicien :. 

n Depi^s>plU»deitrJafnte %As^ le'Ma Unniqne d«/6&gfintaf 
» Saint^laphafl est imscritfKCliHJTèniènt^caihiMitdiiiiqiié 
n et reçonsUtia^nt ,ai|;| jm^Ji^des^^aqx ç^ny^l^sçeiitSiadipis 
» dans les hospices dé 1^ ville dé paris. . . ,.r ... 

> n ett «in|rtéjf« itnilèii foMofts Ite )>ltfft'tliH^ ^ t^Atiilu 
>) tnie, la dilôfiosèi léè ftttfiteiés tle M gOfttttëtÀrëfi^ëV'dl 
> l'alimentation mal réglée, de la gfi^^éd, d^ îft Vfelfléji^, 
» de$ ;#èiç(^«t hjeistiiiiiiss qui miafipttQ^dçme^pt, f^cono- 
» mifi, eto., «U.f Jl ^t surtout ^,efÂGaQe pour jc^liiver le^ 
forces abattues par la maladie «t p^r lits,4ifieMipQft labo* 
» rieuses et difficiles. A. ms pointa de vue^ d^cua csordiAJ 
» ne doit être placé au-dessus de C9 vinytaaoique.Bt.çpirro*- 
» borant. . 
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» Tous les médecins des hôpitaux, parmi les^liolS' je 
«.ottonM inq^nMtfes eltaseaamlSfOboineijiRiàiil^ 
» a^çflillti. TrèulH^eati, k\z ^. plMdri\ftti;eA^|oa»tiellMi>énl 
• 4fi fifti.et tn etblenàici^ les nniltaiTS résÛt^tts; i < ifcu- 

cA(iriQ(ar j |lll0faset^ ûiiaFaffiafédfs mêdmim; formviuivk md^ 

(^ùfro/, 19» Édition, page 179.) : "v^^hG i - .k/ :/. / 
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L'usage du yin de Saint-Raphaél détermine Téquilibre des 
fonctions, et,* paK^eC; inweCpeiit^oy^gfi* r^xMence 
au-dëla des limites ordinaires. 

C'est que la nature a des moyens de préparation et des 
secrets auxquels ne saurait atteindre la chimie et qui four- 
nissent à l'art de guérir, des agents bien plus eiTicaces que 
eem: de Fftl&inbiC'et dp ^neusel. Or^ enirb les: vineiiè quin- 
quina sorluit dti labc^ràtoire', et Ie^n:tàMTqueiide'^nt''Râ- 
phaA qù*Wk peota'ppélefrun' vin. de quinquina' nattirel, il 
exisiéra )a iDénie dill%renc0'qo'idntre-aa Tin fâbrû)ué et un 
vin nàtirreié ' . »' '••'« V- i t\ y. -. .- .•./:) 

Le vin deSaint-Ilaphaet remporte sur Té vin de quinquina 
par ja>tliveiir: agréable/^ Pourlgs ttndaideà etJqsrgoui^Aiets, 
tt n'^t'pas.de via de^dtsatH^fui putsfif loi Btre pi^éllâré. 

C*èst"ên terrtiînànt ciiaqûe repas j^ti^otiprehâim demi- 
verre à Bordeaux de ce vin corroborant,' Dans les pays 
froids 0V J&riHii^u^;, çe4te:l9^0 dos^» p|ri|ieteifliaii«i|i;an, 
pKévieadra les Boaibreus0^ iqdi^po^î^oqaqiil^ont le cor- 
tège ordinaire de l'iàker^^ : . . .V ...il.. 

Le Ttn'de Saikt-ltàphéëV^à' un ffwfé^Ufi<ùi^, digestif ^ 
&€8i ttn 'fônfqu& feeonstifuànt d*m g<f(ki^ek<^dtenU Pltà'effi- 
iacepffUflesperèwmèsàffdibiieé^ que'iésrp^rVtf^PÀ^tx^ iéé quinaf. 
fi est présérii dan fies' fixtiyues d*estomae; ïct thîùhkey Tanémie, 
tes eoHvàieseéhees.èfû.y è(e,' " '« i- • •- i ^'i* 'i« 

Renseignements : Détail : toutes les pharmacies, 3 fr. la 
bouteille-. - : 'r- ^; , .-r v' •■••' 

Gfos.: B&|>éditilHfi franco en gare destinatajat,' par caisse de 
7 bmi(èîUa8,^0«r4.13i>o«fteillesvS5 fr«;S5(iK)&tett]è8,70fr. 

E suffit d'adreaser uéc nmndalt sar la poste^oUdes^biltets 

d»v ban))ttavâ( ta aàK^aaii wi "^a ns SAimvIUf^li. a 

Valbmcb (Drôxb). . ■■ : '^•... "A^Am''/- \ 
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Les lenààx ièe^ vété dôWeiH à teiir basse tém{)éi*atôtë et à> 
leur richessè^en âcicte cirt%om<ï«i8, de'pôsséder'tfoerdIàbHitér 
qui leur permet de subir les transports les plus longs, saùs 
éprouver la moindr8i^lffilraficù)i^;.L'èxf)érience de chaque 
jour, et mille fois répétée, démontre que ces Eaux sont 
aussi efficaceii ^ icent< lieues de^ distancé 'qu^à létirfp^ntxl'é- 

■ -'i; , ••• SAiH'T^JEAll' ■■•''■ '; ' -.'- : ■• ' '^ 

Celte soiircé est fort agréable ad çbût'. SafuiblléïrTrhérà- 
lisatibn et lés proportions béureusés qôi la dfeSnfgiiëht en ' 
font une Eau qui rend des services r^eis dans les affections 
des voies digestives (pesaûtéirr â^stomac, inappétence, 
gastr|l|fip , d jspep^e^ \pjaailuratiQn).,. . . d aos . les., flalup^ij ^s 
abdominales, /.les métrijbés chronrgue^r eta. vèst. la moîns . 
exciWvtç ,de toutes les 'sources, dé Vals^, et celle qui con-j 
vient Jé.mieux^ àu^ pébounes. déTieaies, neryeusès ou pf'2-.; 
dispp^jèSf aux congestions et. aiwt.hè^^ , l ,/.. 

PRECIEUSE ' ' '^' 

Cette fiatr'; d'tmeminét'allsalion plui^^fôrtè que^ïà^ ; 

dente,' est la .plus gaïeeuse des soufcës'^è Vais: , Son ùsâgé^ 




La source Désirée est la^ plus riche en mà^ttésiei éllfe'eçt^ 
80tiv€$è^flië' cdMré- fes ittàladies^ des rèîns,/el lés ^spèpsîés 
acides. Elle détruit les dispositions à la constipation; et^' 
pGKsaèd§ed0A^.ritable^ pit)p«^!éiiés 4aas>tes.atrectiaà6 biliaiires, 
les 6oUqje|^s.s|épbrétiques/diabète;isaialique, àHsàlmnup^^ i.\ 



4«. 



La notable proportion de fer que contient cette Eau la 
fait considérer, parie corps roédical^ comme la source alca- 
line gazeuse la plus utile dâiîs l'appauvrissement alcalin et 
ferrugineux du sang et des humeurs (chloro-anémie ou pâles 
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. C'ert lAiPlB« n|iR|iri^Ufite4«$ 40ttrd9$ spflkig^f connues en 
France. L usage de cette eau est particulièrement fim^rable 
dans les maladies du tube intestinal : gastralgie, gastrite 
dironique, et dans les alTiûllpd^idlfcfliystème nerveux : dia- 
bète, albuminurie. 

£;ett«^au9 {i^rtiHafriA eMédfttivç, eMitpifiWW^Pt bieu- 
f^^a^Ui 4.AW if^ ^P^f^^Qa» 0â la (oiiil^ «^ 4ur flHi|patiwe« 

' Cette sotifce n^ ética^è analbgte avec téè 5ç6eë(LBtites. Sa 
«ômpositton est uhîqi^e^n. Europe. fclle'leslfâTséfiJçH|fe, fer- 
rugineuse elsulfàriqtie.' On remploie ^véc sucdes4roOT cpm- 
battpe iés (livrés fntermltteWes, fes caqhekies/fès-ftjjt^ 
de la peau^ la dysjfhiée; T'asththe, fe cat^rftfé ptifiâbnàire, 
et surtout dans la chlorose» l'anémie, l'épuisement des 
forces, la débilité. ---^^c^ 

Les Eaux des six sources dé'^vkls se transportent sans 
subif ^jplWrJlSgèr^f l^Ratjppi or, flW»d.,v^Mî[^a^.«i9é^ale 
peujt é^i^^ Qon$^mcloj[)gjtawps,s4p$ all4ratip^^;e^ pim^^ Ie$ 
tcamports Içf jpju§ (oj.aiâljia, pu ^^ eii;4çôf^;i^.jwifiui^ dis- 
tancé de9 (Ofirc^i^ qu'aie la: preop^^ li^-ao.flM^^^e fçi'aussi 

Le chilTre d^èxpedition dans nnteneur de la r^aj^ 44« 
passe deux millions de bouteilles. 

Les Eaux de ces source^ tfWlP.&tf-agréables à boire pures 
et surtout à table avec le vin. La dose ordinaire est d'une 
bQLUjtejltç p?jPipu^ .. ; . - : .j , .^\ v :.- » 

U9 çwWlàgefi swt(te ^ ei 60 b9»t#y)ef,tM pri]i4fli$ 
et$0:frftoM,.4;TiiU.: ;, ...,;.. ..; ., ./ .,-: ;.,: ,vj^ ,. 

PiWf 1^ 4«niande&d*«ii|iédiiioa«^lt]«ufBt'dë4^à4èe9àer & 
la âôoiÉTi OiÉHfoAiif Ma £aux, èi\ÉM:{AjM^lt^:lf6kê4m'^ 
portant 4^ (M(tt9 coiTisctement Tadresse. 



ORGUES B^LEXAND RE 

PÈRE ET FILS 

ORcn roin suons, housbs, wlÛss.hg. 

3: -D "K AK 5 "•'p'iT'' ^fTTr) vj A ::' 



ORGUES A PERCUSSION I jO{tqyg9 Jfl^iN^ÇPSllXl}^. 
' ' . -NUI HiM) " ' Il >: ,.',.'nMliWIUi^ 

i'^NoftvÉanMttdHé'dfl Ciœur, 4 octavÊa*_7B tanaf^ , ., 

106, JHIB Bïe«^LIEt|^^3f^,,,„ „,, 
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PARIS 

lÎ4iMUns flrataites A'Aprârttiii&niis Meablés et dm Menblé 



3t • 



b À 



M I • ■ >* 



- » -V 



JQHISI ARTHUR^ C" 

Agents des Ambassades tfAnf^terre et d'Amérique 



♦, '« 



BANQUlî ET CHANGE 

10, Bie €as(i||lMie, 10 

PARIS 
IgÊiêoA fondée depuis ftO Aitaéee 



■'■s 



MHQUI n CMME 

! Efoompto. et Eneaissemetit de 
lentes valeunt pour rAngleterre et 
le Coptinent. 

.Remise de Lettres de Crédit. 

j Comptes-Courants ayec intérêts 
sfù* dépôts. 

j Vente et ^chat de fonds publics 
et yaieurs industrielles. 

. Change de monnaies* 

: Achat d'or et d'argent. 

(VERTE CT ACMT DE nmnfttsrti 



'4jl' 



> ' m't" 'i. 



ipurttiux si)ècîàuxpom^liaVenéô et 
TÀchat de profÂîMk^^^ddiitf Paris et 
toute la Franc».' 



coMMissitnr ti tRÎiiaP - 

Toutes espèces de marchandises, 
A Îèi tt t fl fli Ohj ew4Cw^48ig ïnr e r, etc .,~|- — ¥liia^bi ^adu^:J9U^ 



achetés au prix du gros, avec éco 
nomie à Tacheteur de 20 à 30 p. o/o 

Réception et expédition^ de Mar 
chandises pour tous pays. «- Maga 
sinage. 

MElICi OE lOMTIQIS 

Appartements . meuMés et nod 
meublés, liaisons de campagne, 
Chasses, etc., k louer. 



' • ! 



^ inÉS miit^lS ET CTRARGERS 

* I 1 * r ' * 

; Grand a8f(MQti|9eipt;<^de premiers 
ci^âs de Bcffdeai^, de Xéfi^ Madère, 
Porto et Vins de Sicile. 



B^tfs A^gliMses. 
Eifc^ueurs.- 



• — :7 — 

-2 4* A NWréHî '*^ 






L. INDUSTRIE 



'I 



JfWifU ^éi:Seiiiîi9^A)^Fer 






^ i« 



lU CREDIT. FôfeiM'rDf "FRANCE 

ET DE TOUS LES QRANQS INTÉRÊTS DU PAYS 

( 



I • ' ^ 



Études tfê' toutes les grandes questîoiis finaubiëreè à; rordfé'àd jour, «u 
tevue politique et filnancière dé la semaine; — Apprêciatiou$ des valeuft;, 
p Manflîé en Baiiqiief ^ ^ôVrespoiidanceè financières de$ dipis marcljés 
^Europe; -^ Bilans dé la Bancjfue dé France et des 'Sociétés de crédit;. f~ 
iomptes rendus des Rassemblées d'a(^tiQQ;[)aire$k; -- iyuDpo)rte d^s 

lompagniès; — AVis et 'Annonces de§ C6ro.pàgji|)çs; — li^oi^fiji^.4^s couri; 
- Recettes des chemins de fer ; — Listes oftlcielles des tira£e&« ' 



I 



Charles .ROPIQUBTy RédacteBjPu^n CShef '\ 



■\ ^'^ ■.»*>'v'*'\ 



et achat de ternies valeûHV ft^ comptàtil dt'^ termelèâlAÏ!^ 

re que le cofttrtage de Tagéhide cbatîgev Reports. ray<mSta\ de coîij- 



Vente 

ion aatre 

oas. Renseignements aifx abonnés, soit yérbalement, soit par correspoii- 

*ûce. . .>-..A. . .., '\ !^ 

....... ,. > t ,'. . >,.! i. tfc. n .. MU ."-' • l • .-.*\N. .•l - • 1 :■ 

« l « 

• • • ' ■ . , ' ■ . • . ' . . > i ' . • .' ' 

Paris Un an» .10 fr. Six mois. fr. 

Dépar^ments,.^. ^-: ; W.* . VU! ^^jj - ! Jhl \ 

Etranger — 16» — 0» ^ 

Envoyer m&ttàat*p69te, Coupons ècÙtis bireflbtà- vue Boir l^arlâ'li lorar» '\ 

du Rédacteor en Chef. ^ 

lareani : 62, rae Neave^-Petits-Champs, à Paéls 
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;„| [hc ir Ti: A '.i^ '' 




EXPOSITION IlfTERNATIONAXiB 
«ÛIMUE Von ■*''*»^'-^ "'O" 

«repêi «éBéral i r«e <*BBSiiieB« tt, à Pi 



'Cl ■ 'i 



^.i'^.-^! Vi.^-^i-î. ' -.{' "'O'» -M T'I 



« ,1 "V 

•I î' • 



La multiplicité des êomm M-dtfS poudres que la Parfît- 

^^l^^é<^^!ikif^^ rien nW 

]^us important ni plus éélùm^t fiiè Vemploi de ces deux 
préparations qui, selon^ qu'elles ont été V objet de soins 
préalables^ peuvent donner aux gencives la fermeté, aux 
d^f^réç^f, AM bouche U tk»ichéwr,ffuiQut ana^tmirêi 
' compromettre la solidité et l éffuiU de$ d^tsm . , 

mi Docteur JOHN pv^spqur; les fersttfnpes ^Hir^:PnLfait 

' ' liéd^ê. ■■"*''■'■...'..•. ;■ ■ ;., .^' ' ' • '', "^^ ".^ ."*:,.../ 

' 'i'ÉW*ff parfume rkàteine, fortt/té ies. aenciv^l et 
' ' " -ieh^tmâ aussi t^f iéikiè 'nîjLÏureïte toséè: ' / ' 

Pbîftt béë-iÂporlani : '■^ÏJbs affections les plus délicates 
de la bouche résultant de.LempLoi de médicaments vio ents^ 
nmt neutralisées par Vusage quotidien de cet Elixir. 

i Ma/, ce qui vaut mieux que d'avoir à le guérir. 

Toute carie des dents a deux causes : Vacidité et Vint* 

-MI igtfi^'» -W^*4'f9^i?^*MW^« pt$rTem9^k9is<mrniaiieri^ 

., . TfHii^lr et.âe (aFQii4r«,i,^vi jon* 4 i^J^. ^^iMmé^ 

purifiants et tonifiants^ \ . , 

Ces produits ressortmt- pkée-^ la science médical que 
de la parfumerie, quoique d un parfum tres-agréable. D'ail" 
leurs les deux §rofSi>ês^yBVË£p(mM Parisienne (1875)» 
Hygiène et Parfumerie, leur ont décerné la médaille, d'ûr. 

Pri|: - Éllxlr 5 fr - Pi^re 5 fK - Sftfr li.;ili^*', 

^1^0^ 4'e|gi»^^yUliCft» .wotço maadat posit^. 

'.•■■; ' <:-. -ij- .:■. ' " I 



— « — 

socitins ! roufl uu^uioiTMito n 

Par 1^ pi^oéédés tiu' D* LiSLÉ ' 

r, ..,;,v sié&E.§ociAL .,,.::. 



.; 







'ibpjX f tèAlUES sr ARGENT ^ . 
ALl/EXPOSIUdR INTERlfATlONALE DE 1875 



» T3 ? 





ENTAIRES 






AilSCTTE -^êÊiÈÊÊ M #CiTll€ r- CORâCAO 

: j I .l>AèmL«S JkJ.'EM» B|l^ . ; ; , . 



«^^^^rf^^^^V^^r^N^^^^W^^f^^^b^k^^^^AM^^ 






DÉPÔT ftÉlÉRAL OCS PIOAUITS PHARMACEUTIQUES I 






3i4 



h 



ET DANS TOUTKS UB*' BOMNBS PHARMACIES 



, laciliie la digestion et active lortemellt touiCs les fo 



Tappetit, facîliie la digestion 
de nutrition. 




A tous ces titreg il doit remplacer, un jour, le pain ordinaire dan^ ! 
ralilAi«11B2^ti««btitnriéifdé'j '^^ t • i. ; ; - ^^^.f./s ;; 

Mais il est de plus un préservatif contre Tinvasion de beaucoup dé' 
malaj^^^chez les enfants surtout, dont il transforme et fortifie U 
0<^MBmT Jni^r il est Tagent Te plus sàK de la reconslfiitmtf «Ui^ean^' 

ljVi$fi(6^ uqtî}de«it.jMMMUYri*iL " *? r-.* " «>"/': 

âudi )t est encore IW dés' adjdVànf s les pftlS titil#4 dartu le tfattei 
m«&t de dpi Même maladies- loraqu^on..^. le malheur â'en étfè %tiet^nuj 
et, (fcM MottçiN^ de cas que leê médecine êeuls doivent appi^êiiérf là pàxittà- 
rcrtfp|BiQvriil¥àntageusem^t Ttovt^anf^.irattament. <^'i , ;■ - >\^^^ ' 

Ce ^ui précède est également vrai dé toUs les autres prôaiiits alifi 
nMJAiaire^ ^iti. {>euv«nt^étre remp^jacés les uns par les autres, s^oa U-; 
g\)ut clé cbâclin. ' ' ' - '* — ...... j ... [ 

AT. B, — Pour pltt^ ? Milita ireaseigoeiiiflttlts lire le volume publié' 
par le docteur Lisle, sous le titre: Dn pain à l'ean 4e mer et dé'. 
•eit «fimé, hTiiéMl4««, ^ Farlt,:t«3il; iirixT-a fruiicesx -eke» 
M. Michel LEVY Frères, rue Auber, 3, et M. G. MASSON, place Je 
TEcole-de-Médecine, il, et enfin chez Tautenr, rue Vivienne, 37. 



FlBiilgK'ttiuiiEJnniicaiic ■' 

\mm'^ xmmskm ^mmom 

lO, Rue Fontaine-aiiTRoi, lO, Paris 

Eipûltiou ei ConcoÛH 

4 Prii d'hçnfl£;ir.,et.Ç^Q ,M,édailIes 

CHiHnnEI, HEIUEI. HOUIUHI UTTEUII, TMEUM 

EiTinpi&EiJi . •*'. -. aMlPEltflOHiiESiMrti 

IMitIFICtTEUM, tEMlU HUHEPUUE, COHUSSEUR 

HniES, miCHEUm taDPE-MCIIIES.UnMS 

■muatlNEUSU. FMEaiEt ' tEHENBlU « ÙR, MPI 

RlTEiULETG. ;/«nUIS t FAHIIIES 

JIMItlUI tVGU ET RUCUEU 

CniTlIRE DE U V|G|IE, , . , , . . ,^ fCfEÏFIBf<'>''lll^ ^ * ">'*' 

roMPRS (te (ouïes sMts el'fèdrlU^^iges 
InitAllaliM Jte FEftHB^^l d^USJUBS. tt- IbckiiHB.^r. rIsb 

. '" -itABunniBre » iirj:.', 

DISTILLERltS/!»' FECULE RIES 
Oiiiils spkiJhit pniir'qilimEi£lll|tntK t (tf is^4^t,-9fHfs irSBcn, cU 



ItMidHe d« Hérité ft l'EiEpottttiMi de Vlnm* «« 



Docteiir PIERRE 

D* la FiCDlU da MédM^na ds Pwii . r;:>i ', 

Paris, — é, place de l'Opéra,' 8 -.- PïKpis 



juge;! M^ M'^nQUE OE 'FM)t|0OE ' 



n ÉP O T © ' ■ ■-'''■ ;'''«f 01 «•»*'*'* 
À Londres — Bruxelles — 'HamboUrg"'-"S{li'a)i-ï^^ïei^l)ourg 
■ ■■ ■ ■ MoaeiKi- — 'Bii«lMffasfci'i'i "i.-f - s-. 
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D'AULUS (ARIÉGE) 
Sowemise pctar 1» grovtte, I» yravelle et le» 

MtOML\.tàEiok btàiiiylhMmt ibis 



I 



«X de reln« 



^SA^W\^/%^^^ 



n^pwratlTC* — Seule de toutes les eaux minérales naturelles, elle possède, à un haut 
^ de^ré, une vertu dépurative des plus remurquables. Elle agit sur le sang, qu'elle purifie et 



iavèt 





boutons, les 
une 

cef 




Agence des Eaux d'Aulus, 6> boulevard Blagenti. 



,1 . <• 



VINi^^DEH BAUDiOiN 



/ ANTIMONIO-RHOSPHATâ 

Pharmaele rue des FraBea-Benrceela, f f , Paris. 

loaicnie, reconstituant, supérieur à l'huile 

• a dTiSe de riiôiru^ ; ^ôcwinimt lô f aibîefe^e de 

cbhBtîtution, lèlTTElphàtisçaie, leet^teauijœ 

elM^ leseafanta ; }ei9. c^tarrJUes, ^es l3roiv 

chites, les .ins^^^^ei^ ^^ ip^^^^^^^^ ^^^î?^ ^^^ 
adultes. ^ . . • ' ^ 



.1 

1 



1 

i 

If 



,i ^ »t iUn} 



f ** ,/" < " ' 



*^>^iH^N 



I ■ Il ■ I I I I 



.^ , » 



•jf".' 



LES 



I I I H y H — »>» 



•^ 



!!' > "1 — fTTTT 



GRAND ES 



>c> 




ÉTIISE$ -WIHI»TiiEU:CS El FlMflT. 

Dix forts votâmes reDfeniMHit-«n gran4«0H»bve de Plaiietaea explleatlve«, 
et de fimvares ««r boia^ d'après la photographie. 

Cette importante publication, sous la fonne de monographies, a 
réuni les documents hietoriquee- et techniques les plus intéressants 
et les plus nouveaux sur Tinaustrie moderne. 




uLIea -ixUfigessflnk-. , 



Ctaaqoe IJ«iBe «e vend ■éparémettt • 60 eeni* I» livralfw»tt. 

La onzième série est en cours de publication. 





La plus grand des Joumaqz iHustris 

ON S'A^BONIsfr" ' 

GBB ClLMAlffl liTT, IdITIDI 



1 LA UBtilRll NOUVELLE 

BOULEVARD DES ITALIENS, 15 



* ..■»• 



PBIX DE L'ABOMEMENT "" ' 



"-^. 



Un an (avec prime gratuite, t Six mois. . / . 11 fr. 50 



LE NUMÉI^Ô 






(M 




4IO CENTIMES 

V 



Un nttni^7*o du journal, contenant le détail des nouvelles mm 
offertes srataiteiMêst dux <td(mii^, sera en'vof/é trmatmm à toute 

permmni fut m fera te dMMiNk|»4f Mtr« ajfran$M#>> 

• ( , -. ... . •••■"'.' ••• '• • .• . 



■ I •■■f»Vlt>a 



ÇALMAy^N LÈVY, Éditeur, rue Aubeir, 3 

BT ▲ LA CIBRAIRIB KOtVELLB, 15, lOtruYAaB bb8 xnuBiiB ^' 



II. a^izoT 

MÉMOIRE g 



» '> ; » 



; : > 



• » .• \ 



•' . . .1 






!.. 



.4 



A L'HISTOIRE DE MON TEMPS 

rthhrnjre ioqfiet 'a été dèceriè' par llMtèt la 'gmd prtr biênial da 1^71} 



Hdif be&ux et t>fts 'V5l«im«ê <tli«^: -^ Mi ril^'fr. 



'"ji 



M. Armand BAUDOCIJN , place de la Bourse , 9 



ma 



■w f 



CALMANfpi 

BT ▲ L4 UBRAIlt 



zoa^f. 



ur -«"^ 



atïMOUViaÉLE, 15. BocruTÀiA m 



Auber. 3 






ii 



ÉDiTTOK "dÈFIUÏtIvE 






-' ^ * ^ 



^ ^* 



/vJ- < 



H* DE BALZAC 

Av^ «0 Mi j^rtriil «ir ici» fir ftasTivx Livv . 

sckNKS US lA fi« «H«^.:'4 foL 99 « Miàv^i ooiiKtT. 1 Volon» ... 7 50 

BCitNBS DB LA VIB PAK1BtRKl«B!~ * AW ALVT lQtJ BS. t V oîume'. ... ^ 50_ 

■^ to luni BB, .-•.■".*.".•"."*.*.'. ; 99* V THTB. BT BSQUlBUnmUlimiflST "" 

8CÈNB8 DB L\yiAMiVT^*^K' M* 7^, 1 WilMM • t « •* , .-«-^ ^ .''t. . . "«50 

1 volume 7 50 baikb.— roLénx^UB judiciaibb. 

BCÈNBB DB LA VIB DB QA|||^||f,. ' . ' A. VP>#MM*i «»i^ ^^ 

1 volume A. : T 50 iiUDBs histokiûvbb bt poLin» . 

Il a été ti|^«:1l9»rie9iMbUot||kM|9|.99i99'nn9l9iaB,tWftl«U)mpld^ 
nuwiero^«î sur fe^u. papier 4^ Holl||a49|. fiwrtfttt «JMI tw» JUtofQ I* 

AVèc fè^ljoriller vôfumo^-Ieç içipiigripSBtïrs féci'yppi^ îf porlpit d© 
B«t«ac'«t'^^ fao^tmlie de son |feHt^re> |jr0 .litf* j^nj^^ «te^IïlM^Wt 
là lettr^* •'' .: ... / . , , • • .. : ..''* '•. : ' :* -- '■ 



• *. ' 



:iï. •;' » 



* * 









J, MICHELETT 



oUBltKKri>i'RB|,ioioN. 8*'édnB<«i»V ,""" 
'i «dlàm^ la^b . ; ; ,' . . . 7? «^ 9 

mtlIIB IV 'Bf RIMBUBV; 9* |^9|m v/ 

tioD. 1 volume m-^* 6 » 

BICRBLiBU BT ]^ fW^lS^.p <^, 

tioD. 1 volàiQè Va 8«. . . .'. ^^^ 



H|ST, DJi JÇÎB« l|litOL^. -- 9|U(|mB 
J>B« ^iJdWàF^BTB. YL^Ïf^t^TlS*- ^'' \ 



LÔtiifi'ïlv'Bt LA RfivOCATION pB 



LOUIS XV ( 179éa3574« I 



BIBLK DK L'HCyf^fllT^. a> ifdl^ ^ {ft, 



,^.. - » I BIBLB DB V hi 

r' * 
LA 



UH» Mtf yBK Bi tk 'ii«^uNvofi«'v' ^ 



JJLà'l 



■ ■ ■ ■» V% « •■^'•a 



*;«• :. * 
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PRODUITS REGOMMAND£S 

i^; 3f^ :A».' fo :éa ]B S 

Du Docteur Habuteau 

>^ ^ ;" t'âuréai de flmktït de f'r$ncé < < 

Lb âtpAriountfttiftnsiCBâcs dftnS'4erHlpitauzW4>aiîfto(H déoidlitr^ que 
les Drainées de Rabuteau sont supérieures tux autres ferrugineux, 
dans VAppautfîjUenieni du «att«j la CMtroiê, V Anémie, h BibUUé, la 
CanvaUieênee.VEjmûfment^V^r fortifier les tenipéraai6QU/^bles,et chaque 
fois qu'il est nécesràn^' d*augmenter k nombre de Globulet rouget du sang. 

Les Dragées Rabuteau no donnent pas de constipation , et sont 
supportées par les personnes les plus délicates. La dose est de t Dragées, 
matin et soir» aa moment des répàs.' > ' *« - 

: Pfix : 3 fr.» M Fkcon, (Savor firanee contre llaibie»«posto»). 

XllidrRaliutèaa «ourles pertronnes qui nepéavelbt avater les Dragées. 
Bli^P Rabuteau destifié spécialement aut. e^faàt$. 



*•» 



CAPSULES A DRAGÉES 

. y Au Brmnure <fe Camphre 

Du Docteur Clin 

UUmUT.UfiU^fiCB&U DE'TftlNS. ^ Mil «ORTlfYOV. 

feës Ca^MTtilèS et lés Dragées du ty Clin sont employées arec le 
plus grand succès dans les affections nenredses en général, et surtout dans 
les maladkBi;tuivftiUBt : A8tIinM^Ukfl^otiatf»4ff ottuvet «le» Voies 
reflmiratoires. Toux neryense» Spasmes, .CocnM^liiclie , 
Inîitoùiiiia, Buitepsie* Palpitations nerveuses. Danse de 
SaintMGrtiy, Paralysie agitante, Tic nerveux, Névroses 
en général. Troubles nerveux causés par des études 
excessives, Maladies Cérébrales ou Mentales, Delirium 
Tremens, Convulsions, yertiMS| JB^onrdissements, HaUu« 
cinations. et dans les ExciCaiicmS dé il5nte nature. 

En résume, les Capsules et les Di^agées du D' Clin sont recom- 
mandées toutes les fois que Ton veut exercer une action sédative et cal- 
mante sur tout le-isyst^e nsrvew. *| *\ r ^ f } 

Prix dmFlùên dà Gafisilès i<2é w OLin t 5 /îWi. 
— — Dragées du D' Clin : 6 — 

ilCUDAI (iïlCC les Pilules du Dr Itfoussétte cafmeiû. ei gné- 
IlLf nAVllACd^* Éissënt lef névralgies les phts relMUes,.méme celles 
ajant résisté aux autres traitements^ 

'" Mdp. d fravréf. (lËiitbi' franco eonti^ ttmbfes-t)o«te.} 



\i 



Mfli ffir niriLT^C ^^ Gouttes Jàpoîmises de Haihey^ 
nillL ut unit I O. Gaylwealmeiit innstantleMaideDents 
le plus fiplenUtei^en Ampâcheni ta ictoar en déiniisaat U'ôario; ' ) 

^ 'fraiieo contre timbres-poste.) 



JIÉXAUiL : 10 



MACHINES A COUrUVB 

VÉRITABLES "SINGER" 

De New-York 

LES SEULES HE SE DÉRANGEANT JAUAH 

ECONNUES LES HEILLEDRES POUR FAMILLES & ATELIEBS 

AGRANDISSEMENT DES USINES 
noimiuT iCTDiLLuniT am ■iciuns fit hou 

HlDUmPI n PRII 

^' PRIX 175 FR 



Apprantlaiaga 

Il domloUe 



(AVEC GUIDES ET ACCESSOIRES) 

I*ayable 3 fr>anos par* semaino 

sahs augmentation de prix 

EiiBïr le nom Toiita imclirne 

" BlINCÏBIt" ne norunl fai ia niimiu 



Seule maison à PARIS, 94, Boulevard Sébitstopol. 

ITON- 66, nie de l'Hôtel-do- Ville. — MARSEIUJE, 39, rue 
Puadia. — TJLJiK, 9, rue If atioDalè. — BORDEAUX, 90, 
me Sainte-Cathenne. — KOUBN, 23, me de la Orosee- 
Horloge. — BESANÇON, 78, Grande-Rue. — IiIMOG£ S 
9, rue Saint-Martial 

DépAts dans toutes les villes de France. 

'Prospectus et Bemtignemenîs envoyés franco sur demanite. 



;i 



RETURN TO the circulation desk of any 
University of California Library 
or to the 
NORTHERN REGIONAL LIBRARY FACIUTY 
BIdg. 400, Richmond Field Station 
University of California 
Richmond CA 94804-4698 

ALL BOOKS MAY BE RECALLED AFTER 7 DAYS 

• 2-month loans may be renewed by calling 
(510)642-6753 

• 1 -year loans may be recharged by bringing 
books to NRLF 

• Renewals and recharges may be mode 4 
days prier to due date. 

DUE AS STAMPED BELOW 

QCT801997 
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